
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It bas survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term bas expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past. representîng a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long joumey from the 
publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google 's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use. remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

Âbout Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at http : / /books . google . com/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Reclierche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp ://books .gooqle.co 



3ra 



LE 




DES FINANCES 



sous 



L'ANCIEN RÉGIME 



n» 



Henri de JOUVENCEL 



î~ - " »'.-■■-. 

- - --«^ - ;■! '■' ■ ~ I -.-.-t,r 



^ 




<\(A 




^. .'. 



y\ \sf 







" De même que toute l'admiaistratioa du pays est di- 
rigée par un corps unique, presque tout le maniement 
(les'afTaires intérieures est confié au soin d'un seul agent* 
le contrôleur général. Si vous ouvrez un almanacb de 
l'ancien régime, vous y trouvez que chaque province avait 
son ministre particulier; mats quand on étudie l'adminis- 
tration dans les dossiers, on aperçoit bientôt que le mi- 
nistre delà province n'a que quelques occasions peu im- 
portantes d'agir. Le train ordinaire des alTaires est mené 
par le contrôleur général ; celui-ci a attiré peu à peu t\ 
lui toutes les affaires qui donnent lieu u des questions d'ar- 
gent ; c'est-à-dire l'administration publique tout entière. 
On le voit agir successivement comme ministre des 
nnanpeSr ministre de l'intérieur, ministre dee travaux 
publics, ministre du commerce. (1) > 

Ces quelques lignes de Tocqueville montrent, en peu de 
mots, quelle importance avait le contrôleur général des 

(I) Tocqucvillei L'ancien régime et ia révolution, Edition de I6a<j, 
p. "17. 
ps Jooveaccl. . I 




Finances sons l'ancien Régime. H était devenu tout aï 
moinft le principal fonctionnaire da royaume, le roi 
n'ayant, selon la formule de Loais XIV, d*autre premier 
ministre que Ini-même. Comment s'est formée cette puis- 
sance considérable ? Comment te contrAlear général r- 
t-il pu acquérir une prépondérance lui assurant la direc- 
tion presque absolue des alTairesàrintérieurdu royaame? 
Il est nécessaire pour en avoir une idée exacte, non 
seulement d'étudier les attributions diverses du contra- 
leur général, mais encore de remonter à rorigino de Tins- 
titution. Il faut môme jeter un coup d'œil rapide sur t'bis- 
toire de l'administration des finances en France avant 
que le contrôleur général en ait eu la direcUoa. La re- 
cherche des origines fournit partout trop d'éclaircisse- 
ments pour qu'il soit possible de la négliger, et dans l'his- 
toire des finances, où rien ne s'est créé brusquement, les 
changements subits étant plus redoutables en matière 
financière qu'en tonte autre, elle est indispeosable. 

Après avoir vu à quelles mains furent successivement 
confiées les finances de la France et quel a élé le: sort de 
ces différentes institutions, nous comprendrons micox 
comment le contrôleur général a pris la première place 
et de quelle manière il a pu ressusciter à son profil un pou- 
voir que ta monarchie pensait avoir aboli à la chute da 
surintendant Fouquet. Ainsi éclairée, l'élude dps nom- 
breuses atlribulions du contrôleur général sera plus ins- 
tructive et plus intéressante. 



PREMIÈRE PARTIE 

Formation historique 
da la fonction de Contrôleur Général des Finances 



CHAPITRE PREMIER 

EXI>OSÉ SUCCINCT DE L'iltSTOlHE DU MINISTRE DES 
FINANCES jusqu'à LA SUIMMIESSION DE LA SURIXTENDANCE 



« Nous voyons depuis un temps immémorial dnns notre 
royaume.écrivait Colbert en 1663, l'ndministration souve- 
raine des finances remise presque toujours entre les 
mains d'un seul, quelquefois de deux et fort rarement d'un 
conseil composé de plusieurs (I). w 

Que faut-il penser de cette appréciation du plus illustre 
de nos ministres des finances? Dans les temps féodaux et au 
Moyen Age, radminislraliondes finances était une admi- 
nistration domaniale : jusqu'au XIV" siècle les revenus du 
domaine alimentent exclusivement le Irésorsauf dans des 

(1) Héiqoirc de 1663. Colbert, Lettres, Mémoires Instructions, 1. II, 
p. l'J. 
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circonslnnces excepliiinnelles. Loyseau (1) Tnit remonter 
le ministre des finances à un grand trésorier, officierde la 
Couronne dont il serait fait mention par Grégoire de Tours. 
Plus tard le gouvernement des revenus royaux fut confié 
à deux grands officiers de la Couronne: le bouteitler elle 
grand chambrier. On a très peu de détails sur les altrî- 
bulions précises de ces officiers. Ils devaient exercer une 
haute surveillance sur les prévôts, pui:î sur les baillis qui 
à partir de saint Louis centralisèrent Tadministration 
financière dans les provinces (2). Trois fois par aa les 
baillis versaient au roi l'excédent des recettes sur les dé- 
penses qu'ils étaient chargés d'acquitter. Philippe-Auguste 
au moment de partir pour la Terre Sainte régla l'ordre de 
ses liriances. l^es renettes apportées à Paris trois fois par 
an devaient être mises entre les mains de six bourgeois 
désignés par te roi. et du vice maréchal en présence du 
clerc royal qui en tenaient les registres. Les bourgeois ea 
question paraissent avoir été les premiers trésoriers en 
France (3). 

Sous Philippe le Bel il y avait deux trésors ; l'un était 
au Temple et pour le^ dépenses de la maison du roi, sous 
la garde d'un templier appelé trésorier. L'autre était au 
Louvre et pour les dépenses de l'Etat. Le < Guidon des 
Finances » et le mémoire do 1745 sur privilèges des tré- 
soriers du Franco nipportent que Philippe le Bel établit en 
129-i deux trésoriers do France en leur attribuant la con- 
naissance exclusive de toutes les finances (4). On ne con- 
naît pas les ordonnances qui les établirent ni qui fixè- 

{1) Loyseau, Des Officn. Ed. de i '13, p. 309. 

(2) Glosson» Hiitûirt du droit et de* iHstitutions, l. VI, p. 87. 

(3) Bouchard. Sys/t*»ic financier de l'ancienne monarchie, p. 23. 

(4) Vailry, R''gimr financier de la France avant i7S9, t. 11, p. 290. 



renl leurs attributions. 11 est probable qu'Au début leurs 
pouvoirs étaient égaux. Mai<) des ordonnances de Philippe 
le Bel du3janvierl3l6(1)(Hrticlelel^) el du 18 juillet 
i318 (2) (article 3) nomment le « souvemin des trésoriers » 
en lui assignant un rang supérieur. Ënguerrand de Ma- 
rigny. chambellan du roi fut revêtu de cette dignité. Une 
ordonnance de 1318 constate que les trésoriers sont de- 
venus les chefs réels de l'administration des financesavec 
le concours de la (Ihambre des comptes dont ils faisaient 
partie et dont ils étaient justiciables. Toutefois le manie- 
ment des deniers étaient elTectué par le cliangeur du tré- 
sor qui était en quelque sorte receveur et payeur central. 
Aucune assignation ne peut être donnée sur les baillis 
que par lettre du roi ou du souverain des trésoriers. 
Celui-ci qui a le titre do capitaine du Louvre reçoit chaque 
jour du changeur du trésop et du clerc du roi qui le con- 
trôle un écrit revêtu de leur sccl cl indiquant le montant 
des recettes et des paiements. Dès l'ordonnance de jan- 
vier 1320 (3) les baillis et les sénéchaux se voient enlever 
leurs attributions fmancicrcs qui sont données à des re- 
ceveurs spéciaux; ceux-ci envoient au trésor l'excédent 
de leurs recettes, et ne relèvent que des trésoriers de 
France. Ces derniers, administrateurs supérieurs et géné- 
raux du domaine et du trésor, ordonnateurs des dépenses, 
restent soumis à l'obligation de présenter deux fois par 
on leurs comptes h la Chambre des comptes (4). S'ils ne 

(I) Archives nationales, K. RSU, n" M. — llesselin, Dictionnairt uni~ 
Vcneîj t. Il, p. 449. — M. Vuilr)^ cite U date de 1317. 

(2> Vailry, op. cit., p. 293. 

{3} Glasson, op. cit., p. 90. H. Vaitry douue connne date l'ordon- 
nance da 57 mai 1320. 

(4) Vnitry, op. rit,, I. 11!, p. 3fl8. 
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font pas eux-mêmes et raalériellemcnl les recettes et les 
paiements ils les font faire par le changeur et par les ro- 
oeveurs sur lesquels ils délivrent des assignations ou 
mandat de paiement. Ils comprennent ces opérations 
dans leurs comptes. Ce sont on quelque sorte des comp- 
tables d'ordre. 

Les tpcsopîers dont le nombre variait (trois vers 132S) 
avaient une grande situation et venaient hiérarchique- 
ment après les princeSf le chancelier et les gens du grand 
Conseil, tantôt avant, tantôt après les maîtres des comptes. 
Cette grande situation ne les mettait pas à l'abri de toute 
poursuite si leur gestion semblait digne de critiques. Le 
sort de ces premiers ministres des finances est tragique, 
tlngucrrand de Marigay. probablemet victime de raa- 
cunes politiques, est pendu au gibet de Montfaucon 
(30 avril 1315). U Guette (1316-1322) accuse de détour- 
nements est mis en prison et subit la question sur un che-^ 
valet de bois. U meurt quelques jours après des suites de 
cette épreuve. Pierre Kémy (1322-1328), le troisième, incri- 
miné, de vols des biens du roi, fait des aveux sur un che- 
valet et est pendu à Montfaucon le 23 avril 1328. 

L'année 1355 date dans l'histoire linanciére de la Franco] 
au Moyen Age. La guerre générale s'était rallumée avec 
l'Angleterre. Les revenus domaniaux étaient insurfisants. 
A bout d'expédients financiers, Jean le lion convoqua les 
Etats généraux pour obtenir des subsides. Les Etats géné- 
raux les accordèrent, mais en profitèrent pour régler le 
système financier,et leurs décisions furent confirmées par 
l'ordonnance du 28 décembre 1355 (1). Les Etats auraient 
voulu placer Tadministrationdes finances sous leur au to- 



(1) Glosson, op. cit.i p. 101, 
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ilé. Les trois ordi 



du rûyaumc représentés aux étals 
devaient élire chacun trois agéiiérnux et superintendants» 
chargés de la levée et de l'emploi des subsides. 11 leur 
était interdit défaire aucune recetle et d'intervenir dar^s 
aucun compte, mais on leur attachait pour ces fonctions 
deux receveurs généraux. Les neuf généraux ainsi que 
les élus des états chargés de lever l'impôt dans les pro- 
vinces devaient d'ailleurs obtenir à cet effet une com- 
mission royale. Les trois trésoriers subsistaient, mais toute 
fonction comptable leur était également interdite; ce prin- 
cipe ne fut, du reste, pas observé. 

L'ordonnance du 12mara 1356 réduisit à six le nombre 
des superintendants généraux. L'année suivante les états 
généraux profilèrent de la détresse du royaume pour s'emî- 
parer du gouvernement; le Dauphin sanctionna l'ordoni- 
nance du 3 mars 1357 qui instituait dix généraux superin- 
tendants. Maisj dès 1360^ c'est le roi qui nomme les super^ 
intendants généraux. ^ 

Charles V fit divers règlemenls sur les finances; elles 
constituent dès lors deux administrations bien distinctest 
celïe des revenus ordinaires ou domaniaux d'une part; 
d'autre part celle des revenus extraordinaires, autrement 
dit des impôts qui rapidement tiendra la première place 
dans les ressources de l'Etat. ' 

I^ domaine, d'après les ordonnances du 22 février 1372; 
continuait à être administré par les trésoriers de France 
an nombre alors do trois puis de qualre. Chocun devai^t 
être afl'ecté û une région. Mais oe projet ne se réalisa que 
plus tard. L'ordonnance du dernier février 1379 fixe uâ 
principe tout différent; un trésorier resle^toua les ansaii 
trésor, les autres chevauchent et alternefil de provinces 
entre eux. Lo changeur du trésor demeurait receveur et 
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payeur central avec le clerc du roi pour contrôleur. 
L'adminislration supérieure des aides fut conslituée par 
Charles V. Les règlements du 13 novembre 1372 et du 
6 décembre 1373 établissent à la tête trois généraux con- 
seillers nommés par le roi, n'ayant ni recette ni dépense. 
Ce soin est laissé à Paris à un receveur général et en pro- 
vince u des receveurs. 

A cette époque la direction des finances est donc confiée 
à deux corps distincts ; il n'y a pas unité. \ùi dans chaque 
branche la direction se trouve aux mains de plusieurs ad- 
ministrateurs. 

Après la mort de Montaîgu décapité le 14 octobre 1409, 
fut renouvelée aux trésoriers Tintcrdiction de manier 
aucun fonds. L'ordonnance du 7 décembre 1409(1) ins- 
titua le « grand général souverain gouverneur de toutes 
les linances qui sont ou seront ordonnées dorénavant ». 
Cette quallDcation semble bien donner û Pierre de Fon- 
lenay investi de cette dignité la direction générale des 
aïfaires financières; Pierre des lissarls (1410-1412) déca- 
pité le 1" juillet 1413; Pierre de Gyac (1425) noyé judi- 
ciairement avec une corde au cou semblent en elTet avoir 
payé de leur vie leur toute-puissance. Mais les textes du 
Moyen Age n'ont en général pns assez de précision elles 
fonctions ne sont pas assez délimitées pourcroirequ'ïl y ait 
eu là autre chose qu'une suprématie partielle. D'ailleurs les 
doux administrations parallèles subsistaient et se déve- 
loppaient. En 1450 Charles VII fixa à quatre (2) le nombre 
des trésoriers et les départit l'un en Languedoc, l'autre eu 
Longue doU, le troisième en outre Seine et Yonne et le 

{!) Texte dans Foumival, Recueil den Trés-orier/i de Irance, p. 81. 
■ (î) De Fréville, Diviiton financière de h France, Annunire liisioriqiie 
.pour laiO, p. 136. 
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qualrième en Normandie. Ces quatre départetnents eubsis- 
tèrent jusqu'à François !•', 

Le nombre des j^énéniux des finances chargés de l'ad- 
ministration des impôts varia jusqu'en 4450 époque où le 
nombre de quatre fut adopté ; les déparlements qui furent 
alors attribués aux généraux furent les mêmes que ceux 
fixés aux trésoriers pour la direction du domaine. Pour les 
revenus domaniaux le maniement des deniers était confié 
au changeur et à des receveurs ; de môme ici furent ins- 
titués deux receveurs généraux des aides chargés de cen- 
traliser les fonds à Paris et des receveurs dans les pro- 
vinces. 

Le gouvernement des finances formait donc alors un 
ministère collectif; il appartenait presque sans contrôle 
au double collège des trésoriers et des généraux. Us de- 
vaient résider près du roi tout le temps qu'ils ne chevau- 
chaient pas; ils étaient souvent à la Cour et donnaient 
leur avis sur les alTaires des finances et sur l'état général 
des recettes et des dépenses. C'étaient « Messieurs des Fi- 
nances (1). » Souvent ils avaient un pouvoir de décision 
propre sans en référer au C^onseil, 

Jusque sous Charles VI les trésoriers de France et les 
généraux des finances avaient joint à leur (-aranlère d'ad- 
ministrateurs celui de juges. A partir do ce règne les 
attributions furent nettement séparées. 

Si l'administration des finances était collective en droit, 
il n'en est pas moins certain que certains membres du 
collège y pouvaient prendre une place prépondérante. Cela 
était facile surtout aux généraux des finances en raison 



(1) JacqueloQ, Documents reiatifA à l'aiUmHistration financitix. hUrod., 
p. XV, el Lettre de$ (k^ de financée à Louis Xt, p. lOD. 
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même de Timporlance des revenus dont ils avaient le 
gouvernement. Ainsi Guillaume Briçoanet (1) beau-pcre 
de Semblançay fut général des linances du Languedoc, 
Dnuphinc, Provence et Roussilloa en remplacement d< 
»ançois de (iénas. Il ne tarda pas h s'assurer en cet em-~ 
ploi une autorité presque absolue en malière de finances. 
Sans doute il ne fut pas surintendant des nnances;cet 
office n'existait pas. Les trésoriers et les généraux dea 
finances au xiv" et au xV siècle prônaient la qualité do 
superintendant, reconnue pour les généraux par l'ordon- 
nance de décembre 1355. mais sans caractère officiel et 
sans indiquer autre chose qu'une suprématie partielle sur 
une branche des finances. La dignité de surintendant, 
chef unique et reconnu do toute l'administration flnan- 
cière n'existait pas au temps où GuillHume Rriçonnet 
acquit cette prépondérance. Il est qualiÛé de <> conseiller 
et général des finances » ou « général sur le fait el le 
gouvernement de toutes les finances du Languedoc ». 
Il jouissait d'ailleurs des prérogatives coasidérables 
reconnues aux généraux des finances par l'ordonnance 
du iSaoût 13()4qui leur conférait l'administration géné- 
rale des revenus extraordinaires du roi, aides, tailles, 
subsides. Chaque général des finances avait dans son 
département un pouvoir échappant au contrôle. Vos qui 
super regni subsidiis univenaliter simul générales estir dit 
riiistorien des Etats de U84, cité par M. de Boislile. 11 
était facile d'étendre ces attributions financières el d'y 
joindre presque tout le gouvernement. Ce fut le cas de 
Guillaume Brij^onnet principal ministre de Charles VltT, 



(I) Annuaire Buttclm de ta Société de l'Histoire de France, IH*t) : JVo< 
tice biographique sur Etienne de Vest, par M, de Boislile, p. 30&-309, 
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qui plus d'un siècle et demi avant Colberl avait compris 
que la politique du royaume devait être suhordonnée à 
son administration financière. 

François 1" marqua son règne par diverses réformes 
dans rorganisation supérieure des finances. On peut faire 
remonter jusqu'à lui l'institution d'un ministre unique 
ayant la direction suprême des finances. Jacques de 
Beaune, baron de Semblançay, général des finances du 
Languedoc do i-l9(j à 1516 avait résigné sa charge et avait 
été nommé banquier et chambellan de François I*'. Usant 
de ce litre comme Knguerrarid d« Marigiiy il devint rapi- 
dement, sans avoir toutefois la dignité de surintendant, 
le chef de toutes les finanoos. L'histoire généalogique des 
grands officiers de la Couronne (1) dit que « le Gouverne- 
ment des Finances » lui fut confié le 27 janvier 1517, 
M. de Boislilc (2) estime que cette phrase se rapporte à un 
document conservé dans le Mémorial de la Chambre des 
comptes ('S) et qui porte la date d'Amboisc du 27 jan- 
vier 1521, par erreur de copiste. La date de 1517 ou en 
nouveau style du 23 janvier 1518 lui semble devoir être 
adoptée. Dans ce document on Ut ceci «Considérant que 
nos amis et féaux les trésoriers de France et généraux de 
nos finances ne sont et ne peuvent être ordinairement 
devers nous... avons voulu, ordonné et oommiindé ù notre 
dit conseiller et chambellan, le sieur de Saint-Ulançay 



(1) Le P^TC ADscImç. Histoire fjôUaiogiquc des Grands offficicrs dt la 
Couronni.^ t. VIII, p. 283. 

(2) Annuaire ïtuUcUn de ta Socièti de l'Histoire de France, 1881. Sem- 
hlançatf et la Swintendaner des Finances, par M. de Itoislito (p. 227 et 
9eq.). 

;3) AA (IJiâ-lâl9} fol. 35», vol. P. 2304, p. 26:i-2e9. Cité par M. de 
Boiftiite. < 
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qu'il prît la charge, connaissance et intendance du fait et 
maniemenl de toutes nos dites finances tant ordinaires 
qu'extraordinaires... » It devait avoir l'état général des 
finances, les états pnrticuliers faits pour les (résoriers et 
généraux, prendre d'eux au vrai les valeurs de leurs 
charges, voir les états des oTHciers comptables, veiller 
aux voyages et ambassades elTectués journetlemenl pour 
les afTaires du roi, aux récompenses et dons, aux ac- 
quits qu'il devait apostiller, faire payer les dépenses, aver- 
tir le roi et « généralement de besogner, vaquer et en- 
tendre en toutes les autres choses qui touchent et concer- 
nent et dépendent du fait de nos dites finances, n Celle 
commission ne renferme pas le terme de surintendant, 
mais elle en attribue bien les fonctions à Semblanyay qui 
jusque là avait dirigé les flnancos sans aucune lettre 
du pouvoir, à titre de chambellan. C'est la première com- 
mission qui proclame la nécc*isité d'établir eu dehors et 
au-dessus des trésoriers de France et des généraux des 
finances une adminislration sédentaire pour établir les 
prévisions, centraliser les états de recettes et de dépenses 
et diriger l'assignation des unes et des autres. 

François 1*' instituait peu après (18 mars 1523) le « tré- 
sorier de l'épargne et receveur général des parties ca- 
suelles et inopinées «chargé de réunir les fonds divers 
provenant des affaires extraordinaires créées à l'occasion 
« des merveilleuses et ineslimnbles dépenses » des 
guerres (i). Dès le 2B décembre 1524, le Hoi décida 
que le changeur du trésor et les dix receveurs généraux 
entre lesquels la perception des impôts était alors répartie 

(I) Lettre de François 1"* du 18 mon 1522. Annuaire llulletin IBS!, 
op. cit., p. 246. 
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verseraient ù l'épargne au chîtteau de Blois le montant 
de leurs recettes respectives sauf déduction des charges 
régulièrement assignées. Le trésorier de l'épargne ferait 
l'encaissement et la distribution des deniers de toute na- 
ture et tiendrait une double comptabilité sur registres dis- 
tinct^: il recevrait en outre chaque année des trésoriers 
de France et généraux des finances un état abrégé par es- 
timation des recettes de chaque département. Après quel- 
ques vicissitudes, îa centralisation fut rendue définitive 
par Tordonnance du 17 janvier 1544. 

Entre temps Semblaucay accusé de péculat avait été 
pendu en 1522. Sa mort ne devait pas rendre leur ancien 
pouvoir aux trésoriers ni aux généraux des finances. 
L'institution du trésorier de l'épargne fut la cause de 
cette décadence. L'autorité suprême des finances fut 
confiée à Babou, revêtu de cette fonction, puis à son suc- 
cesseur : un trésorier comptable était ministre des 
finances. On en était revenue l'erreur que les t^tats géné- 
raux de 1355 avaient voulu abolir à jamais. Klle ne devait 
pas durer. Dès avant la lin du règne de Krançuis l" de 
grands personnages exercent le pouvoir et s'occupent des 
finances du témoignage unanime des contemporains, 
alors même qu'aucun document plus authentique ne 
caractérise leurs fonctions. Anne de Montmorency, con- 
nétable de France, prit entre autres possession de la sou- 
veraine disposition des finances. 

En môme temps François I""^ et ses successeurs dépos- 
sédaient complètement les trésoriers et les généraux de 
leur ancienne suprématie, Par édit du 7 décembre 1542 
François l*^ divisa la France en 16 recettes générales et 
plaça à la tête de chacune d'elles un commis des trésoriers 
de France. Henri 11 par édit du janvier 1551 substitua 




aux quatre trésoriers de Kranoe et ù leur seize commis, 
seize trésoriers, c'est-à-dire un pur recelte, Charles IX 
créa un second trésorier par recette. Les généraux des 
finances subirent un sort analogue. Kn juillet 1577 il y 
en eut deux dans chaque recette. Alors Henri 111 réunit 
aux deux offices de trésoriers de France et aux deux of- 
lices de généraux des finances un office de trésorier, un 
de greffier et deux d'huissiers qu'il créa pour former sous 
le titre de bureau des finances un tribunal inamovible 
dont l'étendue de lu juridiction égalait celle de la recelte 
générale. Les membres de ce tribunal porL^rent le Litre de 
Irésopiers et généraux des finances, grands voyers de 
France. Leur nombre augmenta dans chaque bureau, 
ainsi que les honneurs et les privilèges attachés à cette 
fonction. En mêrae temps, bien qu'héritiers des anciens 
trésoriers et généraux qui avaient gouverné les finances 
et dont, dit Loyseau (1), ils « occupent le vrai et ancien 
titre » leurs attributions devenaient presque insigni- 
fiantes. 

Les trésoriers ayant été dépossédés et relégués dans les 
provinces, «< il a fallu par nécessité, dit encore Loy- 
seau (â). qu'il y eiîtun bureau souverain et général des 
finances où se dressât l'état entier d'icelles et s'en fît le 
département à chacun de ces bureaux particuliers des 
provinces, bref oii tout se rapportât enfin ; c'est pourquoi 
du temps de nos pères, les rois ont institué les intendants 
des finances et pour ce qu'en toute compafj^nie il faut un 
chef, ils ont mis au-dessus d'eux un superintendant des 
finances qui correspond directement à l'antique grand 






(1) Loyseau. D« Offices, p. Mil. 

(2) Ibidem, p. ^10. 
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trésorier de France...» Cetle charge de superintendant 
qui « n'est pas orfice de la Couronne ». subsiste » en la nue 
volonté du roi, » « tant il y a que la souveraineté des 
finances étant chatouilleuse, les pois n'y ont voulu com- 
mettre desorUoiers perpétuels aîns de simples commis- 
saires révocables (1) b. En 1532, quand le trésor avait été 
transporté de Dlois au Louvre on avait en elTet crée trois 
commissaires ou intendants qui tout en surveillant l'ar- 
rivée des fonds à l'épargne semblent avoir eu une part 
importante dans ta direction des finances. 

C*est seulement en 15lj4 qu'on voit Artus de Cosse, baron 
deGonnoret comte de Secondigné, grand panetier de 
France, se qualifier « Hiiperintenclnnt deslinances »(2) aux 
gages de 10000 livres par un. Encore ne trouve-t-on pour 
lui aucun brevet ni commission. L'usage d'en délivrer 
ne commença que sous la régence de Marie de Médicîs. 
Mais ce personnage, par sa situation personnelle, put con- 
sidérablement développer tes pouvoirs du surintendant. 
Quand Henri IV eut pris possession du trône il supprima 
charge de surintendant en ontobro I5î)i, à ta mort du 
surintendant d'O. Le Conseil des linaiiccs fut institué: il 
comprenait huit membres qui au lieu de diriger leur ad- 
ministration c mangeaient le cochon ensemble avec les 
intendants par compère et commèrc(3) v. Sully entra 
dans ce Conseil et le fit supprimer en 1590. Mais à l'as- 
semblée des notables réunie à Itouen le 4 novembre 1590 
Henri IV proposa très Hnement à ces derniers de les faire 
porlicipep à la gestion des finances : « Sauvons la (France) 



(1) Loyseaa. Des offiets, p. ri28. 

Ï2) BiM. Nat. Cili. des Tilro». Picce* ori^inulcs. Cosié. 

(3) I^lLru (le Henri IV du Va arril lb%. HoisUle, op. cit., p. 26!i, 
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plus souvent sans en référer au roi. L'ordonnancemeDl 
des dépenses était l'oeuvre du ministre. Ija puissance des 
surintendants était donc énorme et sans contrôle; ce fQt 
là leur malheur. 

Saint Simon (1) appréciait assez justement leur rôle. 
« Ce» officiers si dangereux par une autorité sans bornes 
dans la dispensalion des revenus de toute espèce que les 
rois lèvent, dont ils ne sont tenus de rendre aucun compte, 
ne sont grands que par la confiance de leur maître e( le 
besoin des sujets. Le concours de ces deux choses les 
élève à un degré de puissance extrême qui... fait tout 
ployer et tout trembler sous le surinlendanl... Le surin- 
tendant est un personnaf^e grandement respecté, très 
craint, très obéi, parce qu'il a l'oreille et la coniiance du 
roi, parce qu'il tient sous sa plume la fortune des parti- 
culiers les plus grands et dont les biens étaient le moins 
dépendant de sa volonté... Mais le surintendant ne peut 
rien ordonner par soi-même à personne, sinon aux finao- 
cîersdont la lie séparée du reste des hommes, quelque 
florissante qu'elle soit aujourd'hui, ne peut prétendre à 
former un corps dans l'Etat. Le surintendant est bien le 
maître effectif... de tous les biens de tous les sujets du 
roif mais de derrière la tapisserie, pour faire parler, 
écrire, commander le roi, lequel est obéi par le respect 
de son nom et nullement par la seule voix de cet offi- 
cier. » 

A Pépoque où Fouquet fut revêtu de la charge de surin- 
tendant un grand nombre de financiers avaient acquis 
des fortunes subites et fabuleuses. Les nécessités de la 
guerre avaient empoché le pouvoir royal de remédier au 



(I) Salnl-Simou. Ecrits inatiti publiûs par Kaugèro, t. II, p. 3(iO. 



— tî) — 

mal et à des fraudes dont soufTrait le trésor et qu'on ne 
pouvait dissimuler. Les gens d'affaires, mais eux seuls 
nageaient dans l'abondance. Lomu XIV s'en rendit vite 
compte. Voici ce qu'on peut lire dans ses mémoires rédi- 
gés sur ses notes par Fellisson (1). « La manière en laquelle 
était faite la recelte et la dépense était une cbose in- 
croyalite. Mes revenus n'étaient plus maniés par mes 
trésoriers, mais par les commis du surintendant qui lui en 
comptaient confusément avec des dépenses particulières 
et l'argent se déboursait en tel temps, en telle forme et 
pour telle cause qu'il leur plaisait. L'on cherchait après 
à loisir de fausses dépenses, des ordonnances de comptant 
et des billets réformés pour consommer toutes ces 
choses. B 

On connaît la grandeur et la disgrâce de Fouquot. 
Louis XIV, résolu à •< traiter ses afl'aires lui-môme » 
selon les coniieils de Mazarin Ht arrêter Fouquet à l'ins- 
tigation deColbert le 5 septembre i661. Le 15 du même 
mois la surintendance était supprimée. 

Ce ne devait être qu'une éclipse, puisque moins de 
cinq ans après, ses pouvoirs se trouvaient rrcunslilués 
entre les mains du cuntrôleur général qui sous le couvert 
d'un titre beaucoup plus modeste et derrière « lo vain 
fantôme extérieur i2) » de chef du Conseil royal des 
finances ressaisit en réalité la toute puissance. 



(]] fKuvres de Louis XIV, 1. I, p. 9 et 109 cité par Clément. Ilittoire de 
Cûlben, t. !, p. lîtO. 
(2} SaiQt-Sîmon. EcnVs iiW'/ift publias par FaugL^e, t. II. p. 330. 



CHAPITRE II 



LE CONTROLEUR GENERAL 



Ses origines. — Edits du zvi« siècle relatifs à son institution. — Com- 
ment il acquiert son importance et prend avec Colbert la place de 
Ministre des Finances. — Vicissitude de l'Institution jusqu'en 1789. 



L'origine du contrôleur général des finances peut être 
regardée comme fort ancienne. Les fonctions qui lui fu- 
rentsuccessivement attribuée sse'transFormèrentsans doute 
au point que le nom presque seul subsista ; mais les chan- 
gements effectués dans Tinstitution ne rendent que plus 
instructive son étude. 

On peut faire remonter le contrôleur général au clerc 
royal (1), qui tenait le registre des recettes apportées trois 
fois par an à Paris et remises en sa présence au Temple à 
l'époque de Philippe-Auguste. Ce clerc royal devint « ie 
clerc du roi au trésor» attaché au bureau du changeur dont 
il a été précédemment question. Ce clerc du roi au trésor 
apparaît déjà dans les ordonnances du 3 janvier 1317, du 
18 juillet 1318 et de novembre 1323(2). Il se tient cons- 
tamment au bureau du changeur sans pouvoir faire lui- 
même aucune recette ni aucun paiement. Sa fonction 



(i) Bouchard, Système financier, p, 23. 
(■^J Vuilry, Sy&tcme financier, t. III, p. 591. 
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consiste seulement à tenir écriture de se main de toutes 
les opérations et sa mission est nettement caractérisée 
par ces expressions du serment des trésoriers: »t... et en 
est l'écrit mieux et plus sûrement fait, car les livres du 
clerc du trésor sont vrais livres dn trésor et y demeu- 
rent perpétuellement et ainsi n'est pas des livres du chan- 
geur. » Le clerc du roi consigne au fur et à mesure les 
recettes et les dépenses, le nombre et l'espèce des mon- 
naies, le prix pour îequel elles sont prises en compte, 
le nom des parties, la date de l'opération, l'ordre qui 
l'a prescrite ainsi que le bénéfice pouvant en résulter. 
Le clerc du roi est donc un teneur de livres et un contrô- 
leur (1). Il vérifie en quelque sorte les comptes du chan- 
geur. Sa signature (2) figure toujours avec celle de l'un 
d es trésoriers et celle du changeur au bas des décharges 
levées par ce dernier sur les receveurs ordinaires. 

Il faut remarquer toutefois que le clerc du trésor n'avait 
aucune sorte d'inspection sur les deniers extraordinaires. 
Malgré cela on le regarde comme étant l'ancètre du con- 
trôleur général. Il ne faut pas croire cependant que le 
clerc ou contrôleur du trésor ait disparu quand fut créé 
le contrôleur général. Ce serait là un lait exoeplionnel 
dans les institutions de l'ancien régime qui dans quelque 
ordre que ce soit se superposent au moins un certain 
temps les unes aux autres. Peu à peu le clerc du trésor 
perdit ses fonctions primitives et devint simplement un 
orficier de la Chambre des comptes chargé de vérifier les 
débets et de faire apurer les comptes des comptables. Ces 
fonctions ayant été attribuées au contrôleur général des 

(i) Le Guidon 'jénéral des Finance*:, nouvellement corrigt- par 
S. Hardy. Paris, 1643, p. 635. 
(S) Jncqucton, o/ï. cil., p II. 



restes, le contrôleur du trésor fut supprimé par édit 
d'août 1669. 

On trouve à l'époque de François V' une origine plus 
directe do l'institution du contrôleur générât. i£n clTei, 
une ordonnance du 5 mni 1527, institua deux auditeurs 
des comptes comme contrôleurs généraux (1) de Tépar- 
gne> des deniers extraordinaires et des parties casuelles. 
Mais c'est à Henri II qu'il faut arriver si l'on veut avoir 
l'origine du ronctionnaire.qui, !>ous le nom de contrôleur 
général des finances, deviendra plus tard un véritable mi- 
nistre. Voici les points essentiels de l'ordonnance du 
la avril 1547 (2) : 

< Semblablement seront par nous établis deux person- 
nages expérimentés pour contrôler la recette et dépense 
des deniers que recevra le dit trésorier de noire épargne, 
dont l'un d'eux fera résidence en noire ville de Paris et 
fera registre de la recette et de la dépense qui se fera par 
ledit trésorier de notre épargne au dit chastel du Louvre 
et contrôlera et signera au dos de toutes les quittances que 
baillera le dit trésorier de l'épargne aux receveurs géné- 
raux et autres qui apporteront les deniers de nos finances. 
Et l'autre sera Rt résidera ordinairement à la suite de notre 
Cour : lequel aussi fera registre de tous nos deniers de 
recelte et dépense qui se fera lès nous par ledit trésorier 
de notre épargne et contrôlera et signera au dos de toutes 
les quittances que pour ce faire baillera ledit trésorier de 
notre épargne, pour les assignations des parties, qu'or- 
donnons être payées par les receveurs généraux de nos 



{i) Sclou Hesfieir), lUctionnnire Vnivtrset, l. Il, p. 4">0, le titre de 
contrAteur des Uaances aurait été porté sous Charles VII par Etienne 
Qievalier, maître de» comptes et trésorier de France. 

(S) Foiimival, Heeueit tifs trisoritn de France, p. i74 et ». 
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finances sur les lieux lesquels sont élablies lesdites re- 
retles générales pour éviter aux frais; lesquelles quit- 
tances ne seront valuble^^, ne recuvables en la (Chambre 
des comptes en l'acquit des receveurs généraux, sinon 
qu'elles soient contrôlées et signées ainsi que dessus est 
dit... » 

D'après la même ordonnance le contrôleur fera aussi 
registre des taxations allouées aux commis des receveurs 
généraux apportant les deniers au Trésor... « Quanta la 
distribution de nos Hnances, elle se fera par nos mande- 
ments patents ainsi qu'il était accoutumé ci-devant au 
Louvre et en présence desdits commissaires et contrôleur, 
lequel en tiendra registre de dépenses séparé par chapitres 
selon l'ordre du compte du trésorier do notre épargne» 
rendu à la Chambre des Comptes contenant les noms et 
causes pour lesquels les parties auront été ordonnées et 
les dates des quittances pour ce baillées au dit trésorier de 
l'épargne ou son commis, les espèces en quoi seront faits 
les paiements, le nombre et le prix d'icelles, lequel regis- 
tre sera sur chaque article paraphé du dit contrôleur. » 
En cas d'empêchement du contrôleur les commissaires 
du Louvre étalent autorisés à employer des greffiers de la 
Chambre des comptes. L'édit du 2û octobre 155+ (1) décide 
qu'il n'y aura plus qu'un seul contrôleur général des 
finances. II reproduit diverses dispositions de l'ordon- 
nnnce de 1547 et en ajoute d'autres : « Voulons et nous 
plaît que par ledit contrôleur général de nos finances 
soient contrôlées au dos toutes les quittances, mandements 
portant quittance expédiés et levés par les trésoriers de 
notre épargne, tant à nos comptables qu'autres. Et pareille- 



(i) Voir le lexle dans Fûurnivai, op. cit., p. SS3 cl &. 
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ment contrôlera les quittances qul'Seront baillées parle 
trésorier de nos pnrties casuelles pour les deniers qu'il 
recevra de sa charge et ofllce. » A défaut de ce contrôle 
les gens des comptes ont défense d'admettre une quittance 
quelle qu'elle soit. Le même contrôle doit atteindre les 
« rescpiptions et promesses » faites aux receveurs géné- 
raux ou autres. Défense est faite de présenter nu Conseil 
du roi, pour les faire signer, des « rôles ou cahiers de 
parties payées i> sans que le contrôleur général ne les 
ait vus pour calculer et arrêter les sommes et parapher 
chacun des feuillets. Le contrôleur doit avoir un double 
de ces cahiers pour qu'on n'y puisse rien ajouter. 

Le contrôleur doit également voir et contrôler tous les 
« rôles, cahiers, validations, provisions et acquits qui se- 
ront obtenus de nous pour servir à la reddition des comptes 
de tous nos officiers comptables tant ordinaires qu'extraor- 
dinaires pour si besoin en est en faire rapporta notre 
conseil privé ». Le contrôleurgénéral envoie à laChambre 
des comptes de Paris six mois après expiration de chaque 
année son registre dûment signé, du contrôle par lui fait 
des quittances et autres pièces prescrites, servant tant en 
recette qu'en dépense ii In reddition des comptes des tré- 
soriers. 

Aucune pièce n'est admise au contrôle plus de six mois 
après la fin de l'annce pour laquelle le contrôleur doit 
soumettre son registre k la ChHmbre des comptes. 

Chaque trésorier général doit envoyer signer au Con- 
trôleur général, au commencement de chaque année, les 
états par estimation des finances et, à la lin de chaque' 
année, les états au vrai. Il en est de même pour les étala 
de plus-value, vente de bois, aliénation de domnine, aides, 
gabelles, etc.. L'état des restes i^ recouvrer eslaussi trans-; 
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s au contrôleur général par le procureur général t 
la Chambre des comptes. 

Quanl aux comptables dont les trésoriers généraux ne 
dressent pas les états, ils sont tenus de présenter six mois 
après l'expiration de l'année au contrôleur général leurs 
états au vrai contenant les recettes et les dépenses effec- 
tuées. Le contrôleur général en lait la vérilication atin 
de permettre aux intendants des finances d'en faire rap- 
port au Conseil. 

On remarquera combien cet édit de 1554, est explicite 
et quel contrôle vraiment général, il donne au contrôleur 
sur les diverses branches de l'administration financière. 
Le contrôleur ne décide pas, mais il voit tout, et par 
conséquent peut donner son avis surtout, ce qui est un 
point essentiel. On doit aussi signaler ce délai de six 
mois qui indique la préoccupation de distinguer les opé- 
rations de chaque année. On accorde un délai pour les 
terminer après la fin de chaque année mais ce délai est 
bref. Il est intéressant do faire ressortir ici Tidée de Texer- 
cice lînancier bien délimité, et cela en 1554. 

Cet édit unit à la charge de contrôleur général celle de 
garde des rôles et registres des parties casuelles. Cette 
fonction donne au contrôleur général un rôle plus actif et 
plus personnel. 

Toutes les personnes qui veulent se faire pourvoir d'un 
ofQce tant par vaca'ion, résignation ou nouvelle création 
doivent s'adresser au contrôleur général. Celui-ci tient le 
registre des ofOces h taxer en les classant en c gros ou en 
menus » et doit faire diligence pour s'informer partout de 
la vraie valeur des offices ; il est enjoint à tous les gens de 
finances de le renseigner à ce sujet : au besoin il peut faire 
à cet effet des voyages qui ne resteront pas à sa ctiarge. 



Sur chaque offlne, le contrôleur générAl doit faire un rap- 
port relatif ù la taxe, qui est (ixée par le Conseil. Puis il 
tient un registre sur lequel les personnes désirant être 
pourvue» d'un office, écrivent la somme par elle proposée 
au-desaus de la taxation fixée. L'orfice est ainsi adjugé 
au plus fort enchérisseur, si toutefois le mémoire secret 
relatifau candidat et établi par le contrôleur {général lui 
est favorable. Cela fait, le contrôleur générai enregistre 
les lettres de provision, en remet les rôles par lui signés 
au chancelier, délivre les brevets aux parties requérantes 
et contrôle les quittances des finances payées pour prix 
de l'office. 

ai le contrôleur général se trouve malade ou empêché 
il peut faire exercer sa charge par a personnage d'hunnète 
qualité et bonne vie, lequel sera du nombre de nos se- 
crétaires». 

Les gages du contrôleur étaient payés sur simple quit- 
tance et par quatre quartiers, u Nous considérons, dit 
ledit de 1554, qu'il y va dun grand soin et non moindre 
diligence et vigilance avec entretènement de clercs ou 
commis, outre les frais qu'il faut faire pour le port des 
registres, étals, rôles et autres pièces dont sera chargé le 
dit contrôleur général, achat des dits registres, papiers el 
autres choses nécessaires et ayant mis tout cela en déli* 
bération dans notre Conseil privé, nous avons trouvé que 
ledit contrôleur général ne saurait avoir moins de gages 
ordinaires, y oonlûndant les 1200 livres, que par la pre- 
mière institution dudit contrôle général de l'épargne 
avaient été ordonnées, que la somme de 10000 livres tour- 
nois par chacun an, » 

On voit par le chiffre des gages que la charge de con- 
trôleur général a prompLement acquis de l'importance 
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Idepuis sa création; celte somme de 10000 livres qui est 
atlribuée au contrôleur est d'ailleurs celle qui peu après, 

H«n 1564 sera donnée ù Gounor, premier surintendant. 

H Le même édit de 155-i ncforde en outre nu contrôleur 

"général, à ses successeurs et à leurs veuves tous les pri- 
vilèges dont jouissent les secrétAÎres du roi^ les officiers 

Bcommensaux de la maison du roi et leurs veuves. 

H Henri il rendit encore Tordonnance d'octobre 1556 (1) 
dont un grand nombre de prescriptions visent le contrô- 

■ leur général des finances. Les règles relatives au contrôle 
des quittances sont rappelées. De plus l'ordonnance per- 
met au contrôleur général « de tenir à ses périls et for- 

Btune au Ix>uvre un commis de ta qualité requise pour en 
son nom exercer la dite charge, contrôler les quittances 
que baillera audit Louvre iceluy trésorier de l'épargne de 
deniers que l'on y portera et pareillement de la dite dé- 
pense et disposition d'iceux qui se fera audit Louvre, dont 
il tiendra bon registre ». Cette faculté donnée au contrô- 
leur général de se faire remplacer par un commis sera 
largement utilisée dans la suite quand le contrôleur sera 
devenu ministre. 

L'ordonnance de 1550 prescrit au contrôleur ou à son 
commis d'assister ù la remise des deniers au trésorier de 

^répargne et de faire registre des taxations des « journées, 
ports et voitures » des commissaires apportant des deniers 
à l'épargne. Doivent aussi être enregistrés par le contrô- 
leur ou son commis tous les mandements patents s'adres- 
sant au trésoricrde l'épargne et lui enjoignant le paiement 
des dépenses. « Des dites parties qui devront être payées 
au dit Louvre seront faits et dressés rôles en papier tant 



(1) Texle dans Fournival, op^ cit., p. 238 el s. 



— 28 — 



par les députés près de nous, intendants au fait de nos 
finances que par le contrôleur jçcnéral d'îeelles. conjoin- 
tement eu divisémenlainsi que nosalTaires le porteront... » 
Le contrôleur doit garder une copie de ces rôles et tenir 
« registre et cuntrole de toutes les expéditions qui se feront 
en nos dites finances ».Ceci est très général; cependant 
l'ordonnanoe tient à spécifier encore certaines obligations 
qui lui semblent parlîculièrenDent importantes : ainsi 
quand le roi est en voyage et demande de l'argent aux 
receveurs généraux, ceux-ci reçoivent du trésorier de 
l'épargne une quittance qui doit être visée par le contrô- 
leur général. S'il plaît au roi de mettre une somme en 
réserve dans une autre caisse que l'épargne, il prévient !e 
contrôleur et la met en réserve en sa présence. Lie con- 
trôleur en signe un certificat qu'il envoie au trésorier de 
l'épargne. 

Sont renouvelées les prescriptions relatives aux débets 
dont le contrôleur général doit avoir connaissance tous 
les trois mois et à la vérification des états envoyés par les 
trésoriers généraux au début et à la fin de chaque année. 
Tous les trois mois le contrôleur général soumet au Con- 
seil t'état que lui envoie le trésorier de l'ôpargnt' et rela- 
tant les recettes et les dépenses faites au Louvre pendant 
le trimestre. 

Si les receveurs généraux tardentàenvoyer lesquartiers 
qu'ils doivent, a reculent d'apporter la recette du quartier 
passé jusqu'à ce qu'ils soient entrés dans le quartier sui- 
vant » il y a alor.s lieu de croire qu'ils se servent des de- 
niers du roi et qu'ils acquittent le quartier courant avec 
ce qu'ils doiventdu quartier passé et l'on peut craindre 
qu'à la fin « ils ne soient en grand reste » avec le roi ; le 
contrôleur général doit, dans ces circonstances, avertir 
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promplement le Conseil afin de permettre au roi de 
prendre les mesures nceessaires. 

11 est entin spécîlié que le oontrdieiir général tout en 
n'étant pas ordonnateur, n'est pas davantage comptable, 
ni responsable des deniers apportés au Louvre bien qu'il 
ait une clef du trésor. 

Ces trois ordonnances de 1517, 1554, 1550 créent et dé- 
veloppent l'institution de contrôleur g:énéral qui assure 
l'ordre dans les (înances puisque toute expédition, pièce 
de recette ou de dépense, doit passer sous ses yeux. Comme 
le dit Ivoyscau (1) avec l'expression qui lui est chère, les 
rois ont voulu faire contrôler la gestion linancière du 
surintendant i et encore pour autant que les finances 
soient chatouillense^i, ils lui ont baillé un contrôleur gêné- 
rai ». 

En 1568 cette charge était contîne à Guillaume de Ma- 
trillac intendant des finances avec le titre de « conseiller 
contrôleur général (2) «.C'eslà tort que Brantôme le qua- 
lifie de surintendant. Cette dignité appartenait alors à 
Arthur de f^ossé baron deGonnor. L'erreur de Brantôme 
prouve seulement l'importance qu'avait déjà acquise la 
charge de contrôleur général. Elle fut supprimée en 1573 
pour n'être réliïblie qu'en 1596 (3). 

Selon le règlement du 5 février Iftll (4) le roi ordonne 
dans un langage un peu confus: « Que la suppression de 
l'état de superintendant des finances, faite par le règle- 



Il) Loyie.ia, op. cil, p.Ôll. 

(S) Arcliivcs nationales, K. 809, n'' 41. 

(3) Arcliives iiatioiiaîes, K. 899, u» H. Les almauachs royaux in- 
^diquciil cependïiil Hobort .Mîron comme ayant été conlrùlcur général 
|j>endatit celte période. 

(4) Texte dans Fournival, op. cit., p. 422 el s. 



mont de Van 1594, dontaocun rétablissement (I) n'a été 
Fait depuis, tiendra. Et nu lieu dioeluy, | ceux] du Conseil 
qu'il plaira h la reine nommer, seront commis et députés 
pour avec le contrôleur général et les intendants, avoir le 
soin, maniement et direction des dites finances, un an 
durant, sauf à les continuer si la dame reine juge expédient 
de le faire, pour le bien et pour le service de Sa Majesté. ■ 

n'est là In Direction des finances dont nous avons déjà 
parlé précédemment. Le contrôleur péncral devait y 
prendre une place importante. C'est à lui que sont remis 
les états tenant lieu de budget établis en Rn d'année et en- 
voyés au commencement de l'année suivante dans toutes 
les généralités, ainsi que l'état ^^énéral mis tous les ans, 
tant pour la recette que pour la dépense, entre lea mains 
du trésorier de l'épargne. 

Certaines ordonnances ne passent pas au Conseil, telles 
celles pour « voyages pressés a ; le contrôleur général les 
vise et en garde l'extrait. H exerce également le contrôle 
des opérations de l'année : 

■ Kn fin de chaque année les étals des receveurs géné- 
raux des finances et do ceux qui doivent compter par 
états an Conseil, seront vérifiés par les commis et dé- 
putés au maniement des finances, avec le contrôleur gé- 
néral et les intendants, qui n'y pourront passer autres 
parties que celles employées en l'état de Sa Majesté... 
Comme aussi ledit trésorier de lépargne leur présentera 
en fin de chaque année son état de recette et de dépense, 
pour être vérifié par eux et par ceux qu'il plaira à Sa dite 
Majesté de nommer » (Règlement de IfjH). 

(1) Il est cependant certain qii« Snlly Tut ^nrintendimt. Mais comme 
il ii'eaL pas de brevet on petit expliquer ainsi ccllt; phrase du rèj;;U- 
ment de lOtt. 



Dans cette administration collective il y avait forcé- 
ment un chef, le règlement ne le nommait pas, mais la 
force (les choses fit abandonner la direction dos aïTaires au 
contrôleur général. C'était d'ailleurs un homme de haute 
capacité, dont le mérite personnel ne fut probablement 
pas étranger à l'influence qu'il acquit. C'était le prési- 
dent Jeannin. Laissons-lui la parole (1) : « La régente me 
dunn» l'emploi des finunces sous le nom de contrôleur 
gcnérnl avec pareil pouvoir que si elle m'eût donné le 
lilrf (le surintendant que le roi qui règne à présent m'ai- 
ribua, nussitùt qu'il fut entré au gouvernement du 
royaume, lequel toutefois i'exerçaiâ toujours tant durant la 
^gpQcc de la reine Mère que depuis, non en particulier, 
'mRiii en commun avec M. le Chancelier, M. le Garde 
des Si-eaux quand il y en aeu, quelques-uns de Messieurs 
lu Conseil et les intendants. » 

Avec Pierre Jeannin, baron de Montjeu, voici donc 

déjà un contrôleur général arrivé à la tête des afTaires de 

^■'Etal. \^n 1610 Jeannin lievient surintendant et ]a charge 

^He contrôleur général est remise à Claude Barbin, sei- 

"^gneur do Broyés : il exerça en réalité tous les pouvoirs 

^financiers. En présence de ces faits on peut s'étonner de 

^elte phrase de Saint-Simon (2) au sujet du gendre du pré- 

sidetit Jeannin, Pierre de Gastille qui fut en 1619 « ré- 

crépt du vain et subalterne nom de contrôleur général 

sous les intendants ». 

Le contrôle général menait d'ailleurs à la surinlea- 
^dance. Jean Bochart de Champlgny, contrôleur général 

(l)Jt!Brmtn, Xegociation», page 714. — lIoiRlile, op. cit., p. 26(î. 
(2) Saint-Simon, Uimoires («Uitiun >le .M. Je Botslile), I. XIU. p. 3 
lote). 
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80UB La Vieuvillle garda le contrôle général quand il rut 
nommé surintendant le 27 août 1624. 

Delfi29 à Ï()3;î(1' le oontrAle général qui était (lèvent 
un offine Fut en quelque sorte démembré : Gaslille, Che- 
vry, Sublel, Malier et Duhoussay furent commis pour 
exercer ohactm pendant une partie de Tannée le contrôle 
général. Sn 1633. Chevry demeura seul. Mais en 1637, on 
retrouve quatre titulaires. L'année suivante on revieutà 
Tunité. Puis le 25 février 16H les intendants des Gnaoces 
ayant été rétablis en titre au nombre de douze, l'un dVux 
Jacques Tubeuf fut à la fois intendant et contrôleur gé- 
néral des finances. En novembre if>43. le contrôle général 
fut rétabîi d'une manière distincte en faveur de ParlicelH 
d'Uémery qui dut prêter serment et avoir séance et voit 
délihérative à la (chambre des compl.es, avant les maîtres 
des comptes. Michel Particelli d'Ilémery eut réellement 
la direction des finances jusqu'au jour où il prit lui-même^ 
la surintendance (16 juillet 1617), en conservant le con- 
trôle général. I^n t656, nous trouvons deux contrôleurs 
généraux conjoints- L'un d'eux Claude Menardeao- 
Champré, contrôleur général depuis 1655, était en même 
temps direnteur des finances. 

On voit quelle importance progressive avait acquise U 
charge de contrôleur général des finances. Sans être à la 
tcfle de TËtat il était déjà l'un des rouages importants de 
l'administration. D'autre part le titre assez modeste de la 
fonction jetnît peu d'éclat et no pouvait porter ombragea 
la puissance royale. 

Nous avons vu comment en IfiOl, Louis XIV se déclara 
son propre surintendant des finances. Le règlement du 



(1) Archives nalionales, K. 809, a* 41. 
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45 septembre 1001 (1) porte : « Sa Majesté a supprima 
pour toujours la commission de surintendaat de ses 
finances et toutes les fonctions qui y sont nllachées... Sa 
Majesté prend elle-rnèuu' le soin de ladininistration de 
ses finances... Sa Majesté se réserve à elle seule In signa- 
ture de toutes les ordonnances concernant les déponKes 
comptables et les comptante, tant pour dépenses secrètes 
|ue pour remises, intérêts et autres de toute nature... s Bt 
lans le préambule de l'édiL de novembre 1601 (2) on Ut : 
U.H C'est ce qui nous a fait résoudre d'eu (des nuances) 
prendre nous-mèmele soin et ladirection ctd'entrer dans 
le détail de toutes les recettes et dépenses de notre 
royaume, étant persuadé qu'il n'y avait pas d'autre moyen 
assez puissant pour rétablir l'ordre et empêcher la dissi- 
pation. B 

Le surintendant était donc supprimé, mais le roi ne se 
trouvait pas sans auxiliaires pour diriger les finances. Le 

I contrôleur général et les intendants des linances pou- 
rraient l'aider de leurs conseils. L'un de ces intendante 
était Colberl. C'est lui qui avait décidé le roi t\ l'arrestation 
de Fuuquet. Il sut aussi lui inspirer ses décisions sur la 
Ljiouveau gouvernement des finances. L'ordonnance du 
^■15 septembre 1661 crée le Conseil royal des finances^ 
Heomposéde cinq personnes dont devait être l'un des in- 
lendants des finances, chargé de l'épargne et de lenregi»- 
trement des recettes et des dépenses. Ce Conseil ne décide 
rien ; son chef a le num, la représentation et les hon- 
neurs, mais non la fonction. Rien ne se fait qu'en vertu 
ti'ordre» signés du roi qui préside le Ckrnseil. Toutes les 



<1) iB&iobert, t. XVIII, p. D. 

(2) nùt.,p. 13. 

Ofl JOUVBQCC). 
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ordonnancesrtant pour dépenses secrètes que pour re- 
mises, inlérèLs et autres de toule nature sont signées par 
le roi. 

Toutes les afTaircs de finances sont examinées et rap* 
portées au Conseil et après avoir prisl'aris de ses membres 
te roi décide. Il pxnmine lui-même à chaque Conseil l'élnt 
d'une ferme ou d'une recette générale. 

Le roi est donc tout : le chef du Conseil royal a les hon- 
neurs sans le pouvoir; le contrôleur général et tes inten- 
(dants des finances ne sont que des agents d'exécution (I). 
Voilà ce que Louis XIV avait décidé^ mais les faits ne 
furent pas conlormes h cette décision car l'intendant des 
finances appelé au Conseil royal s'appelait Colberl. Le roi 
n'hésitait pas à le consulter, k lui témoigner sa confiance 
et à lui montrer à quel point il estimait sa valeur. L'in- 
tendant sut en proliLer dans l'iiilérèt du ruî et de la 
France. 

Déjà en 1661, Oolbprt simple intendant des finances ac- 
quiert du roi lui-même des pouvoirs particuliers, 
Louis XIV décide en etïet que Golbert « ordonnerait beau- 
coup d'afTaires sans la participation des autres con- 
seillers (2) ■. C'était lui remettre l'administration des 
finances, d'autant plus que Colbert estimait que plus les 
fmances seraient conduites par un moindre nombre de 
personnes, plus elles approcheraient de la perfection. 
Aussi voit-on peu à peu Colbert encore intendant de3 
finances s'occuper non seulement de la perception di*> 
impôts et des paiements faits au nom du trésor, mais en- 

(1) V. Méra. de r)esmarets dans Ricber : Vie des surintfndjtnts^ u U', 
p. 420. 

(2) lîibl. Nal. Juumat des bienfaits du roi, Ms, S. F. n' 879 cîLé par' 
CléDicnt : Histoire de Colftert. l. 1, p. 1S3. 
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coredetout ce qui peut influer sur le revenu de l'Etal, 
de l'assielto et du taux des diverses impositions, des 
sources mêmes de l'impôt, enTin de toute l'administralion 
|des finances. En même temps le commerce dont on con- 
naît l'importance sur le développement do la fortune pu- 
blique devient une des prôocnipiitions joiirnnlières de 
Cjlbert. ICI comme le gouvernement général de l'Rtat a, 
Uns toutes ses parties, des rapports avec les services 
[financiers, Colberl ne manque pas de s'en occuper. 11 ar- 
rive ainsi à établir l'unité dans l'administration, crée un 
lien entre les divers services et supprime les fonction- 
naires inutiles. 

Le contrôle général n'avait pas disparu en même temps 
Fque la surintendance. H était même partagé entre deux 
titulaires. H est probable que si l'intendant Culberl ne 
[s'était pas imposé par son mérite et sa valeur, l'un des 
contrôleurs généraux aurait pris la tète de l'administra- 
tion financière. La dignité et l'importance du contrôleur 
général s'étaient peu à peu accrues, on s'en souvient et 
plusieurs de ces otliciers étaient devenus surintendants. 
(La charge de contrôleur f^énéral semblnitdonc pluscon- 
[sidérabte que celle d'intendant des finances, bien que le 
nombre de ces derninrH eût été réduit à deu.x (1) après la 
paix des Pyrénées. 

Golbert pensait ainsi. Voyant avec quelle facilité il 
fttliraitAlui toutes les affaires de finances il résolut de 
joindre à son titre d'intendant celui de contrôlecir géné- 
ral. 

Hela n'était pas sans oîTrir quelques difficultés. MM. de 
fBreteuil et Hervart avaient acheté leurs offices h bi;aux 



(I) Archives aalionnle», K. 89t», n» 41. 



deniers comptants et la situation du trésor rendait trop 
onéreuse le remboursement. L'arrêt du 12 décembre 1665 
tourna la difficultc (I). « Lo roi ayant résolu de réunir 
tontes les ronctionsdu contrôle général de ses finances en 
la personne du siour Colbert, conseiller de Sa Majesté ea 
tous ses Conseils et intendant de ses linanceâ. Sa Majesté 
a fait liquider en ses coffres la finance payée parles sieurs 
de Breteuit et HervarL... » Jusqu'à leur complet rembour- 
sement Colbert devait signer en premier toutes les expé- 
ditions du contrôle et avoir la préséance partout. HervarL 
et Breteuil signeraient alternativement et par quartier. 
Celui des deux qui serait de quartier aurait séance au 
Conseil des finances au bout de la table, à gaucho de Col- 
bert, l'autre prendrait place entre la chaire du roi et celle 
du Chancelier aux lieu et place du plus ancien intendant 
des finances qui prendrait sa séance de l'autre côté delà 
chaire de Sa Majesté. La préémiueace de Colbert était 
encore reconnue en ce sens qu'il avait le droit exclusif 
de nommer tous les commis nécessaires au contrôle des 
finances. 

La Commission de contrôleur général des finances de 
Colbert (2) est du 12 décembre lOttj. Il doit a avoir entrée 
et séance en tous nos dits Conseils d'Etat et direction de 
nos finances, et voix délibèrative en toutes les alVaires 
qui s'y traiteront; contrôler toutes les quittances, man- 
dements, rescriptions des gardes de noire trésor royal, 
trésorier de nos revenus casuels, prêts des officiers, droit 
annuel et autres deniers dont ils font la recette, marc 
d'or, aliéuatluns soit à perpéLuité, soit à lacullé de radial 

{\) Archives iiatioaale!., E. 1720, fol. 389. 

{S.) LcUrts, ilànoires, InstntcUons de Colbert, lome VU, p. 402-403. 
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perpétuel, omces domnninux, tnxes et restitutions et 
autres, de nos deniers ordinaires et extraordinaires dont 
sera fait recelte h notre profit pour quelque cause que 
oe soit et de quelque nature que ce puisse être. Comme 
aussi contrôler toutes les commissions qui seront expé- 
diées pour la levée de nos tailles et de nos impositions, 
lettres patentes, octrois, dons, acquits pRtenls, rem- 
boursements, rôles de validation et de rétablissement 
etautn!s expéditions généralement quelconques sujettes 
audit contrôle, faute duquel elles seront nulles et de nul 
effet et valeur, avec pouvoir de faire rapport en notre dit 
Conseil de toutes les affaires qui concerneront notre ser- 
vice et autres indilTéremment; et faculté en cas d'absence» 
maladie ou légitime empêchement de commettre au con- 
trôle telle personne que bon vous semblera, et le tenir et 
exercer conjointement avec l'office d'intendant de nos 
finances dont vous êtes pourvu el jouir par vous des 
mêmes gages, droits et pensions et appointements dont 
les pourvus à la même commission ont cy-devant bien et 
dûment joui, suivant et ainsi qu'ils seront employés dans 
l'état des officiers de notre Conseil, à prendre par les 
mains du g-arde de notre trésor royal et trésorier de nos 
revenus casuels... Si donnons en mandement à notre très 
cher et féal chevalier, chancelier de France, le sieur Sé- 
g^uier, que de vous pris le serment en tel cas requis et 
accoutumé, il ait à vous mettre et instituer en la posses- 
sion de la dite Commission et vous faire Jouir des hon- 
neurs, aulorilés, prérogatives, prééminences, facultés, 
pouvoirs, entrée, séance et voix délibérntive en nos dits 
Conseils et de tous les droits y appartenant... » 

On a remarqué ces quelques mots qui donnent au con- 
trôleur général le pouvoir de « faire rapport en notre dit 
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Conseil de toutes les affaires qui concerneront notre ser- 
vice et autres indilTéremment ». C'est lu ce qui permit à 
Colbert d'étendre encore les attributions qu'il avait déjà 
développées comme intendant des linances. Faisant rap- 
port au Conseil des affaires de toute nature il prit bientôt 
la prééminence sur les secrétaires d'Ktat dont les altribu* 
lions était plus délimitées; il devint premier ministre. Ce 
que le talent donna à Colbert, la tradition le maiatÎDt 
plus ou moins à ses successeurs. 

Saint-bimon (I) dans une lettre anonyme au roi datée 
de 1712 montre avec la vigueur de son style, comment 
les contrôleurs généraux ressuscitèrent à leur proÛt la 
toute puissance des surintendants. 

a L'événement de M. Fouquet ayant ouvert les yeux 
à Votre Majesté sur l'abus d'un surintendant, Votre Ma- 
jesté crut y pourvoir en ôtant cette charge, mais l'adresse 
de M. Colbert y suppléa sous un autre nom ; il laissa 
croire à Votre Majesté que tout ne se faisait que par elle, 
en lui faisant faire de sa main au Conseil des finances ce 
que le surintendant faisait autrefois dans son cabinet, et 
parce détail mécanique dont cette heure se trouva rem- 
plie il eut plus d'autorité et de liberté dans vos tinances 
que n'en eut jamaisaucun surintendant, qu'il transmit à 
ses successeurs contrôleurs généraux qui ayant peu à peu 
tout rcduitàHnance sont devenus les uniques distributeurs 
de vos grâces pécuniaires, les uniques ordonnateurs des le- 
vées et des emplois et les dominateurs de toutes les sortes 
de biens dont vos sujets peuvent hériter de leurs pères ou 
acquérir par leur industrie. Le chef du Conseil royal est 



(i; SainUSirttûn, Ecrits incdils publiés par Faagère, t. IV, p. 31-33 
Letlrc anonyme au roi (1712). 
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un léger fantôme et In Chambre des comptes a roêms 
ceseéde l'èlre, lellemeiit que le conIrâleDr général snna 
contradiction aucune, dispose de tout comme il lui plaît, 

P par ordre, déclarations, édils faits sur «on burr^au et dans^ 
son cabinet, no rend compte de rien qu'à Votre Majesté 
tète à tète, qui dans une matière si commode à cacher* 
à qui la possède bien ne peut voir que oe qui lui &it 
^^montré et en la façon que les choses lui sont pré- 
" flentées et qui ne souffrant pas que rien aille sur cette' 
matière de vous qu'au contrôleur géntiral, ni h vous que- 
par le contrôleur général, il se trouve en liberté et en 
autorité égale, c'est-à-dire sans borne et sans mesure 
^tinoyennant quoi la vôtre avec toute l'appHrence n'aet ne 
peut avoir en elTet nulle réalité en finances, comme l'ex- 
périence l'a fait voir sans interruption, toutes les fois que 
depuis M. Colbert jusqu'à aujourd'hui, la volonté de Votre 
Majesté et les intentions du contrôleur général se sont 
trouvées différentes soit en choses générales, soit on par- 
ticulières ; et il est de plus très ordinaire que les ministres 
qui assistent au Conseil royal des finances avec Votre 
Majesté n'apprennent les édîLs et les déclarations qui en^ 
portent le nom et sont censés en émaner, que par les en-^ 
tendre crier sous leurs fenêtres et les envoyer acheter 
comme le plus commun des gens. C'est un fait, Sire, quer 
^■>08 ministres ne vous dénierunl pas, et ils le disent très 
^P^anchementquand l'occasion s'en présente. Votre Ma- 
jesté se souvient sans doute que le dixième ne fut ni dé- 
battu ni discuté au Conseil des flnauceset que Votre Ma- 
jesté sans prendre les voix, interrompit la lecture de Pédit 
tout dressé, à peine commencée, sansqu'nuparavantil eut 
été nulle mention do dixième en ce Conseil et dit que 
M. Desmarets l'avait suffisamment digéré... Tout se réduib 
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îiu mécanisme manuel et trompeur de la surintendance 
par quoi le Conseil des llnances n'est plus qu'un vain 
fantôme romme la Chambre des comptes et tous ceux 
qui y sont, d'autres fantômes qui (è commencer par 
Voire Majesté même) ignorent si, pourquoi, quand et com-' 
ment les choses principales et les plus légères se fassent 
en matière de finances qui est uniquement en la main 
despotique du seul contrôleur général qui en dit en par* 
liculier à Votre Majesté, ce qu'il en juge à propos aeule-j 
ment... » 

, Ce tableau donne une idée exacte de ce qu'était devenu^ 
en peu de temps le contrôleur généra]. 11 devait garder 
ce pouvoirjusqu'à la fin de l'ancien régime, en tenant 
compte toutefois des quelques vicissitudes dont l'institu- 
tion ne fut pas exempte- 
En 1701 sous le ministère de Chamillart furent créé»' 
deux directeurs généraux des finances, avec le droit 
d'entrer et de rapporter au Conseil. Ils étaient subor- 
donnés au contrôleur général et obligés de lui rendre 
préalablement compte des affaires. Mais ils avaient une 
importance considérable et l'on voit souvent l'un d'eux, 
Desmarcts diriger lui-même une partie du service. Ces di- 
recteurs furent supprimés en i70H (1) et le contrôleur gé-_ 
néral demeura seul maître des finances. 

Louis XIV meurt le 1" septembre 17i5 ; le contrôleur 
général est supprimé et remplacé par le Conseil di 
finances^ Ce n'est d'ailleurs pas une mesure particulière 
les secrétaires d'Etat sans être supprimés sont exclus di 
Conseils qui gouvernent. L'administration devient cotlec- 



{[) Déon de Reaumoiit, W<*motrM pour servir à t'hùlonr générale det 
tlnancei, t. Il, p. 267. 
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tive : Adrien-Maurice, duc de Noailles esl le président du 
Conseil des finances. Près de lui siègent le due de la Force 
pour représenter !« pairie, VÎUeroy ancien ciiordti Conseil 
royal des finances, puis Amelol, Le Pelelier. d'Ormesson, 
d'Argenson et Rouillé du Coudray. Ces derniers ont plus 
de compétence administrative que le président du Con- 
seil. L'un d'eux, Rouillé, a le titre de Directeur des 
finances et du contrôle général ;de fait il est te chef du 

mseil. Le réjçent (i) avait formé en outre le Ï6 juin 1716 
'iin Comité des finances composé de huit membres du 
Conseil de régence : il fonctionna trois mois. Mais le ré- 
gent garda pour lui la signature de toutes les ordon- 
nances. 

\ Quant au contrôle des quittances etc., objet primitif de 
l'institution du contrôleur général, il était exercé par les 
deux gardes des registres du contrôle général en vertu ('2) 
d'une ampUation du pouvoir qui leur fut donné h. cet effet 
Je 25 septembre 1715. Un troisième garde leur fut agrégé 
[e 10 novembre 1719. 

L'essai des Conseils pour diriger toute Tadministralion 
Mat être abandonné. Le désordre seul en résultait. Le 
18 (3) janvier 171S Marc-René de* Voyer, marquis d'Ar- 
genson. ancien lieutenant général de police, garde des 
«ceaux, fut nommé Directeur des finances et devint le 
Shef de toute leur administration. 

Le 4 janvier 1720 le contrôle général fut rétabli en 
faveur du célèbre Law. Mais le 7 juin de la même année, 
son successeur Le Pelelier des Forts, second ministre des 
, finances de la mémo famille eut le titre de Commissaire 



(I) De noislile, Kotke sur Sembtançay, p. S7t. 
(S) Arct>ives natinnnles, K. 890, n" 41 . 
(3) Ibidem. M. de Moinijle donne la date 



38 janvier, op. «'(., p. tli. 
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général des finances. Le Pelelier de la Moussnyo reprit, le 
premier, l'ancien litre, le 12 décembre 1720. 

Le titre de Contrôleur (îénérnl fut conservé par ses suc- 
cesseurs. NoEis n'avons pais à faire un leur histoire. Il nous 
est cependant permis de noter quelques-uns d'entre eux 
célèbres à divers titres; MachuuU d'ArnouvilIe (1745-1754) 
l'un des plus habile, ministres de Louis .\V et qui n'aurait 
pasété déplacé parmi ceux du grand siècle. SéchGlles(L754~ 
1756) excellent administrateur dont le ministère fut 
malheureusement trop court — Bertin, ancien lieutenant 
général de police (175i> à 1763) — l'abbé Terrny (1760- 
1774) dont le nom est lié à ceux do Maupeou et d'Aiguillon 
— Turgot (1774-1778) dont la courte administration est 
célèbre à juste titre par ses capacités, son zèle et ses 
utiles réformes malheureusement incomprises — Clugay 
(mai-octobre 1776) qui rétablit la Loterie. 

Tous ces ministres avaient gardé le titre do cootràleur 
général. Quand Necker (37 juin 1777} fut oppelé k la tète 
des finances, il ne voulut pas l'accepter; il se contenta de 
celui de directeur général. Sun successeur Jean François 
Joly de Feury (21 mai 1784] fut administrateur général 
des liiiances. Le 29 mars 1783 Kran(;ois de Paule Lefèvr©i 
d'Ormesson reprend le nom de contrôleur général. 

Le dernier contrôleur général des linanoes sous l'anciaa 
régime ayant eu le rang et les pouvoirs de ministre est le 
prodigue Cnlonne (3 novembre 1783 à 10 avril 1787); il 
eut entre les mains la direction générale des aiïaires de 
l'KlaL 11 faut citer, mais seulement pour mémoire son suc- 
cesseur Fourqueux, contrôleur général du 10 avril aa. 
3 mai 1787. A partir du 1" mai 1787, Torganisation su- 
prême de nos finances allait changer. 

Brienne, archevêque de Toulouse, puis de Sens, était" 
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devenu premier minisire et chef du Conseil royal des 
finances, c'est lui qui assuma les fonctions des contr6lears 
généraux. Ceux-ri avaient gouverné l'Etat parce qu'ils 
avaient la gestion des Imances. Brienue^ étant ù la tète de 
l'Etat, prit en mains les finances. Il sut user pour cela du 
titre jusque-là purement honorifique de chef du Conseil 
royal des finances, dont il était pourvu. Le contrôleur 
général subsista, mais au second rang. 

Après la chute de Brienne (25 août 1788), Necker fut 
appelé au ministère. Il prit le titre de directeur général 
des finances» mais il n'eut pas comme Brienne^ chef du 
Conseil royal des finances, un contrôleur général sous ses 
ordres. 11 eût pu en prendre le nom s'il l'avait voulu, mais 
il préféra garder le titre de son premier ministère. 

Du 12 au 15 Juillet 1789 le baron de Breieuil fut le chef 
d'un ministère éphémère avec le titre de chef de Conseil 
royal des finances ; au-dessous de lui se trouvait un con- 
trôleur général, M. de la (lalaisière. Encore celui-ci Hgure- 
t-il comme tel au Monileur[\) mais n'eut-il pas de com- 
mission. 

Quand Necker, une troisième fois rappelé, fut nommé 
premier ministre le 29 juillet 1789, Lambert déjà contrô- 
leur général sous Brienne en reprit le titre. Mais placé au 
second rang.il n'était plus alors ce puissant ministre dont 
nous avons vu l'importance et dont nous étudierons 
les attributions. 

L'ancien régime avait déjà fait place à la révolution 
quand le 30 novembre 1790, Valdec de Lessart fut nommé 
contrôleur général pour prendre peu après te titre de 
ministre d'Etat et des finances. La loi du 27 avril-25 mai 

(0 De Boiftiile, op. cit., p. 271. 
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1791, consomma le démembrement des attributions du 
contrôle général. On en fit deux groupes : l'un uni à 
la plupart des fonctions de la secrétairerie d'Etat de la 
maison du roi, qui portait depuis 1790 le nom de minis- 
tère de l'intérieur fut donné sous ce dernier titre à M. de 
Lessart. L'autre nommé : c ministère des contributions 
publiques s fut placé sous la direction de M. Tarbé, ancien 
premier commis des finances. Ni Tun ni Tautre ne de- 
vaient avoir la puissance des contrôleurs généraux. 



CHAPITRE ÎII 



SITUATION DU CONTnuLEUn GENERAL 



n'est pas secrétaire d'Etat. — Serment- — Réception. — Dignités, 
l'nrilèges. — Appointements. 



La situation du contràteur général était considérablOf 
Quand lopfl Portiand vint en France, il pria ïe contrôleur 
général Pontchartrain de lui donner quelque idée de la 
Cour. « Voua avez déjà vu> lui dil Pontchartrain, la gran- 
deur et la magnificence dont le roi est environné, l'em- 
pressement de tous ses sujets à lui faire la cour et à obtenir 
Je moindre de ses regards ; eh bien, ce prince si grand, 
si majestueux fait continuellement la cour à son contrô- 
leur général (1). » 

Celte grande position, le contrôleur général ne la devait 
qu'à la nature de ses Tonetions et à l'ampleur qu'avait su 
leur donner Golbert. En effet, le contrôleur général n'est, 
comme tel, ni grand officier de la Couronne, ni secré- 
taire d'Ktat. 

Ecoutez Loyseau traitant des fonctions de surintendant 
et contrôleur général (2) : « Toutes ces charges ne sont 
déférées que par commission pour ce que les trésoriers 

(1) Citation de M- de Luroy, Les secrétaires d'Etat, p. 542 (d'après Un 
mémoire» du duc Je Luyues). 
(Â) Loyseau, op. cit., p. 511 et 528. 
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de France en occupent 1« vrai el ancien titre etaassi qu'il 
est hiftn à propos que les charges des finances soient tou- 
jours révocables à la volonté du roi et que partant tous ces 
états de superintendant, contrôleur général des finances 
el trésorier de l'épargne ne sont pas des offices de la Cou- 
ronne... Leur charge subsiste en la nue volonté du roi, 
tant il y a que les finances étant chatouilleuses, les rois 
n'y ont voulu commettre des officiers perpétuels, ainsi de 
simples commissaires révocables. » 

Le contrôleur général a donc une charge et non un 
office. C'est là une règle, demeurée immuable depuis te 
remboursement des deux contrôleurs qui ont précédé 
Golbert. Il est révocable au gré du roi et se dislingue ainsi 
du chancelier qui, comme grand officier de la Couronne, 
est inamovible. 

Le contrôleur général était souvent choisi parmi les 
conseillers d'ICtat. Généralemonl, il abandonnait celle 
dignité en arrivant au contrôle général. Cependant plu- 
sieurs la gardèrent et Orry la réclama quand il succéda à 
Le Peletier des Korts. 

La courtoisie et l'usage (1) font donner an contrôleur 
général le nom de ministre. Mais il n'est pas revêtu en 
principe d'une des quatre charges do secrétaire d'Htat. Il 
ne peut, par suite, signer en commindemeut. C'est une 
cause de gène pour l'expédilion des iitTaires de son dépar- 
tement. Ainsi, dit à ce propos Saint-Simon (2) ; k Le con- 
trôleur général, maître arbitraire de tous les biens des 
Français les mieux acquis et les plus patrimoniaux depuis 



(t) V. règlement (le mai 169^!^. Correspondance ttet eonirâteurs géné- 
raux, publirA par M. <Je tloinlile, Lomé 11, p. i'O. 

(2) S.iinl-Simon, Ecrits inéditt, t. 11. p. 3fr9-3:i0. Mémuire snr fn Ht' 
nonciaUon, 17(2. 
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!es nouveaux u?ages, est conséquerament celui devant qui 
se brûle tout encens, mais qui. en faisant seul le sort de 
tout Français et de tout le royaume par les édits et les dé- 
clarations qui sortent de sous sa plunie dans son cabinet, 
n'agit pourtant qu'au nom du roi, ne reçoit nulle obéis- 
sance personnelle par sa charge qui ne lui permet pas seu- 
lement de signer en commandement. • 

Ce sont les bureaux de la Ghancellnrie ou ceux d'un 
secrétaire d'Etat qui expédient en commandement. Le 
conlrAleup général n'appose jamais son nom que comme 
rapporteur (l) aux arrêts du Conseil, tandis que le chan- 
celier signe, qu'il ait ou non assisté à la séance. Jadis, au 
contraipe, les surintendants joignaient le droit de signer 
en commandement à la conduite des HlTaires. Louis ,\IV 
he voulut pas donner aux contrôleurs généraux l'ordun- 
nancement et l'expédition. « Il est sin<;uli('r. dit À ce propos 
un mémoire de 1734 (2], que le déparletneut le plus charge, 
celuiauquel le secret et la célérité sont I" plus nécessaires, 
soit le seul où l'expédition soit séparée de l'administration. 
Il a même Tallu par un abus notable, éi'dilir comme prin- 
cipe que les secrétaires d'Ktal signerai' ni. sans examen et 
sur simple présentation les expédiLiuiis préparées par le 
contrôle général. Cette formalité ainsi réduite n'est donc 
plus qu'une source de retards qui p«*nL s'aggraver par le 
défaut de concorde entre les uns et les autres. » 

Saint-Simon (3) confirme ce fait en parlant des arrÔls et 
édita •« que le secrétaire d'Etat ne peut refuser de signer, 



(1) De Hoi»lil«, Les c<ms«ii* sous Louis XIV en appendics dos Mémoires 
de Snint -Simon, tome VI, p. SOT. 

(2) Ibidem. 

^3} Saml-StiDu»^ àicmoirn, édition Chêruel, tome Vlll, p. 130. 
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ni le chancelier de viser et sceller sans voir, but la simple 
signature du contrùleiir général ». 

Il ne faut pas confondre le Ulre de ministre donné par 
courtoisie au contrôleur général avec celui de ministre 
d'Etat. Ce dernier litre n'était conféré aux contrôleurs ge* 
néraux que par un elTet de la faveur royale. Pontchartrain 
l'attendit plus d'un an, Ghtimillart, quatorze mois, et Des- 
marets, neuf mois. Le Pelelier et Moreau de Sêchellesie 
reçurent seulement après leur sortie du contrôle général. 
Orry, sous Louis XV. demeura six ans sans Tavoir. Necicer 
se retira une première fois du ministère parce que la reli- 
gion réformée, dont il faisait profession, ne lui permettait 
pas d'oUenir le titre de ministre d'b^tat. Ce litre de ministre 
d'Ktat, conféré par le roi de vive voix ou transmis par un 
huissier du cabinet, donnait à son titulaire entrée au Con- 
seil d'en haut et au Conseil des dépèches; en outre, les 
femmes des ministres d't:^lat étaient de droit présentées à 
la Cour. 

Avant d'entrer en fonctions, le contrôleur général devait 
prêter serment entre les mains du chancelier (1) en séance 
de la Chambre des comptes et être reçu ù cette Chambre 
où il avait séance et voix délibéralive au-dessus des maîtres 
des comptes (S). 

Le serment de contrôleur général (3) était ainsi conçu : 
« Vous jurfz et promettez h Dieu de bien et ndèlement 
servir le roi en l'état et l'oflice de contrôleur général de 
ses Pinances, dont Sa Majesté vous a pourvu, de garder et 
de faire gardflr les règlements qui ont été faits louchant 
l'emploi de ses deniers, d'apporter tout votre soin pour 

(I) Voy« 4 l'uppeudice I la Commissioa de Le Peletîer ( 1683). 

(2J Uesselu, op. cil., t. Il, p. 448. 

(3) Correspondanci: des contr<Jtettrs gétiéraitx, I, p. 342. 




empectier qu'il ne s'y commette aucun 
mnin.que ceux qui sont et seront sous votre rhnrge soient 
gens de probité et s'nrquittent fidèlement de l'emploi que 
vous leur donnerez, de l'avertir soigneusement des malver- 
sations qui s'y commettront, de ne prendre aucune pen- 
sion, gratiHcation ni entretèn^ment d'autres que Sa Ma- 
jesté, et générHlemenl faire, pour la fonction de cette 
chargp, tout ce qu'un bon et fidèle sujet et serviteur doit et 
est tenu de faire. » 

Une fois le serment prêté, lecontràleur général prenait 
place à la Chambre des comptes et le premier président 
faisait un discours au nouveau ministre oii il passait en 
revue les devoirs et les obligations de sa charge: <^Le 
contrôleur général est en France la providence de l'Ëtat, 
disait en 178iï le premier Président à la réception de Ga- 
lonné (I) ; il soutient la guerre, il ramène la paix, il anime 
le commerce, l'agriculture et respecte les engagements du 

souverain envers ses sujets Il embrasse tous ces grands 

intérêts, leur stabilité repose sur lui ; sa prévoyance doit 
être universelle, sa marche tantôt précipitée, tantôt lente, 
toujours rénéchie est dirigée vers le bonheur commun, > 

John Law (2) prêta serment entre les mains du chance- 
lier, mais il ne fut pas reçu en la Chambre des comptes. 
Aussi ses fonctions de contriMeur général ne purent-elles 
pas s'exercer quant au contrôle même des quittances etc. 
Ce furent les deux gardes du registre du contrôle général 
qui en furent seuls chargés jusqu'à la nomination de Le 
Peletier de la Houssaye. 

Si la Chambre des comptes était en vacances au moment 



(1) « Encyclopifdic m<'lliotlii|uc », Finances, l. I, p. 388. 

(2) Archives Dulionales, K. dCKI, h" il. 

Dt JOQTflDCal. 
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de la nomination d'un contrôleiip général, la réception 
était «journée et le serment prêté entre les mains du nhan- 
oclier pouvait siifflrt* provisoirement pour permettre au 
contrôleur d'entrer en fonctions. Ce fut le cas de l'abbé 
Terray (1): par lettres du 22 décembre 1769. le poî prit 
celte drcision : « Elant informé que (lesioup Joseph-Marie, 
abbé Terray) ne peut, attendu la vacance de notre Chambre 
des compte?, y prêter le serment reçu et accoutiimé, que 
cependant pour l'ancélération elle bien de notre service, 
il est indispensable qu*il puisse contrôler dilVérents arrêLs, 
lettres ou quittances comptables, jusqu'au jour qu'il 
pourra prêter le serment en notre dite Chambre des 
comptes ; ce qui pourrait être conlraire aux dispositions 
de nos ordonnances et former par la suite quelques diffi- 
cultés A ces causes, de l'avis de notre Conseil,... avons 

validé et validons tous les contrôles etc à compter de 

ce jour jusqu'à celui où il pourra prêter serment > 

Parmi les privilèfj^es dont jouissaient les contrôleurs 
généraux, il faut signaler tous ceux des secrétaires du roi 
etdes officiers commensaux de la maison du roi, en vertu 
des cdits de Henri U. C'est ainsi que la noblesse était attri- 
buée aux contrôleurs généraux, si, exceptionnellement, ils 
ne la possédaient déjà, appartenant presque tous à. la no- 
blesse de robe. 

Tous n'avaient cependant pas une origine très relevée. 
Si l'on on croit l'avofiat Barbier (2) le contrôleur général 
Dodun était pelit-fils d'un laquais. Trouvant son nom trop 
roturier, il acheta la charge militaire de lieutenant de rai 
à Orléans, et le marquisat d'Herbault dont il prit le nom. 

(1) ArchÏTcs naljonales, 0. 1 14. Registres du tecrétariat de la mat$on du 
rei, page lits. 
(S) Barbier, Journal, I. p. 216-217. 
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trôleurs généraux avaient un rang assez considérable dans 
la robe. 

Les autres privilèges des officiers commensaux eldes 
secrétaires du roi dont jouissait le ministre dos finances se 
rapportaient à de nombreuses exemptions (l) : 

Kxeniption des tulplles et nuratelles, des emplois muni- 
cipaux, de la cliarge de marguillier de paroisse, des obli- 
gations de guet et de garde ; exemptions relatives» aux 
charges réelles et pécuniaires ; dispense de contribuer, 
eux et leurs veuves, aux emprunts généraux ou particuliers, 
de payer les droits pécuniaires auxquels donnent ouver- 
ture les fiefs de la mouvance du roi, tels que reliefs, rachats, 
quints, rcquinls, lods et ventes^ dispense de tous dr*oit3 
domaniaux: péage, barrage etc., des droils conllrmatifs 
de noblesse, des droits de sceau, de grelTe, d'insinua- 
tion, des droits attachés à l'immatriculation des feuilles 
de rentes, de ceux attribués aux receveurs des épicéa et 
des consignations etc., des droits de franc fief; pri- 
vilège de vendre et de débiter en gros et en détail le vin 
do leurs crus sans payer de droits d'aides, nonubstant le 
bail des aides; exemption des gabelles, aides. tailles, sub* 
sides extraordinaires, octrois, impositions des villes et des 
communautés, des contributions du ban et de l'arrière 
ban; exemption pour eux, leurs maisons, fermes, mé- 
tairies, fermiers et serviteurs, du logement des gins de 
guerre et autres conlributtous que les particuliers leurs 
fournissent en nature. 

Ces nombreux privilèges étaient communs u d'autres 



(I) Eta4 lie ta France^ en 1740. l. I, p. oâO ^juur les privilèges des 
conirocn»aux, et TVaiWs des ttroits, \ia.r Guyol el Merlin. l'aria 1788, 
t. IV, pour ceux des secrétaires du loi. 
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que le conlrAîeur général ; îts n'étaient cependant pas à 
dédaÏKner pour lui. 

A o(t\a il faut joindre les gages, pensions, droits et émo- 
luments appartenant à la charge de contrôleur général. 

Ces gages étaient de 3dùOO livres (1). Mais cette place 
était pour son titulaire d'un profit beaucoup plus considé- 
rable. 

Desmarets (2) pour dix mois de 1708 a reçu 88 333 livres, 
6 sols et 8 deniers : 

Pour ses appointements de Conseiller au Con- 
seil iloyal 6.250' 

Pour trois quarts de gages du Conseil. . . , 1.S50 

Pour trois quarts dR pension 3.7SO 

Pour 11' (|uarti^r retranché 3.750 

Pour les nppoinlemcnts cxlraordinaires de Con- 
trôleur g^rii^ral des Finances U.6661 13* V 

Pour les appoinlemeuts à cauKc du département 

du Trésor Hojal 8.333 fi 8 

Pour le cahier des frais dudit département . . 5.00U 
Pour le cahier des Trais du département des 

finances ti.666 

A cause du trarait dans les finances .... 21.666 13 4 

Pour l'acquit patent S.500 

Pour la j^TatiDcation extraordinaire. . * . . 16.666 13 4 

Pour les donieslii|ues 833 ù 8 

Total 88.333' 6" 8» 

En 1774. l'abbé ïerray touchait 106 000 livres du trésor, 
plus 50 OOO livres des Termiers généraux (3). Outre cola il 
avait diverses indemnités comme conseiller d'ECtat et pour 
tous les bureaux dont il faisait partie. Il était logé à l'hôtet 



(t) Commission de 1^ Peletier, t. à l'appendice 1. 

Commission de l'abhé Terray, Archiver nationalci., 0. lU, page 1108. 

(2) Corrfspûndance det, eontrûienrs grn&auj:, t. III, p. 064-66S. 

13} Luçay, Us secretavts d'Etat, page 346. 
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du contrôle génépal, ancien hôtel de Pontchartrftîn, rue 
Neuve des Petits-Champs. 

Les 106000 livres du trésor royal se répartissaient 
ainsi : 

PAppoinlements et gages et du conseil 18.CHK)' 

Déparlemeot du Trésor Royal 10.000 

Cahier des frais 8.000 

Augmentation dadit cahier €.000 

Pour ses doaiestiques ■ . . '. 1.000 

Appointements extraordinaires 14.000 

GratiticatLons extraordinaires 36.000 

Antres gratiflcatiuna 20.000 

Acquit patent 3.000 

Total lOlî.OOO» 

Selon M. Boiteau (1) le contrôleur général recevait 
^^00000 livres en entrant en fonctions et sa charge lui 
valait 200000 livres annuelles ; s'il était mini?tre d'Etat, 
c'étaient 20000 livres de plus. A chaque renouvellement 
du bail des fermes, le contrôleur recevait IfîOOOO livres. 
^^ivers autres prolits lui étaient attribués : produit des 
droits de contrôle sur les quittances du trésor; vente de 
bouts de bougries ; loges gratuites dans les théâtres ; exemp- 
tion des droits de marque sur In vaisselle d'or et d'ar- 
rnt, etc. 
Lorsque Galonné revint de prêter serment et fut admis 
à travailler avec le roi ; « Sire, dit-il, les contrôleurs gé- 
néraux ont bien des moyens de payer leurs dettes, j'en aï 
pour le moment 220000 livres promptement exigibles, j'ai 
voulu le dire à Votre Majesté et tout attendre de ses 
bontés. » Louis XVI étonné regarda le mini.*;tre, puis : 
« Voilà vos 220000 livres », dit-il, en tendant à Calonne 
une liasse d'actions de la compagnie des eaux (2). Les gra- 

^f (I) Boiteau, Etat de la France en 1780, p. 41i. 
^ (2) Gaizot, Histoire de Franu, t. V, p. VI 2. 
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rette élévation. Les filles de Colbert deviennent duchesses 
de Beauvitliers, de Chevreuse et de Mortemart et celles 4e 
ChamiUart. marquise de Brézé, duchesses de La Feuxllade 
et de Lorge. 

Quand on voit la grandeur que donnait rapidement 1& 
situation de contrôleur général on ne saurait trop ad- 
mirer ces lignes du premier dos i^ Peletier rendant 
compte au roi de son administration {i) : « Je sors. Sire. 
du contrôle général avec 8.000 francs de rentes qui est ce 
que mon père m'a laissé. J'ai rendu à mes enfants le bien 
de leur mère qui était considérable et j'ai employé la gra- 
tification que Votre Majesté m'a faite àétablir mon fils daas 
)a charge de Président à Mortier et à donner 50000 francs 
& chacun de mes enfants ecclésiastiques. Lf>â dépenses 
que j ai faites à ma maison de Villeneuve, sont venues 

des épargnes de mes appointements ordinaires. le pro- 

leste à Voire Majesté que je ne veux pas être plus riche ac^H 
je continue àlaservir. Elle me fera donner ce dont j'aurai 
Ifcesoin pour subsister avec modestie et quand je ne tous 
servirai plus, je me trouverai plus riche en ne vouU&t 
fias dépenser que je ne l'ai jamais été dans tout le cours ée 
ma vie. > 



|l) Corrtspondanct des conirâUurs gétUraux, l, p. ?S7 (juin IMt|. 



CHAPlTaE IV 

MODE DE TRAVAIL ET AUXILIAIRES IMM^TUIATS DU 
CONTRÔLEUR OÉNKRAL 



lolmduitB des finances. — Premiers commis, — Intendants dn cora- 
meroe. — Bibliothécioe des Oaances. 



Le contrôle général avait acquis dans ta main de Colbert 
une puissance qu'aunun surintpndnnl. nnvait jamais eue. 
Ses successeurs eurent à gouvernep le plus important des 
ministères. Au xvin* siècle le besoin de réformes accrut 
leur autorité et les mit à la tête de toute la politique qui se 
résuma dans l'amélioration de l'état des finances. Beau- 
coup d'entre eux furent en fait de premiers ministres. 

Quelque fût le labeur personnel d'un contrôleur gé- 
néral, on comprend aisément qu'il ait eu besoin d'auxi- 
liaires. Dans les provinces ce furent les intendants dont 
aous verrons plus loin le rôle et Timportance dans leurs 
rapports avec le ministre des finances. A l'administration 
centrale nous trouvons groupés autour du contrôleur gé- 
néral qui se réserve lui-même certaines alTaires, les in- 
tendants des finances, les premiers commis et les inten- 
dants du commerce. 

Le contrôleur général avait ses bureaux particuliers où 
il examinait personnellement les affaires qui lui sem- 
blaient les plus importantes. Souvent, surtout au temps 



— ri8 — 

de Louis XIV. le roi venait conférer avec son ministre. Il 
arrivait au moment où le contrôleur général l'attendait le 
moins el alors c'était un travail en lète à tète avec le roi (!). 
Louis XV lui-même continua pendant tout le coups de 
son règne h travailler avec le contrôleur général. L^a mé- 
moires du temps en font foi : « L'on assure, écrit le mar- 
quis d'Argensnn (2) qu'il n'y a jamais eu de ministre qui 
ait tant plù au roi et avec qui Sa Majesté se plaise autant 
à travailler qu'avec M. de Séchelle. » Et ailleurs (3) : 
I L'on parle d'une excellente réponse que le roi fit di- 
manche dernier à M. de Séchelles qui travaillait avec !àa 
Majesté. Ce ministre avait apporté un gros portefeuille; 
le roi se lassa du travail et se leva ; M. de Séchelles resta 
assis el dit au roi : « Sire, je vous demande encore cinq 
minutes pour donner du pain à cinq cents familles de vos 
sujets ; * le Roi se rassit et dit : « Deux heures s'il le faut. > 
Selon les almanachs royaux qui ne varient guère chaque 
année, le contrôleur général a lui-même le principal dé- 
partement des afTaires de finances qui comprend : le tré- 
sor royal, les parties casuelles, la direction générale de 
toutes les Fermes du roi, le clergé, le commerce de l'inté- 
rieur du royaume el extérieur par terre, la compagnie 
des Indes et les dificrenls commerces maritimes dont elle 
a le privilège ; l'extraordinaire des guerres, le pain de 
munition et les vivres de Tarlillerie ; toutes les rentes, les 
pays d'états, les monnaies, les parlements du royaume et 
cours souveraines, les ponls et chaussées, les levées, le 
barrage et pavé de Paris, les manuractures, les octrois des 



(1) De Boiisltele, Lm conwi/5 som Louis XIV, en appendice de l'édi- 
tioti de SainUSimon, t. VII, p. 436. 
(3) Marquis d'Argcnsoo, Joumat, t. VIII. p. 4IS, 
(3) Ibidem, p. 412-413. 
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villes, les dolles de communautés, les ]igues Suisses, les 
deux sous pour livre du dixième, le vinglième cl la caisse 

■ générale des amortissements. 
Ces afTaires que VAhnanadi royal indique comme ré- 
servées au oontrAleur général sont réparties 0{>pendant 
entre les intendants des finances qui les examinent avec 
plus de détail, et les premiers commis. Le ministre ne 
garde guère pour lui que le mouvement des fonds, les 
dépenses et le personnel. Mais le contrôleur général ré- 
pond souvent lui-même aux questions étudiées pnr ses 
Haous ordres ou bien il étudie lui-même et renvoie ralTnire 
^b un de ses agents. On peut se rendre compte de la nature 
du travail du contrôleur général en examinant les origi- 
TJBUX des requêtes et des rapports (1). Les marges sont 
couvertes de notes de la main du ministre. Ainsi sur l'une 
nous voyons : t Le roi n'accorde jamais de semblables 
^^rftces. 11 Ta défendu par l'ordonnance (la IG69. > Dans 
une requête du 23 novembre 1706 de l'abbé de la Bassière, 
Hon peut lire en marge : ■ k l'intendant pourvériPier le fait 
de l'incendie et Taire estimer les réparations; au grand 
maître pour visiter et adjuger lesbois nécessaires sans lou- 
cher au quartde réserve. ^Souvent aussi le contrôlpur gé- 
néral renvoie VarTaire sans explications, dès qu*il a pris 
connaissance du sujet; ainsi sur diverses requêtes (1707) 
on peut voir : « à M. Couturier m'en parler. » 
K Ces quelques exemples font prendre sur le vif le mode 
"de travail du ministre. Quand nous étudierons le détail de 
ses attributions nous verrons avec quel soin il écrit lui- 
même de nombreuses lettres tant aux intendants qu'à 
d'autres fonctionnaires. II suffit de montrer ici que toute 



i\) Voyn enlre autres Archives nationales C 1340. 
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affaire est soigneusement étudiée dans les bureaux elle 
plus souvent transmise au contrôleur général. Les rap- 
ports conservés nux Archives (1) sont tous d'un type uni- 
forme. L'exposé de la demande est transmis au contrôleur 
général. Puis viennent les faits qui en sont le rondement. 
On yjoint soit les objections des bureaux, soit celles delà 
partie adverse s'il y en a une et souvent une réponse du 
demandeur A ces objections. Knll non trouve souvent l'nvis 
soit d'un commis, soit d'un intendant. 

Les intendants des finances étaient les auxiliaires di- 
rects du contrôleur général. Us avaient été établis par 
François l''(2). Selon l'ordonnance de 1523 ils furent ap- 
pelés à remplir certaines des Fonctions jusque là attribuées 
aux trésoriers de France. Us dressaient l'état des sommes 
imposées et reçues et dirigeaient les mouvements de fonds. 
Henri 11^ le 12 avril io'i? les désigna sous le nom de com- 
missaires du Conseil. Leur principale fonction consistait 
A faire compter en leur présence et enfermer dans les 
coffres de l'épargne dont ils avaient la clef, les deniers ap- 
portés par les receveurs généraux, taxer leurs journées ou 
celles de leurs clercs ainsi que les frais de transport de l'ar- 
gent ; veiller à la non altération des espèces apportées ; 
ordonnancer les dépenses et distribuer les deniers de 
l'épargne; suivre la rentrée des débets sur les comptes 
des receveurs généraux ; se faire instruire exactement de 
Tétat de la rentrée des impositions. L'ordonnance d'octo- 
bre 1556 (3) les charge de dresser conjointement avec ïe 
contrôleur général les rôles des sommes payées au Louvre 



(i) Gi 761 et s. 

^2) Oéon de Beaumont, Mémoires pour Mmirà l'histoire générait de* 
finances, t. Il, p. 276. 
(3) Voir ci-desftu», pages S7-S8 



n 
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et fVempècher la conrusion dans les fmances. « Si l'on 
considère quelle a élé la fonction des intendants des 
finances, eu leur origine, on trouvera qu'ils étaient sim- 
plement des commis » écrivait assez justement le chance- 
lier Séguier à Le Tellier (I). 

n n'y eut d'abord que deux intendants des flnances <2) 
recevant des commissions, puis il y en eut douze tant à 
titre d'offices que par commissions. Mais après la paix des 
Pyrénées ils furent remboursés de leurs finances et ré- 
duits à fancien nombre de deux, par commission, de 
1660 a 1690. Le contrôleur générni pouvait employer 
d'autres personnes placées sous ses ordres et n'ayant pas 
le titre d'intendants. En février 1690, le roi ayant reconnu 
que l'administration des finances exigeait un plus grand 
nombre de personnes révoqua les commissions d'inten- 
dants et en créa quatre en titre d'offices. 

Quand furent créés les deux directeurs des finances, 
es intendants des finances furent placés sous leurs or- 
dres et i de garçons du contrôleur général le devinrent 
des directeurs (3) ». Le nombre des intendants dfs finances 
était de sept en 1715. Ils furent supprimés par édit du 
mois d'octobre de cette année f?t rétobtis nu nombre de 
cinq par édit du 32 mars 1723. Un sixième fut créé en 
janvier 1735. 

Les intendants des finances avaient le titre de con- 
seillers d'Ktat avec rang ot séance au Conseil du jour de 
leur réception. C'étaient de véritables ministres au petit 
pied. Toute l'administration centrale se concentrait dans 

(1) Lettre du 9 octobre 1657 citée par M. àc Boislislo : Les conseils sum 
Louis XiV (totne IV des Mémoires de Saint'SJmon, p. 387). 

(2) •< Hiicyclopédio TiK-IlKtdjque ». Finances {{191), 1. II, p. 628. 

(3) Sainl-Simoii, Mémoires, édition CliérucL, t. Il, p. 53. 
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leiips bureaux, sous ta direction du contrôleur général. 
MhÎs la répartilion des sorvioes était restée très arbitraire, 
très peu logique, très eiichevèlréR. Chaque intendant était 
une sorte de chef de division dont chacune, malgré cer- 
taines aiïaires communet^, restait isolée et suivait le do- 
micile de chaque intendant. Ainsi sous Turgol un inten- 
dant avait ses bureaux rue Saint-Hoooré, l'autre rue Saint- 
Antoine ou rue de l'Université. 

En 1749(1) voici comment étaient répartis les départe- 
ments des intendants des flnances : 

l. (TOrmesson. — Tailles, laillon, capUation. Impositions 
des provinces de Flandre, de FraDche-Comté. Alsace. Le 
dixième de retenue. Les étapes. Les états des finances des 
pays d'élection. Le clergé. Les poudres et salpêtres. L'ex- 
traordinaire des guerres. Les états des finances de Bour- 
gogne. 

IL Taschereau. — Eaux et forêts. Etats des bois, l^'erme 
des droits rétablis, ferme des huiles. Chambres des comptes. 
Etats des finances d'Artois. Ferme des postes. 

m. l^ Pefetier de ia Houssaye. — Ligues suisses. Grand 
conseil. Cours des aides. Amortissements, francs liefs et 
nouveaux acquêts. Octrois des villes ; dettes des commu- 
nautés, t^ermodos impôts et billots de Bretagne. Restes de 
]a ferme du tabac. Bureau des finances. Etats des Hnances 
de Toulouse et do Montpellier. 

IV. Trud'iine. — Domaine. Etatsdii domaine. Ferme des 
grelTes. Parlements. Domaine d'Occident. Fermes de la 
marque des fers, de la naarque de l'or et de l'argent, surira 
cuivres et les bronzes, des droits sur les cartes. Détail des 
ponts et chaussées. 



(t) L'Elatde la France, Paris, 1749, I. IV, p. 308 et soi». 
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V. Orry de Fuivy. — Gabelles de Fmnne, du Lyonnais, 
de Provence, Dauphiné, Languedoc et autres. Les cinq 
grosses termes. Les aides et les droits y joints. Les droits 
de contrôle des actes des notaires. Insinuations et cen- 
tième denier. Droits de petit sceL Contrôle des exploits. 
Etats des fermes. Etats des finances de Drotag'ne et de 
Provence. 

VI. de BouUongne. — Détail des fonds du Irésor royal 
et autres. Hontes. Débets à la poursuite du contrôleur des 
bons d'états du Conseil. Détail de l'exécution de la décla- 
ration concernant les mendiants et tout ce qui concerne 
l'administration des hôpitaux. Ferme des suifs. Hègle- 
ments concernant lesdroits demarcd'or. Etaldes finances 
de Navarre et de Béarn. 

Cette division est très cunfuse ; les attributions de 
chaque intendant sont de nature très variée ; on n'a pas 
groupé sous un même chef les services analogues. La 
classincation géographique n'est pas plus régulière. 
Telles alTaires d'une province sont attribuées à un inten- 
dant et telles autres à son rollêgue. D'autre part on rc- 
^^ouve ici divers services affectés spécialement aux bu- 
^psaux du contrôleur général. Il est probable que la pra- 
{ tique des alTaires donnait à cette classification plus de 
clarté que nous ne pouvons lut en trouver aujourd'hui. 

Le traitement des intendants des finances variait de 
17à 34 000 livres. Ces fonctionnaires qui faisaient aucon- 
II trôleur général rapport de toutes les alTaires de leurs 
départements jouissaient d'une très grande autorité, pres- 
que de l'indépendance. Les remontrances do la Cour des 
aides (I) de Paris {17 août 1770) caraclérisent leur irres- 



(I) De Lu^-ay, op. cif., p. 5i7 el 548. 
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ponsaliilité. < Ces mAgislraU existent et ont une grande 
autorUé dans le royaume. Cependant on ne voit pas quels 
sont les genres d'alTaires pour lesquels il faut recourirà 
eux, parce que réellement il n'en est aucune qui dépende 
directemont d'eux et personne spécialement ne lear 
est subordonné el n'est tenu de recourir à leurs ordres. 
C'est dans leur travail avec le contrôleur général qu'ils 
font toute leur administration en lui faisant signer des 
lettres ou de ces arrêts du Conseil qu'on nomme arrêts da 
finances, et le particulier qui croit avoir à se plaindre de 
ces décisions ne peut s'en prendre ni à l'intendant dM 
finances qui ne signe rien et ne peut être tenu de rien, 
puisque le ministre n'est pas obligé de suivre son avis et 
s'en écarte quelquefois; ni au contrôleur général qui di- 
rait avec raison qu'il ne peut pas répondre de tout ce que 
lui font signer les six intendants des finances. » 

Les intendants des finances qui furent pendant la plus 
grande partie du xviu' siècle les soutiens les plus fermes 
dn contrôleur général furent supprimes par l'édit de 
juin 1777. Louis XVI eàtimnit que des fonctionnaires 
munis d'offices vénaux gênaient la liberté indispensable 
au ministre dans le choix de ses collaborateurs. Il décida à 
la demande de Necker « incapable de veiller seul à la 
marche d'une machine devenue immense(l)>, de les rem- 
placer par Tin Comité de trois personnes choisies dons le 
Conseil, pour perpétuer les principes et sous les yeux du- 
quel passeraient les afraircs. En même temps on dévelop- 
peut le rôle des premiers commis qui n'ayant pas une 
charge en titre d'office pouvaient être considérés comme 
dépendant plus du ministre. 



(1) Necker, Administration deê finances^ t. Il, p. i~'à. 
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' Les premiers commis des finaneesjusqu'en 1777 étaient 
de deux sortes: ceux appelés à diriger les bureaux du 
contriMeur général et ceux placés dans les bureaux des 
intendants des Finances. Les tins et les autres étaient des 
pepsonnngres considérables mnigré leur titre modeste; les 
premiers surtout, s'ils n'avaient pas le rang des inten- 
dants des finances avaient presque la même impor- 
tance. 

Colbert avait sous ses ordres cinq commis qui suTR- 
saient à l'expédition de tous les travaux du contrôle gé- 
néral. L'un d'eux chargé de la tenue des registres rece- 
vait 12 (X>0 livres, dont 2 000 en qualité d'employé au Con- 
seil (2), 11200 autres livres étaient partagées entre les 
quatre autres. D'ailleurs les diverses sommes touchées 
alors parle contrùlp général n'excédaient pas 55 000 livres 
par an. 

tr.n 1708 la dépr^nsedns commis a augmenté. Pour dix 
ois seulement (2) elle est de 6i5 833 livres (j s. 8. d. plu» 
tOOO livres pour accpiils patents. 
Le nombre dos premiers commis placés sous les ordres 
airecls du contrôleur général variait. Kn 1721 (3) sous 
I M. de la lloussaye, Clautrier principal commis recevait 
21 000 livres tant pour lui que pour son bureau. A côté de 
lui venaient un secrétaire du contrôleur f^énéral aux np- 
pointomenl de 2000 livreset quatre oommisdont les traite- 
ments s'élevaient de 7 à 12 ftOO livres. L'abbé Terray avait 
sous ses ordres un secrétaire, sept premiers commis et un 
garde du dépôt des papiers du contrôle général et de la 
bibliotiièquc. Comme directeur et ordonnateur général des 

(I) Bailly, Histoire fiHancifrr. I, p. 424. 
[i) Corrtfspondanr:e tks cuntrolenn ijèncmus 
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biUimenU, JArdins, nrt, aonadémies et manufanlures 
royales, il avait deux autres ppemîera commis. Au temps 
de Turgot il y avait sept premiers commis. L'uu d'eux, 
appelé de Vaines, est une sorte de sous secrétaire d'Etat 
ayant lui-même aous ses ordres cinq commis. 

Chaque intendant des finances avait lul-mèmo sous ses 
ordres un certain nombre des premiers commis qui diri- 
geaient les services compris dans chaque division. Imitant 
les intendants des iinances, les premiers commis diri- 
geaient leur service avec une grande indépendance et 
avaient leurs bureaux à leur domicile particulier (I). 

Quand en 1777 les intendants des finances eurent été 
supprimés, les premiers commis les remplacèrent en fait 
et si leur litre demeura socondaire. leur fonction ne le 
fut point. 

D'ailleurs l'institution des premiers commis n'était pas 
spéciale à l'administration des linances. Les autres mi- 
nistres en avaient et partout leur emploi répondait à celui 
des directeurs modernes avec une distinction que fait en- 
trevoir cette phrase des Caracicres de La Bruyère (2) : 
€ Pamphile est sévère et inexorable à qui n'a point en- 
core fait sa fortune. Il vous aperçoit un jour dans une ga- 
lerie et il vous fuit, et le lendemain s'il vous trouve... en 
la compagnie d'un ^^rand,... il vient à vous et il vous dit : 
Vous ne faisiez pas hier semblant de nous voir. Tantôt il 
vous quitte brusquement pour joindre un seigneur ou un 
premier commis, et tantôt s'il lus trouve avec vous en con- 
versation, il vous coupe et vous les enlève. » 

M. le duc de IBrogUe (^) a admirabl-^ment dépeint la si- 

{1} Foncin, Uist. de Turgot, p. «6. 

(2) l,a Hmyère, Cararti'ifs, édits'ii Rfttjriicr. ï, p. 358. 

(3) U secret liu roi. 3* c^dilion 187^, lome I, p. 236-237. 
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tualion des premiers commis des afTaîresélrangcres. Sans 
doate ils étaient les plus importants do tous. Mais les 
premiers commis des finances, surlDut ceux dépendant 
directement du conlrôletir général et depuis 1777, Loua 
sans distinction, avaient une importance comparable. 
Noua croyons donc pouvoir citer la bcllt! ptige de l'émi- 
iient historien, applicable ici en tenant compte de la na- 
ture dtfTérente des services : « Le poste de premier com- 
mis des affaires étrangères était dans notre ancienne or- 
ganisation diplomatique un emploi à la fois très obscur et 
très important. Largement rétribué (le traitement n'était 
pas moins de 80 000 francs de la monnaie d'alors) il avait 
étécalculé pour sufHre aux vœux d'une suite d'hommes 
de mérite inconnus, appelés & tout diriger i<ans jamais 
paraître, à tenir en mains la clef de tous les secrets de 
l'bltat, sans que leur naissance ou la nature de leurs 
services leurs permissent d'aspirer même pur le plus loin- 
tain espoir h l'éclat du premier rang... Survivant à la 
rapide succession des ministres, échappant... au caprice 
des destitutions arbitraires^ dépositaires de toutes les 
traditions, les premiers commis ont élé vraiment pendant 
des siècles, du fond de leur cabinet, le ressort fixe et 
principal de toute notre politique extérieure. Leur nom est 
à peine mentionné dans quelques mémoires contempo- 
rains et la France ne saura jamais quelle part elle a dû de 
sa grandeur à ces hommes modestes qui l'ont aimée et 
servie avec une foi silencieuse, dévoués tout entier, corps 
et biens, intelligence et âme. à ce que nous appellerons 
dans le langage un peu emphatique de nos jours, le culte 
de la patrie et qu'ils nommaient simplement le service du 
roi. » 
Voici d'ailleurs quelle était l'appréciation du duc de 
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Gnëte ministre de Napoléon sur les premiers commis dea 
fînances dans les bureaux desquels il avait travaillé (1;. 
< M. d'Ailly était premier oommia de M. d'Ormesson» l'un 
des intendants dea finances dont la suppression en 1777 le 
porta à la tête du département des impositions. Aussi 
longtemps que M. d'Ailly avait élé dans tes airaires, je 
rnvFtis vu enlourê de nombreux clients qui lui paraissaient 
tous sincèrement attachés. Le moment de sa retraite lui 
dessilla les yeux. L& foule disparut dès qu'il ne fut plus 
en position d'èLre utile à personne... Les premiers com- 
mis avaient une influence sur les afTaires qui pouvait 
n'être pas toujours sans inconvénients, mais queVexLrème 
mobilité des ministres souvent étmngera par leurs occu- 
pations antérieures à la branche d'administration qu'ils 
étaient appelés à diriger, rendait inévitable et nécei^saire 
au surplus pour conserver ta tradition. Ces fonctionnaires 
inamovibles de fait exerçaient naturellement l'autorité de 
l'expérience et celle du latent qui les nvaît portés à, 
leur place à laquelle ils devaient généralement borner 
leurs prétentions sous un régime essentiellement aristo- 
cratique. Ils en étaient dédommagés par les égards que 
l'intérêt personnel est toujours disposé à témoigner à celui 
qui a le pouvoir de servir; et le cabinet d'un premier com- 
mis était souvent plus fréquenté même par lout ce qu'il y 
avait d'élevé dans la société que l'audience du chef hono- 
raire du département auquel il appartenait. De là le genre 
de considération dont je viens de parler, et qui dans ce 
temps devait satisfaire une ambition raisonnable. » 

Saint-Simon traite les premiers commis avec sa morgue 
habituelle. Cependant il dit à propos de l'un deux (2) : « Les- 

II) .H^miîirei tlu duc de GaStf, pape 6 fit 8. 

(3) Saint-Simon, Mèmoiivf^fdHiati Iloislisle, t. X, pageO, 
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ptnau, commis de ChamillarL pour dresser tes arrôts de 
finance... était un homme doux et poli, bien que commis 
principal, et homme à mains nettes, quoique de tout 
temps employé aux finances. Il était aime et estimé de 
tout le monde. > 

La correspondance des premiers commis témoigne de 
celte considération attachée à leur situation. On peut en 
juger par le style des lettres de grands seigneurs comme 
le maréchal de Noailles écrivant au premier commis 
Clautrier pour lui demander l'expédition d'un arrêt (1) : 
« Je vous demande cette marque d'amitié; vous savez 
celle que j'ai pour vous depuis longtemps, et qu'on ne 
peut vous honorer. Monsieur, plus véritablement et 
plus parfaitement que je ne fais ». Le même maréchal 
s'adresse encore à Clautrier pour obtenir l'introduction 
en France de linge de table venant de Klandres, C'est 
aussi ta maréchale de Noailles qui écrit au même : 
(I Je passe par vous tous les ans, Monsieur, pour mon 
café. Vous m'avez fait plaisir sur cela de si bonne 
grâce que j'espère que vous voudrez bien continuer. Je 
vous prie de donner le petit mémoire à M. Desmarets et 
de tirer l'ordre que j'espère qu'il ne me te refusera pas et 
que vous voudrez bien me l'envoyer que je le remetteà ce- 
lui qui fait ma provision. Vous ne ferez Jamais plaisir à 
personne qui vous en soit plus obligée. » M"" deMailly née 
Sainte-Hermine écrit une lettre très suppliante nu premier 
commis pour faire expédier au Conseil du lendemain un 
arrêt qui lui tient au cmur etc., etc. 

Ces exemples si peu sérieux en l'espèce soient-ils, 

montrent bien l'influence des commis. Souvent coux-cL 

i ■ 
(1) Archiver nationales G. 8(3. 
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correspondent dipectoment avec les personnes qui ont 
afTaire au contrôleur général. Voîci une lettre adressée 
par l'nn d'eux à M. de la Boissière trésorier des Etats de 
Bretagne. Elle donnera l'idée de la manière dont procé- 
daient les premiers commis : 

c J*ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m*écrire le 7 et je joins ici le projet de celles 
que vous demandez pour autoriser les avances que vous 
ferez des dépenses pour l'assemblée des miliciens; j'ai 
cru qu'il convenait de vous le communiquer avant d'en 
mettre l'expédition à la signature. » 

Ce sont aussi les intendants des Rnonces qui demandent 
des renseignements aux premiers commis; ils les chargent 
de recherches pour leur département et leur font prépa- 
rer le travail (t). En un mol le travail réel effeclif est 
entre les maîns des premiers commis dont la situation 
plus importante qu'apparente a été jusqu'à la fin de l'an- ^ 
cien régime occupée presque toujours par des hommes de H 
mérite qui savaient se rendre indispensables, eux et leur 
esprit de tradition. Solidement assis au second rang iU ^Ê 
voyaient d'un œil impassible paraître et disparaître au- ^ 
dessus d'eux les personnages officiels qui ne s'affran- 
chissaient jamais de leur expérience pour traiter les plus ^y 
grandes allairesde l'Etal. ^M 

A côté des intendants des finances et des premiers com- 
mis, il faut citer les intendants du commerce. Ils avaient 
été créés par Louis XIV en 1708 et avaient entrée au Con- 
seil du commerce. Ils étaient au nombre de quatre 
chacun d'eux avait un département particulier compr< 
riant à la fois un nombre déterminé de provinces et cer-| 

(i) Archire» ri» ti anales HV Afilï. Lcitre du premier commU k H. da_ 
la HfiiisiavR, inicndaut Je» finances, t" mors nW. 
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laines branches do l'industrie nationale : manufnolures 
de bas, bonneteries — mflnuractures de toiles et tuileries 
— manufactures de soie — papeterie et Innneries etc.. 
Le o.ontrôleur général étflit le cbefdirect de ces intendants 
qui lui adressaient leurs rapports. D'Argenson {1) disait 
des intendants du commerce qu'ils étaient pour la plu- 
part « des commis du contrôleur général ou tout nu 
moins ses clients ; ils ne connaissent que lui. La finance 
et le commerce se sont identifiés en France et roulent sur 
le même pivot ». Somme toute les intendants du com- 
merce et leurs commis sont pour cette branche de l'admi- 
nistration, ce que sont pour le reste tes intondants des 
finances et les premiers commis. Ce sont souvent des 
hommes remarquables arrivant par cette voie à de hautes 
dignités, tel ce Rouillé, comte de Jouy, intendant du com- 
merce qui deviendra ministre de la marine et secrétaire 
d'Etat des aFTaires étrangères. Ils sont l'un des rouages 
importants de ces bureaux qui gouvernent la Franco et 
qui « ravis de leur influence ne manquent jamais de per- 
suader au ministre qu'il ne peut se détacher de comman- 
der un seul détail (2) ». 

Cette forte organisation du contrôle général était restée 
presque immuable jusqu'au premier ministère de Necker. 
Mais à partir de cette époque les changements et les ré- 
formes sont continuels. En 1789 (3) le ministre qui porte 
le nom de directeur général dos finances a sous ses ordres 
immédiats trois comités : le comilé pour les aflaires con- 
tentiouses : quatre conseillers d'Etat — le comité pour les 
affaires d'administration : un conseiller d'Etat et cinq 

(1) D'Argeiison, Loisiijt, édition Jeanet, 1. 1, p. 37>38. 

(S) Necker cité par Taine, op. cit., p. 100. 

(3) Boitean, Etat de la hrance en nH9. p. 133 ûl ». 
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maîtres des requêtes — la commission pour l'adminis- 
tration des monnaies : deux conseillers d'Etat et un maître 
des requêtes. Les intendants avaient été rétablis et le dé- 
tail des alTaires de Finances était conné Â quatre inten- 
dants. Un cinquième avait le commerce : un sixième 
avait le service de la caisse et était intendant du trésor. 
L'intendance du trésor royal formait à elle seule une 
sorte de ministère. Sous rc sixième intcndnntélnient cinq 
administrateurs chargés : de la recelte et des caisses^ 
des pensions, amortissements, monnaies et dépenses de la 
guerre, de la marine, do la maison du roi et de la reine, des 
bâtiments, ponts et chaussées. Il y avait en outre un bureau 
des hypothèques et oppositions. Six premiers commis 
expédiaient les alîaires réglées par l'intendant et les cinq 
administrateurs. A cette organisation il faut joindre un 
directeur de la balance du commerce pour centraliser les 
statistiques. 

Les changements qui, dans \eB dernières années de l'an- 
cien régime, avaient atteint le contrôleur général lui- 
même, n'avaient, on le voit, pas épargné ses collabora- 
teurs. Mais au fond sous d'autres noms, c'était lu même 
puissance du ministre, la même influence des bureaux 
et presque la même centralisation. 

Indépendamment de ces auxiliaires actifs le contrôleur 
général trouvait également le moyen de s'éclairer en con- 
sultant les documents financiers et les archives. Claude 
Le Peletier s'occupa activement de rassembler les papiers 
des anciens ministres des finances et décida de conserver 
et de classer tous ceux de son administration, tâche difO- 
cilcj étant donnée la liberté laissée aux intendants et aux 
commis des finances d'emporter les pièces à leur domi- 
cile. Cependant dès lOSi Le Peletier organise un dépôt 
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général. En 1C80 l'office de gftrde des anciennes mîniiles 
du contrôle général est créé et ]a charge bien comprise. 
La correspondance des intendants et les minutes des 
lettres des contrôleurs généraux furent l'objet de soins 
tout particuliers. Le» successeurs de Le Peletier entrèrent 
dans la même voie et rassemblèrent aussi les titres du do- 
maine. Dasmarets conlimia et développa ces tradition» 
I en organisant le dépôt des papiers du contrôle général. 

Le ministre des finances eut ainsi sous la main de 
L précieuses archives qui lui permettaient constamment de 
^Brecherchcr les précédents et de s'en inspirer. Après Dcs- 
marets le dépôt du contrôle général fut sans doute assez 
négligé, mais la correspondance du règne de Lrf)uis XIV 
était déjà une mine précieuse où les contrôleurs généraux 
pouvaient fouiller h loisir. En outre Silhouette par l'arrêt 
du 34 octobre 1759 créa et attacha au contrôle général la 
bibliothèque des flnances comprenant toutes les lois et 
règlements pouvant être utiles à l'administration publique 
pour fournir h tous les ministres les mémoires, renseigne- 
ments et éclaircissements nécessaires. 11 y avait un hiblio- 
^ thécaire et deux avocats des finances pour qu'il y eut tou- 
^B jours près du contrôleur général des jurUconsuUes pou- 
^Bpouvant se livrer aux examens et aux travaux < dans le 
" rapport que les finances ont avec les lois et les formes de 
l'ordre public ». Ce fut !à un secours précieux pour les 
successeurs de StlhouGltc. Bien que dans la suite les ar- 
chives du contrôle gdnéral et lu bibliothèque des finances 
aient eu à subir des vicissitudes, elles n'en restèrent pas 
moins à la disposition du contrôleur général qui pouvait 
y puiser In lumière (1). 

(1} Voyei V Introduction à la correspondance (Us contrAleurs généraux, 
par M. de BoisHsIe, t. I, p. 3 et flQÎv. 
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LB CONTnALBUn GÉVÉnAL AUX CONSEILS 



Au-dessus des minislres et du contrôleur général se 
trouvait le Conseil du roi. Il mettait l'unité dans le gou- 
vernement de l't^tat. Pas plus que les secrétaires d'Ëlal, la 
contrôleur général, quelle que fût son autorité, ne tran- 
chait rien : l'arrêté ministériel n'existait pas (1). La déci* 
sion appartenait toujours au roi qui la prenait en son Con- 
seil, saur dans quelques cas. Le Conseil du roi est ua^B 
corps k'gistalir, un Conseil de gouvernement et dehaule^ 
administration. C'est de lui que vient le mouvement. 
C'est à lui que tout aboutit. Les arrêts du Conseil sont l'ex- 
pression de l'autorité absolue du roi qui maintient l'har- 
monie entre toutes les forces de l'Etat. 

Le Conseil du roi est un, en principe du moins, il ne 
possède pas de pouvoir propre, il n'émet que des avis. Les 
actes i^orlis de ses délibérations sont ceux du prince e 
renrerment toujours la formule suivante ou une variante 
de cette formule : « Le roi en son Conseil a ordonné et or- 
donne ou casse et annuité >• Mais pour l'expédilioa 

des affaires, le Conseil du roi se divise en plusieurs Con 
seils particuliers : Conseil d'tCtat proprement dit ou Conseil 

(t) G. Alix. i~>rigmes du systiinc admini$tratif français. *. Annales des 
sciences politiques », novBinJire 1899, p. "28. 
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luestions exlérieureg, politiques et 
militaires — ; Conseil des dépêches qui a In dirertion et la 
juridiction pour tout ce qui regarde la police et ladminis- 
tratton intérieure du royaume — ; Conseil privé ou des 
parties qui connaît des litiges a entre les parties », n'est-à- 
dire de ceux qui s'élèvent entre particuliers et ou le roi et 
ses finances ne sont pas en cause (1) — ; Conseil royal des 
finances — ; Conseil du commerce — ; Conseil de cons- 
cience. 

Théoriquement donc, dans tous ces Conseils, que le roi 
y assiste ou non, c'est lui qui décide. Kn Tait le monarque 
se range à l'avis de la majorité de ses membres et ceux-ci 
suivent presque toujours l'avis du rapporteur énonçant 
lai-môme l'opinion des intendants et des burenux. 

Quel est le rôledu contrôleur général dans ces Conseils? 

Quant au Conseil d'Etat proprement dit, le contnMeur 
général, quelque étendues que soient ses fonctions, n'y 
entre que s'il est revêtu du litre de ministre d'Ktat, ou plus 
absolument de ministre. Tous les contrôleurs généraux 
ne bénéficièrent pas de cette faveur, nous' l'avons vu. 
D'ailleurs cette exclusion du Conseil d'Etat était générale; 
le chancelier lui-même, bien que cher des Conseils du 
roi, et les autres secrétaires d'Etat n'entraient pas au 
Conseil s'ils n'étaient ministres d'Ktat. Seul le secrétaire 
d'Etal aux alTaires étrangères y avait toujours accès étant 
rapporteur de droit. 

Le Conseil des dépêches ne laisse aussi aucune place au 
contrôleur général à moins qu'il ne soit ministre ou qu'il 
ne joigne à son département une secrétairerie d'Etat (2). 



(I) Ibidem, p. 731 (d'après Cnillard. Hist. du Conseil]. 

(3] De Boislisle, op. cit., t. V. iJe» fUémoiies de Saint-Simon, p. 469. 



Mais radmini.Birfllion des tinancfts y élail représcnlée par 
le chef du Conseil roy«l des finances dont SaioL-Simon 
qnalifif» la charge d'inutile et dont il dit ^1) : « qu'il aurait 
entrée dans ceux (les Coniseils) que le roi tiendrait, dans 
les grandes directions, qui présiderait chez lui aux petites, 
qui ferait des signatures d'arrêts en finances, et qui, avec 
un nom et une représentntion. ne ferait rien en efTel dan» 
les finances. » 

De par sa commission et en vertu de l'article 1" du rè- 
glement de 1673 (2), le contrAlcur général avait le droit de 
siéger au Conseil des parties. Il yjauissait d'un privilège 
particulier. Le chancelier, en prenant l'avis du contrôleur 
général à ce Conseil, devait ôter son chapeau. Cet honneur 
n'était réservé qu'à lui et au doyen, et il le perdait avec 
la place de contrôleur général, alors même qu'il eut con- 
tinué à aller au Conseil comme membre ou conseiller 
d'Ktat. Ce fut le cas de Le Peletier qui, pour jouir de cotte 
faveur, dut être nommé contrôleur général honoraire à la 
demande de Pontohartrain. 

Avant les réformes de Louis XIV, le contrôleur général, 
pas plus que le surintendant, n'avait accès au Conseil des 
parties. Mais depuis, le contrôleur et les intendants des 
finances y eurent entrée, séance et voix délibéralive. 
Quand la question pendante devant le Conseil des parties 
avait trait nu contentieux financier, c'est le contrôleur 
général qui désignait le rapporteur au chancelier. 

Le rôle du contrôleur général n'était, on le voit, pas pré- 
pondérant dans ces Conseils et ne lui eût pas assuré toute 



(0 Saint-Simon. Mémoires, édition CkérLel, t. X, p. 280, cité p«r 
H. de BoislUlc. 

(2) De Boislisic, op. cit., ù la snite dee Mémoire de ScintSivton, i. tV, 
p. 380. 



— i t — 

radminîstrntion du royaume. Mais le ministre exerçait sa 
toute-puiïisance nu Conseil royal des finHiicesel au Conseil 
du commerce. 

Le Conseil royal des finances(l) dirige nn principe toutes 
. lesafTiiires de finances. Il Iixe lo montant total des impo- 
sitions direrte», puis le contingent de chaque génénilité 
et de chaque élection. Avec le Conseil des dépêches, il 
arrête les termes des contrats à intervenir avec les Ktals 
provinciaux. Il dresse les baux des Termes, dirige leur 
adjudication, en surveille l'exécution ainsi que le reoou- 

I Trement par ré^ic ou par traité des taxes indirectes dont 
la création est préalablement soumise h son examon. C'est 
aussi de lui que relèvent la gestion du domaine royal, 
l'administrition forestière, les. concessions ou autorisa- 
tions industrielles. Il a la haute main sur la comptabilité 
des caisses royales et sur le service monétaire, règle la 
création d'offices nouveaux ou leur suppression, les émis- 
sions de rentes, les augmentations de Kttgi'san de Hnances. 
Le Conseil examine les projets de disiribulion de fonds et, 
l'exercice fini, il vérifie les étala au vrui ut les comptes des 
receveurs et des trésoriers. 

Le roi ou le chancelier préside. En face se tient le chef 
du Conseil royal des finances « pour, en celte qualité et 
conjointement avec les autres caiiseillers du roi en 
icelny, lui donner ses bons avis sur tout ce qui concerne 
te gouvernement, économie et bonne administration 

[ d'icelles (2) ». Colbert, « avant de glisser en la place de 

^H (1) Sur le conseil royal des nnaitces. ct^ H. de Boislisie, op. cit. itf^ 
^^IMM>e* de Saint-Simon, l, VI. Nous lui eiupruiilcroiis beaucoup des dé- 
tails de ce cltapitre. 
(2) Comroissioti de Villeroy. 
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contrôleur général RuFToquée jusqu'alors par celle de si 
rinlenciaiil(l) », persiinda au roi, en 1661, qu'avec ce Coa 
seil il dirigerait lui-même toutes les alTaires. 

Le Conseil royal dos finances réorganisé en J661, com- 
prend trois conseillers dont un intendant des finances. 
Peu à peu ses membres s'accroissent, et à l'avènement de 
Turgot (2) sur huit membres que comprend le Conseil, 
quatre sont intendants des finances c*est-à-dire subor- 
donnés du contrôleur général. De 170t à 1708, les deux di- 
recteurs des Pinanceâ créés à la demande de Ch&millart 
étaient entrés au Conseil pour y faire tous les rapports 
dont le contrôleur général était chargé. 

La contrôleur général est en efTet par le droit de 
place rapporteur au Conseil royal des finances; par suite 
le rôle des nonseillers hsL plus apparent que réel. Leçon- 
trôleur général est le véritable maître de ce Cunsoil ; 
quand il laisse y arriver quelque ulTaire il est bien rare 
que les conseillers ne soient pas acquis d'avance à son 
opinion. Louis XIV s'était d'ailleurs fait une règle de suiv 
l'avis du contrôleur général dès qu'il réunissait la plura- 
lité des sulTrages. 

Le contrôleur général et les intendants des finances q 
venaient au Conseil devaient primitivement, selon les rè-' 
glements de Henri 111, arriver vêtus de salin violet et selon 
]es saisons» de robes allant jusqu'à mi-jambes, ayant 1 
manches longues et étroites c oii ils auront les bras pa 
ses lesquelles seront doublées comme les autres >. Depuis 
1673 (3), l'habit pour les membres du Conseil est « la 
robe de soie, ù collet carré et manches pendantes n. 

(1) Saint Simon. 

(2) Foncio, Turijot. 

(3) GulllurJ, Jtistoirc Ju Conseil, p. 47 cl 6S. 



1 



contrôleur général siégeail au Conseil avec ses habits or- 
dinaires. Machault qui joignait à sa dignité celle de Garde 
des Sceaux portail le costume de cette charge. 

Le contrôleur général apportait avec lui le rapport des 
alTaires préparées par les commis ou les intendants des 
llnances. Il advint quelquefois à Uesraarets d'envoyer à sa 
place un intendant des finances pour le suppléer au Con- 
seil quand il ne pouvait aller aux séances. 

D'ailleurs le travail du Conseil est plus Tictif que réel. 
Laissons la parole à Saint-Simon (1) qui montre bien, si 
l'on tient compte de son exagération habituelle, le rôle du 
contrôleur général à ce Conseil : < Ce Conseil se passait 
presque entier en signatures et en bans que le roi mettait 
et Faisait au lieu du surintendant, en jugements d'affaires 
entre particuliers que leur nature et la volonté du ministre 
y portait, et en appel du jugement des prises... Toutes les 
autres (affaires) étaient rapportées par le contrôleur gé- 
néral. Tout ce qui s'appelle affaires de finances, taxes, 
'mpôts, droits, impositions de toute espèce, nouveaux, 
augmentations des anciens, régies de toute sorte, tout cela 
est fait par le contrôleur général seul, chez lui. avec un 
intendant des linonces dont la fonction est d'être son 
commis, quelquefois avec le traitant seul. Si la chose est 
considérable à un certain point, elle est rapportée au roi 
par le contrôleur général seul dans son travail avec lui, 
tête à tête, tellement qu'il sort des arrêts du Conseil en 
finances qui n'ont jamais vu que le cabinet du contrôleur 
général et des édits bursaux les plus ruineux qui do même 
n'ont pas été portés ailleurs... et ceux qui entrent au Con- 
seil des finances n'en apprennent rien que parl'impres- 

(l)Sainl-Siinoii. Uànoiiei. édition Clit^niel, t. VIII, p. 139-143, et Cf. 
ci-i)es»us p. 39 
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sion de CCS pièces devenues publiques, conamo tous les 
particuliers les plus éloignes des nfratrijs. Cela se passait^ 
ainsi alors et s'est toujours continué de même depuis jus- 
qu'aujourd'hui... L'établissement do la cnpitfttion fut pro- 
posé et passa sans examen au Conseil des finances... Ainsi 
le mardi :30 septembre (1710) Desmaret» entra au Conseil 
des finances avec ledit du dixième dans son sac. Il se mit 
à lire 1 edil e( le but d'un bout h l'autre tout de suite, sans 
aucune interruption ; puis il se tut. Personne ne prenant 
la parole, le roi demanda l'avis à Da^çuesseau, à qui. 
comme le dernier du Conseil, c'était h parler le premier. 
Ce digne magistrat rf^ponditqueraffaîre lui semblait d'une 
si grande importance qu'il n'en pouvait dire ainsi son 
avis sur le rhamp et qu'il lui faudrait pour le former lire 
longuement l'édil tant sur la chose même que sur la 
forme, partant qu'il suppliait le roi de le dispenser d'opi- 
ner là-dessus. Le roi dit que Uag^uesseau avait raison, que 
l'examen qu'il demandait était môme inutile puisqu'il ne 
pourrait être travaillé plus que ce qu'avait fait Desmarets 
qui était d'avis de faire cet édit et tel qu'ils venaient d'en- 
tendre, que c'était aussi son sentiment à lui à qui Oes- 
marets en avait rendu compte, et qu'ainsi ce ne serait que 
perdre le temps que do le discuter davantage. Tous se tu- 
rent, hormiïi le duc de Beaiivilliers, qui séduit par le ne- 
veu de Golbert, son bfiau-père, qu'il croyait un oracle en 
finances et touché de la réduction à l'impossible, dit en 
peu de mots que, tout fâcheux qu'il reconm'it ce secours. 
il ne pouvait ne le pas préférer à voir les ennemis ra* 
vagerla France, ni trouver que ce parti fût plus salutaire 
à ceux-là même qui en soulTriraîent le plus. Ainsi fut bâ- 
clée celte sanglante alTuire. et imrnéJintement nprf^s si- 
gnée, scellée, enregistrée... Quelques juurs après la publi- 
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Ltion de l'cdit) il se répandit que le chancelier s*y était 
opposé avec vigueur au Conseil des Piuances ; cela lui Ht 
grand honneur, mais il s'en lU un bien plus véritable en 
rejetant hautement le faux : il avoua à quiconque lui en 
parla qu'il s'était lu absulument, qu'il n'avait pas été mis 
portée de dire un seul mot là-dessua, qu'il en était même 
tien aise, parce que tout ce qu'il aurait pu dire n'aurait 
Vien changé à la décision prise, dont on ne leur avait 
parlé que par forme, cérémonie qui l'avait même sur- 
pris. » 

f Ainsi donc les grandes questions de gouvernement et 
d'administration linancière ne passaient guère que pour 
forme au Conseil des llnances. 11 en était ainsi pour la 
plupart des édits, règlements ou déclarations en malière 
de finance qui portaient obligatoirement la mention, a De 
l'avis de notre Conseil », mais dont la préparation et la ré- 
daction étaient complètement accaparées par le contrô- 
I leur général, les intendants des finances et les premiers 
commis. Cette manière de faire subsistait complètement 
quand finit l'ancien régime. 

PNecker (1) reconnaissait lui-même que toutes les dé- 
cisions et tous les arrêts censés rendus au Conseil royal 
des finances émanaient de la simple décision du contrôleur 
général. 

Bien plus, nombre d'arrêts, envoyés à l'expédition par 
le contrôleur général, n'avaient pas passés préalablement 
^Bu Conseil. Ainsi, rapporte M. de Doislisle (2), le mercredi 
[2juin 16'J7,âminuit, c'est-à-dire parle courrier arrivant 
Paris entre le 13 et le \\, l'intendant de Soissons de- 



(1) AUmin'uliatioa ilrn finança, t. 111, p. 73-73. 

(2) Op. cif., p. Ï07 508, t. VI. 
Ufl JoutéOcel. 
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mande un arrât général d'attribuLion pour juger en der- 
nier ressort des émeutiers arrêtés sur plusieurs points de 
son département. En recevant cette lettre, le contrôleur 
général Pontchartrain, écrit sur la marge une apostille 
ainsi conçue: c Kxpédier l'arrêt incessamment pour que 
je lui envoie aujourd'hui un courrier. » L'arrêt fut expé- 
dié et envoyé le jour même où la dépêche avait pu être 
soumise par le commis à Pontcharlrain. le samedi 15 juin. 
Mais encore avait-il dû passer par les bureaux de laChan- 
cellerie ou'd'une Secrétairerie d'Etal, puisque le contrôleur 
général n'a pas l'expédition. L'arrêt est cependant signé. 
« Le roi étant en son Conseil », par le chancelier et le 
contrôleur général. Los papiers du contrôle renferment 
une grande quantité de dossiers de ce genre ou le s bon ■ 
officiel et l'annotation mise au-dessous, « J'expédie l'ar- 
rêt B, indiquent le caractère sommaire de la procédure. 

[| était d'usage aussi, malgré les protestations des secré- 
taires du roi auxquels cet abus enlevait, avec une part de 
leurs attributions, une part de leurs émoluments, que le 
contrôleur général envoyât directement aux intendants 
les arrêts qu'ils devaient faire exécuter, sans y joindre, 
selon la règle, une commission scellée. 

En dehors des arrêts du Conseil, les édita, ordonnances, 
lettres patentes, rôles de Hnances qui étaient arrêtés dans 
les séances du Conseil ou des directions s'expédiaient sur 
les minutes du contrôle générai, en forme directe, avec la 
signature du roi ou d'un commis imitant le seing royal. 
De ce nombre étaient les « résultats ■.c'est-à-dire les con- 
trats par lesquels le roi agréait les propositions d'un trai- 
tant, fermier ou autre particulier et lui attribuait une 
régie, un recouvrement ou des offices à vendre. Les ré- 
sultats revêtus de la signature royale se remettaient au 
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secrétaire d'Etat après avoir été contresignés du contrô- 
leur fçénéral comme rapporteur, du chancelier et du garde 
de sceaux, s'ils étaient en commandement ou bien du se- 
crétaire du Conseil de quartier, s'ils n'étaient pus en com- 
mandement. Il y avait, en titre d'offices vénaux, quatre se- 
crétaires du Conseil et direction des finances qui passaient 
les expétiilions et gardaient les minutes destinées à figu- 
rer dans les archives. 

Le Conseil royal des finances se tenait deux fois par se- 
maine, au temps de Louis XrV(t), et une fois par mois (2), 
seulement, à la fin de l'ancien régime. Au-dessous et in- 
dépendants, au moins en théorie, du contrôle général, se 
trouvaient les bureaux ou commissions du Conseil qui 
préparaient le travail et qu'il faut se garder de confondre 
avec les bureaux du contrôleur général et des intendants 
des finances. Les commissions étaient extraordinaires el 
ordinaires. 

Au moment où Turgot deivnt contrôleur général, il y 
avait jusqu'à onze commissions extraordinaires sans 
compter le bureau des postes et celui pour l'administration 
de la maison de Saint-Cyr. Leurs membres, ministres, 
conseillers d'tCtats, maîtres des requêtes, au nombre de 60 
environ, faisaient presque tous partie do plusieurs, sinon 
<\& toutes ces commissions, de sorte que la préparation 
des afTaires ne pouvait y être très sérieuse. 

Les commissions ordinaires étaient la grande direction 
des finances, la petite direction des finances, le bureau 
concernant les afTaipes des domaines, le bureau des affaires 
de gabelles, aides, tailles, etc. 



(I) Cl^miMit, Lr yomerneinent de Louis XIV, p. 32. 
lf\ Boilcan, op. cit, p. 119. 




Le contrôleur générai ronvoyaîL aux dilTérenU bureaax 
ou commissions les afTaires les concernanL, pour leur per- 
meltre de préparer des rapports pour les dilTérents Con- 
seils. De failles intendants des rmanccs, ayant le litre de 
conseillers d'Etat avec; entrée soil au Conseil des parties, 
soiL dans les bureaux, s'étaîenl Taitaltribuer, au détriment 
des maîtres des requêtes, te droit exclusiT de rapporter les 
alTaires de finances. Ils pouvaient donc facilement donner 
aux alVaires le tour que désirait le contrôleur général qui 
dominait ainsi dans ces bureaux indépundanlâ en prin- 
cipe. 

La grande direction des finances préparait certaines 
aiVaires pour le Conseil royal, mais seulement après exa- 
men préalable par les bureaux du Conseil. Les afTaires 
discutées étaienLde nature très diverses; le plus souvent 
celles dont la discussion serait trop longue pour passer au 
Conseil. 

Le contrôleur général faisait partie de la grande direc- 
tion. Il avait également entrée a la petite direction, moins 
nombreuse que la précédente et expédiant des alTaires 
moins importantes. 

Ces deux assemblées ne pouvaient se tenir sans la pré- 
sence du contràlûur général. Il y opinait, le premier, après 
les rapporteurs ; si l'on y rapportait quelque alTaire lui 
semblant particulièrement intéressante pour les Hnances, il 
pouvait, après l'exposé du CniL et des moyens, avant que 
les opinions nu fussent ouvertes, demander la remise dos 
pièces; celle-ci était ordonnée par le chancelier. Le con- 
trôleur général avait ainsi la faculté de rapporter rafTaire 
au Conseil royal des finances (i). 

(I| EnctjrlopMie ih Diderot rt iVMfmhert^ l'aris, IT5i, l. IV, p. J5S 
«t 5Uiv. 



A côté du Conseil royal des finances se place, avec 
moins d'importance d'ailleurs, le Conseil du commerce» 
Ce Conseil ne fut pas toujours une section directe rfu Con- 
seil du roi. Créé comme tel, en 166i, sur la proposition de 
Golbert, réorganise par l'arrêt du 20 juin 1700 (1), le 
Conseil de commerce fut bientôt considéré seulement 
comme une des commissions du Conseil. Ainsi l'almunach 
de 1715(2) le range parmi elles. En 1722, l'arrêt du 22 juin 
lui donne une organisation comme bureau du commerce. 
En 1730 c'est de nouveau un Conseil particulier. 

I-rC Conseil de commerce devait, suivant l'arrêt du C/jn- 
seil du 5juinl708,se tenir au moins une fois parsemtine. 

Le contrôleur général en faisait partie ainsi que les 
intendants du commerce placés sous ses ordres. 11 choisis- 
sait et nommait en outre « deux intéressés aux fermes gé- 
nérales de Sa Majesté pour ôlre appelés & ce Conseil de 
commerce, lorsque la nature (les affaires le demandera (3) ». 

Le rapporteur, pour le commerce intérieur et extérieur 
par terre, était le contrôleur général dont l'influence était 
prépondérante. Les autres membres du Conseil se ran- 
geaient toujours à son avis, quelle que fût ta nature des 
alTaires discutées, litiges ou difficultés, projets et règle- 
ments relatifs au commerce, aux fabriques ou aux manu- 
factures. 

Les affaires étaient envoyées au contrôleur général di- 
rectement uu par les intendants des provinces, les fer- 
miers généraux, les députés des villes, etc. Ceux-ci for* 
maient un bureau distinct du Conseil du commerce ; le 
contrôleur général était appelé à donner son agrément 

(1) Gaillard, op. cil., p. 137. 

(2) Aimanach royal, HIS, p. 63. 
(3]Guillard, op. cit., p. 140. 
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aux élections, sauT pour les villes mari limes. Il ne donnait 
son agrément que si l'élu était originaire de la ville et 
appartenait au commerce ou à la banque, ou les avait pra- 
tiqués pendant dix ans. L'élection avait lieu pour un an, 
mais, snr la proposition du contrôleur général, le roi pro- 
rogeait» pour plusieurs années, les pouvoirs des députés qui 
formaient ainsi une représentation permanente des inté- 
rêts du haut négoce du royaume. Ils recevaient une in- 
demnité variant de 6 à 10000 livres et fixée par le coalrô- 
leur général. 

Les dossiers des affaires préalablement préparées par 
les commissaires du Conseil, les intendants des finances 
et du commerce, appuyées de Tavis des dépulés des 
villes (i), étaient renvoyées par le ministre nu Conseil dont; 
l'opinion était transmise au roi qui statuait. 

Telle était la théorie. Kn fait, le Conseil du commerce 
avait un rôle encore beaucoup plus elTacé que le Conseil 
royal des finances, et le contrôleur général y était, s'il est 
possible, encore plus absolument le maître. D'Argenson 
disait de ce Conseil (2) : <> Il ne s'assemble jamais, et si 
l'on a rétabli les intendants du commerce créés par 
Louis XIV et appelé à Paris des députés de chaque ville 
commerçante, ces intendants et ces députés sont, pour la 
plupart, des commis du contrôleur général. » 

En 1787 (3), le Conseil du commerce fut réuni au Con- 
seil des finances. A cette époque le nouveau Conseil avait, 
comme par le passé, des Comités indépendants du contrôle 
général : Comité de la direction générale des finances, 
destiné à préparer le travail et composé de deux con- 

(!) De Boislisie, op. cit., t. VU, p. 486. 

(2) Cité par U. de Boislisie, p. 431. 

(3) Boileau, Etat de ia France en 47H9, p. 120. 



seillers d'Etat et de personnes éclairées. Puis : le Conseil 
de la grande direction, — le bureau de la grande direc- 
tion, — le bureau du commerce, — le bureau pour les 
postes. 

A la veille de la Révolution, le Conseil, en droit, prime 
toujours le ministre; c'est du Conseil que part théorique- 
ment la direction desafTaires; mais, sous tout Tancien ré- 
gime, le ministre a la haute main dans les Conseils, et ces 
Conseils approuvent ses avis. 

Le Conseil des finances et le Conseil du commerce ne 
servent en fait qu'à couvrir le contrôleur général et à 
donner un caractère orficiel à ses décisions. Ils permet- 
tent de sauvegarder le principe de l'ancienne monarchie : 
le gouvernement du royaume par le roi lui-même, afin 
que chacun sache que « Sa Majesté veut plus que jamais 
embrasser l'intelligence et la conduite de ses affaires, et 
que ses sujets puissent mieux ressentir le fruit de l'amour 
et bienveillance qu'elle leur porte (1) >*. 



(t) OrdonDance de Blois At mai 1861. Gaillard, op. cit., p. ISS. 



CHAPITRE VI 

LE CONTRÔLEUR OÉ^fÉRAL ET LES INTENDANTS DKS 
ORNÉRALITBS 

Comment par eut il dirîf^e toute l'administration dtt royaume. 

f Sachez, disait Law au marquis d'Argenson, que ce 
royaume de France esl gouverné par trente intendants. 
Vous n'avez ni parlements, ni états, ni gouverneurs; ce 
sont trente maîtres des requêtes, commis aux provinces 
de qui dépendent le bonheur ou le malheur de ces jpro- 
vinces, leur abondance ou leur stérilité. » 

On sait en efl'et quelle puissance avaient acquise les inten- 
dants dans les provinces. Au xvii' et au xvm' siècle, ils 
sont devenus les véritables représentants de la monarchie 
absolue à l'intérieur du royaume. I.£s baillis ou sénéchaux 
et les gouverneurs exercent des fonctions sans importance 
ou de pur apparat. Toutes le? nlTûires sont concentrées 
aux mFiiiis des intendants. Leur titre» intendants do jus- 
lice, police et finances, montre l'ampleur de leurs attribu- 
tions; ils les développent tous les jours, et bientôt, directe- 
ment ou non, leur compétence est universelle. 

Mais les intendants ne sont pas dans les provinces 6es 
maîtres indépendants. Leur action n'est pas isolée, et les 
ordres qu'ils transmettent aux autorités locales, ils n'en 
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sont pas toujours les auteurs. Us relèvent du pouvoir 
central et reconnaissent pour chefs les différents ministres, 
mais surtout le contrôleur général. 

C'est lui qui les nomme pour la plupart ou du moins qui 
soumet au roi leur nomination. Cependant ceux des pays 
d'états sont demeurés à la nomination du secrétaire d'état 
de la guerre. Mais les uns el les autres entretiennent avec 
le contrôleur général une correspondance journalière. Us 
ont d'ailleurs souvent avec lui une communauté d'origine 
et, comme maîtres des requêtes, ont vu passer, sous leurs 
yeux, dans les bureaux du Conseil, toutes les affaires du 
contrôle général. En fait c'est là qu'ils prennent leur 
mot d'ordre. Absolus dans leurs généralités, ils obéissent 
scrupuleusement aux instructions qui Leur viennent de 
Paris. 

Leur mission leur prescrit de rechercher les moyens de 
créer, au profit du trésor, des ressources nouvelles ; ils étu- 
dient la situation économique de leur généralité, les bran- 
ches de commerce ou d'industrie qui peuvent, le cas 
échéant, donner lieu à de nouveaux impôts, quand les 
nécessités de la guerre uu d'autre nature les rendront néces- 
saires. Us veillent au maintien des règlements, surveillent 
les diverses juridictions et les innombrables fonction- 
naires, examinent les offices à créer ou à supprimer. Leurs 
attributions de police leur permettent d'exercer un pouvoir 
universel et comme le contrôleur général a attire ù lui 
toutes les afl'aircs, comme rien ne peut se faire sans lui, 
c'est au conlnMeur général qu'ils adressent leurs rapports 
et qu'ils demandent des instructions. Intendants et con- 
trôleur général se complètent mutuellement. Hien n'est 
étranger aux intendants, la commission, dont ils tirent 
leurs droits, met entre leurs mains toute l'administration 
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civile: proouu annuel des impôts, arriéré à recon- 
Trer, dépenses de l'iîlal, comptes des comptables, 
gestions des agents financiers» abus découverts, réfor- 
mes à entreprendre, contrôle des traitants, etc., en un 
mot tout ce qui concerne les finances. Joignez à cela 
le domaine, les forêts^ le service des vivres et des étapes, 
des poudres et salpêtres, les détails de l'organisation 
matérielle de l'armée, les rôtîtes, les ponts et chaussées, 
les ports, les canaux, les postes, l'industrie, le commerce, 
la police, les hôpitaux, l'assistance publique, la tutelle 
des communes, tels sont les objets innombrables qui 
forment, chaque jour, la volumineuse correspondance des 
intendants et du contrôleur général, en attendant les 
rapports fréquents et détaillés adressés au ministre sur 
une matière ou une autre. Tout le mouvement adminis- 
tratif du royaume est donc, dans les provinces, soumis 
aux intendants. 

Quels précieux auxiliaires pour le contrôleur général 
auquel ils rendent compte de leur administration, il 
exerce sur euxunesurveillnnceetune direction constantes 
et absolues. Il excite leur zèle et leur obtient les faveurs 
royales, d'autant plus facilement qu'il est chargé de pré- 
senter à la signature les ordonnances royales relatives aux 
émoluments des intendants. Dans des circonstances spé- 
ciales.il leur fait allouer des gratifications exceptionnelles: 
Lebret, intendant à Lyon, en 1686, reçoit, comme faveur 
spéciale, 6000 livres; M. de Nointel,qui a brillamment dé- 
fendu les intérêts du roi, comme premier commissaire du 
Conseil aux Etats de Bretagne, reçoit une gratification 
semblable (1) etc. 



(1) Bouchard, op. cit., p. i.n. 
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"cÔTTcède certaines fnveura aux intendants, le 
contrôleur général exige pu retour iirj Iravnil aï^sidu. Il les 
considère comme ses premiers commis dans les pro- 
"vinces; sans cesse il recourt k eux el n'hésite pas à en 
user à tout propos. Il exigé d'eux une connaissance ap- 
profondie de tous les édits de finances et des arrêts du 
Conseil qui doivent les guider. Il veut que ctiacun d'eux 
ait de sa généralité une idée exacte et la chevauche fré- 
quemment pour se rendre compte sur place des abus, 
connaître les dispositions des habitants, leur activité, 
leurs goûts et juger de visu des qualités du sol. Et pour 
suivre plus commodément les renseignements transmis 
et envoyer lui-même aux intendants des instructions plus 
précises, le contrAleur général (1) fait lever des cartes 
désignant, avec exactitude, les généralités du royaume 
avec leurs subdivisions, élections et greniers à sel. 

Les intendants étant munis d'une simple commission, 
si le contrôleur général trouve leurs services insuTlisants. 
il peut la leur retirer. Le fait est rare et les intendants 
demeurent longtemps en fonctions et dans la mAme pro- 
vince dont ils connaissent tous les besoins. Mais on exige 
d'eux une obéissance complète aux ordres reçus. .Mnsi le 
la janvier 1679, Colbert écrit à l'intendant de Marie (2) : 

a 11 est souvent difficile de répondre juste à vos lettres, 
parce que bien souvent vous sortez des maximes et de 
l'usage présent des choses établies sur les arrêts el décla- 
rations... Tout ce qui est contenu dans votre lettre tend k 
une irrésolution et embarras d'afiaires qui est bien con- 
traire à l'esprit du temps dont la conduite générale ne 



H) îtutrtietions di^ Colberl en tG6i. 

(2) CorretponiLmte adminittrative (Depp'vn^). 
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vise h autre chose qu'à rendre toutes les nfTaires simples 
et faciles. Croyez-moi, exécutez ponctuellement le contenu 
aux mémoires que je vous ai envoyés et en mes lettres 
et cela suffira... » Et le 7 août 1680: « J'ai été étonné, 
qu'attendant avec impatience votre avis sur le brevet de 
le taille de la gnuéralilé de Riom, pour l'année prochaîne, 
1681, tous les autres intendants et commissaires départis 
rayant envoyé il y a déjà quelque temps, je n'ai reçu de 
vous, par le dernier ordinaire, qu'une lettre par laquelle 
vous m'écrivez que vous ne pouvez donner votre avis si le 
roi ne donne une diminution considérable à la généra- 
lité. >i 

Cette correspondance sans relâche, universelle, exis- 
tante entre tous les intendants et le contrôleur général 
n'a pas seulement pour but de rendre compte des affaires 
de finances et de commerce ou d'autre nature; mais elle 
sert encore à préparer les décisions du ministre, à envoyer 
des projets d'arrêts du Conseil complètement rédigés au 
contrôleur général qui n'a plus qu'à les faire signer et 
expédier (t). Ainsi associés à In confection des édits et des 
arrêts, les intendants s'habituent à considérer le contrô- 
leur général comme leur maître unique. Le secrétaire 
d'Elal, chargé d'une province par les altribiitions de sou 
département, est beaucoup moins exactement tenu au 
courant des événements de cette province que le contrô- 
leur général, auquel tout est adresse et vers lequel converge 
toute la centralisation administrative : t Sous la dîreotioa 
du Conseil du roi, dit Taine(2), trois fonctionnaires su- 
perposés, au centre le contrôleur général, dans chaque 



(1) V. Arcliives nationales tî'. 762. Projet d'arrôt envoyé par Ilulen- 
dant Trudaine,'29 septembre 1705. 

(2) L'Ancien rt-jtme, p. 101). 
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gênèralilè rintendnnt^ cluiis chaque élection le subdélégué 
mènent toutes les affaires, fixent, répartissent et lèvent 
l'impôt et la milice, tracent et font exécuter lea routes, 
emploient la maréchaussée, distribuent les secours, régle- 
mentent la culture, imposent aux paroisses leur tutelle 
et traitent comme des valets les magistrats municipaux. » 
Ce sont CCS relations qri établissent la suprématie du 
contrôleur général, même vis-à-vis des autres ministres. 
S'il leur arrive de donner directement un ordre à un in- 
tendant, celui-ci ne l'exécute pas sans en référer au con- 
trôleur général. Ainsi, Chamillart, secrétaire d'Btat à la 
guerre, ayant donné à M.deBernage. intendant à Amiens, 
l'ordre d'acheter des fusils et des baïonnettes et d'en im- 
poser le prix sur sa province, l'intendant crut devoir en 
référer au contrôleur général (l) : «J'ai cm devoir aussi 
me donner l'honneur de vous en informer, écrit-il, comme 
j'ai aocoulumé de Taire de tout ce qui se passe dans mon 
département. » 

Toutes les aFfaires que le contrôleur général ne règle 
pas directement passent sous ses yeux. Pour les dépenses 
des autres ministères, dont il n'a pas l'initiative, il est in- 
vesti vis-à-vis de ses collègues d'un contrôle direct (2). 11 
a connaissance des pensions, dons, brevets et dépenses de 
tous les départements. Au-dessus de la première ligne de 
chaque ordonnance, le contrôleur général met son pa- 
raphe. Seul, il peut présenter et faire signer nu roi une 
ordonnance transmise par un secrétaire d'ELal. Toute or- 
donnance étant signée par lo roi, par l'intermédiaire du 
contrôleur général, celui-ci pouvait, avant de la présen- 

(Ij Cvrrcfpoiiiincc itis Coiitrôtean généraux, t. III, p. 81. 
\i) De l.u>;ay, op. cit., p. :i«2. 




ter au prince, soumettre ses observations aux autres rai- 
nisLres. faire retirer l'ordonnance, si elle lui paraissait 
inopportune on agir nuprès du roi pour que la .signature 
ne fût pas donnée. Ce pouvoir, sans doute assez ttiéorique, 
pouvait au besoin ne pas manquer d'importance. Kn 
outre, le contrôleur général, chirgé seul de donner l'agré- 
ment, sous le bon plaisir du roi, de toutes les charges des 
finances, avait le droit de visa et de vériOcation sur les 
quittances délivrées par la caisse des revenus casuels. 
Par suite, il avait une part indirecte mais elTective à 1& 
collation de toutes les charges et ofûces du royaume, 
même ne dépendant pas de son ministère. 

De cette surveillance générale à la direction même des 
affaires des autres déparlements, il n'y a qu'un pas. «Quand 
M. de Séchelles était contrôleur général, il était l'âme de 
la principale direction des affaires étrangères (1) » rap- 
porte d'Argensun. 11 se relevait la nuit pour vaquer à la 
passion qu'il avait de travailler à la politique, a M*** de Sé- 
chelles le trouva, une nuit, faisant une instruction pour 
M. de Valori allant à Berlin... Au fond l'on m'assure que 
ces écritures ne valaient pas le diable, cependant 
M. Houille et l'abbé de la Ville les adoptaient. * Ce que Sé- 
chelles faisait par goût et ce que Rouillé admettait, 
d'autres contrôleurs généraux le firent également par ha- 
bitude ou amour du pouvoir, et d'autres secrétaires d'Ëtat 
Tacceptèrent. U en résultait pour le contrôleur général 
une influence prépondérante dans les Conseils, l'adminis- 
tration de la justice, les questions extérieures, la paix et 
la guerre, en un mot le gouvernement de l'Ktat, et c'est 
conscient de cette puissance qu'il s'appliquait aux détails 



(I) D'Argenson, Mémoires, l.\, p, 13i> et S3S. 
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de chacune de ses attributions dont nous allons entre- 
prendre l'étude. Ces attributions ne sont pas demeurées 
constamment les mêmes et n'ont pu être exercées toujours 
de la même manière jusqu'à la fîn de l'ancien régime. Il 
est plus facile de généraliser et de présenter l'institution 
sous un caractère uniforme, que de marquer exactement 
la date de transformations souvent insensibles. Cependant, 
nous nous efforcerons, autant que possible, de signaler les 
différences qui ont pu marquer telle ou telle période de 
l'histoire des attributions du contrôleur général. 



DEUXIÈME PARTIE 



Attributions Ouaucièrefl du oontrôleur général (1). 



CHAPITRE PRKMIER 

LE CONTHAlEUH général ÉTADLIT les PnÉVJSIONfi DR 
RECETTES ET DE DEPENSES 



L«s recettes et les dépenses de l'ancien régime, pour 
moins nombreuses que celles d'aujourd'hui, no laissaient 
cependant pas d'être considérables. Les unes ne pouvaient 
se percevoir, les autres s'exécuter sans plan préalable ex- 
posant le produit à espérer des unes, la charge à supporter 
du fait des autres et limitant autant que possible ces der- 
nières. Sans doute le mot budget n'e.xislait pas au xvii* et 
au xvui* siècle, mais l'idée n'en était pas inconnue. 



(i)Dans cette étude des attributions da contrôleur général, nons 
emploierons souvent l'expression: le contrAInnr général diacide, 
Domme, etc.. 11 cet bien enlciidu qu'il ne s'agit que du ffiit sans pré- 
juger en ricD la question du droit qui laisse toute décision împorlaotft 
uu roi eu soa Conseil. 

u« JouvBDcel. T 
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Aux b^lats généraux de 1614 (1), la noblesse et le clergé 
avaient proposé un règlement. Les surintendants de- 
vraient établir deux tableaux : le premier comprenant la 
maison du roi, la gendarmerie, le service de guerre^ les 
ambassades, les voyages, les subsides payés aux étran- 
gers, et autres objets d'utilité générale. Le second était 
destiné aux gages des ofQciers royaux, aux rentes consti- 
tuées, à la réparation des ponts, et autres dépenses d'in- 
térêt particulier. Trois députes pris dans chaque ordre 
devaient veiller, tous les ans, à maintenir les intendants 
dans ces limites. Si les dépenses dépassaient la somme 
fixée, on devait prélever l'excédent sur le montant du 
deuxième état, par réduction du droit des parties y com- 
prises, officiers, fonctionnaires, rentiers. 

Est-ce cette dernière prescription ou un autre motif 
qui nt échouer cette proposition? toujours est-il qu'elle ne 
semble pas avoir ou de suite. Mais il ne faut pas en con- 
clure qu'il n'existait aucun budget, sous Pancien régime. 
Il y en avait un et le contrôleur généml était chargé de 
rétablir. 

Placée la tète de l'administration dn pays pI pénétrant 
jusqu'au fond des provinces, le contrôlcMir général était le 
mieux placé pour connaître l^^s besoins et les vœux des 
populations, les apprécier et eiilimer la dépense nécessaire 
pour y satisfaire. Appelé d'autre part à contrôler toutes 
les dépenses, en soumettant h la signature du roi non seu- 
lement les ordonnances relatives à son propre départe- 
ment, mais encore cellesémiî^es par les secrétaires d'iiitat, 
le contrôleur général était tout naturellement désigné 
pour établir le tableau général des prévisions de dépenses. 



(1) Bouchard, op. cit., p. 400. 
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Ses collègues lui transmettaient leurs désirs et prépa- 
raient les états propres à leur administration particulière. 
Aux renseignements fournis par les secrétaires d'Rtat, le 
contrôleur général joignait ceux qu'il recueillait directe- 
ment. Il lui était facile de connaître les dépenses des ser- 
vices qu'il dirigeait ; toute la hiérarchie de fonctionnaires 
placés sous ses ordres rendait cette tâche très aisée. 

Quant aux questions de recettes à fournir au trésor, 
seul> il en établit les prévisions, ses collègues n'inter- 
viennent pas. 11 a sous sa main tous les traités passés avec 
les fermiers et les obligalions souscrites par les comptables 
pour la rentrée des impôts. A cela il faut joindre les états 
qui lui sont transmis de chaque généralité parles tréso- 
riers généraux. Les membres des bureaux de finances 
dressaient en elTct, tant pour le produit du domaine que 
pour ceux des impositiuns à lever dans leur circonscrip- 
tion, des états par estimation, auxquels ils joignaient un 
aperçu probable des dépenses à elTectuer dans la généra- 
lité. Ces élats étaient transmis au coutrôleur général et au 
Conseil. 

Munis de ces éléments, tant pour les dépenses que pour 
les recettes, les intendants des finances, travaillant sous 
la direction du contrôleur gônéral, dressaient un étal em- 
brassant l'ensemble du royaume. Il y avait un état par 
estimation pour les revenus ou bref état des revenus du 
roi et un état pour les dépenses. Le contrôleur général sou- 
mettait au Conseil cette sorte de budget en partie double, 
mais d'une extrême concision. 

Voici à titre d'exemple celui de l'année IG72. 




Fermes imies 29.711.riWM8« 

Gabelles du Lyonnais 1.266.126 10 

M de Prorence et de Dauphiné . . 1.508.712 3 

« de Languedoc et Haussillon. . , 1.502.283 1 

Recette fiénérale de Metz. 2S0 000 

¥ <( de Bretagne 66.196 11 

Don gratuit et recelte des TmaDces de 

Bourgo^ue 700.000 

necette des finances du Languedoc . . . 70.000 

Ferme g<^néra1e des domaines 3.400.000 

Domaine de Lorraine 800.000 

Don gratuit d'Artois . 300.000 

<• et «ides des pays conquis . . 1.300.000 

.< de Bretagne I.IOO.OOO 

« du Laii[{uedoc 1.700.000 

« de Provence ... ... ftOO.OOO 

• du Qergé I.IUO.OOO 

Revenus Casuels 2.600.000 

Bois 600 000 

Hecetle générale de Navarre et de Béam . lOO.OOO 

■ des pays d'élection . . 27.104.287 tfl 

Total 75.579.134' 14' 



I 
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Rfport (9.168.000 

Dépenses extraordinaires 2.000.000 

Marine 7.000.000 

Galère» 1 .500.000 

FortiOcations du dedans du royaume 800.000 

Ligues Suisses 200.000 

Commerce et iDanufacCares lïiO.OOO 

Canal de jonction 300,000 

ÛRTra^es publics 100.000 

Pavé de Paris 100.000 

Remboursements SOO.OOO 

Bâtiments 2.2C0.000 

Eitraordinaire des guerres, artillerie et forliû- 

cations 33.321.020 

Gratiflcaliona aux officiers d'armées 200.000 

Pain de munition 4.000.000 

Total 7 1.339.020 

On le voit ces budgets étaient très sommaires. Sans 
doute, an xviir siècle, lea contrôleurs généraux leur don- 
nèrent plus de détail, la classiOcation fut plus rationnelle 
et les divisions plus nombreuses. On peut en voir des 
exemples dans les ouvrages de Forbonnais et de Mallct (1). 
Mais jamais l'ancien régime n'eut de budgets comparables 
aux budgets modernes. 

D'ailleurs le contrôleur général n'inscrivait pas toutes 
les dépenses dans ce» états. Il n'y comprenait que celles 
payables au trésor royal. H inscrivait le surplus en bloc, à 
titre de charges dont le montant était déduit du produit 
de chaque recette et de chaque ferme et dont il faisait 
d'ailleurs établir des étals particuliers (2). La somme 
nette revenant au trésor, ces charges une fois déduites, 
ressortait seule dans letat par estimation des revenus. Or, 

(1) Mallet, Compte rendu de Cadmnistralion du royaume avec recUerehet 
sur Us impâts. 
(3] Bouchard, op. cit.^ p. 43 et sniv; 
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ces charges étaient considérables: rentes, dette publique^' 
fondations de bienfaisance, entretien de bâtiments, gages 
desorfîciers de la circonscription, dépenses dos Cours de 
justice etc. 

La règle de l'universalité n'était donc pas observée par 
les contrûleurs généraux. Ces budgets de l'ancien réginie 
étant de simples états do prévision pour le ministre^] 
n*étant pas destinés à recevoir la sanction des représen- 
tants des trois ordres du royaume, il y avait moins d'in- 
convénients ù ne pas décrire m extenso toutes les opéra- 
tions de recettes et de dépenses sans confusion ni atténua- 
tion. Necker lui-même malgré ses principes financiers 
n'établit pas un budget beaucoup plus parfait que ses pré-| 
décesseurs. 

Son fameux compte rendu au roi, de janvier 1781 {!},' 
est l'état des prévisions des recettes et des dépenses pour 
cette année 1781 ; les dépenses y sont évaluées 253954000 
livres et les revenus à 264 154 000; soit un excédent de 
revenus de 10 800000 livres. Or, le véritable total des dé-^l 
penses dépassait 520 millions. On voit quel chiffre consi- 
dérable était dissimulé par contraction ou confusion. Ainsi 
les fermes générales, dont le rendement brut était dô^^ 
120 000 000 livres, acquittaient directement, en les préle^| 
vani sur leurs recettes, les gagesdu Parlement de Paris, de 
la Chambre des comptes, de la Cour des aides, une partie 
des renies, des redevances du clergé etc., soit77 5730Q(V^H 
livres de charges assignées sur les recouvrements. Seules^" 
48 427 000 livres apparaissaient au budget de ce chef et 
étaient versées au trésor. De même pour les imposition! 
perçues par les receveurs généraux (taille, capitatîon. 



(l)Stourm, UBudiitt,^. 121-122. 
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vingtièmes) sur un produit bnii de 148 590000 livres, il y 
avait 29 050 000 livres de charges assignées; H9540000 
livres seulement étaient versées au trésor et inscrites 
parmi les recettes du budget. Les autres produits appelle- 
raient des remarques analogues. 

En établissant le budget, lo contrôleur général avait un 
double but. Il fallait d'abord instruire le roi du fonction- 
nement régulier et normal des services publics de la 
monarchie, conformément à un plan dont on ne songeait 
pas à modifier l'économie et qui, par l'usage des acquits au 
comptant inscrits en bloc, laissait une grande liberté au 
roi et au ministre. Le contrôleur général voulait aussi 
assurer l'ordre dans l'exécution des dépenses en faisant 
arrêter par le Conseil, dans les limites de l'état général, 
l'état des dépenses à eftectuer dans chaque généralité. Il 
transmettait ces états particuliers aux trésoriers géné- 
raux dont la mission, en cette circonstance, était de l'en- 
voyer aux receveurs généraux. Ceux-ci, ayant entre les 
mains la partie du budget les concernant, ne pouvaient 
payer les dépenses non comprises dans ces états, sans en 
référer au ministre. Celui-ci, si besoin était, faisait rendre, 
parle roi, des lettres spéciales ouvrant de nouveaux crédits. 
Tous ces documents purement administratifs n'étaient 
pas publics. A l'exemple de Richelieu, les contrôleurs 
généraux estimaient que les finances devaient rester ca- 
chées aux yeux des profanes parce qu'elles sont le nerf de 
i'Ëtat. L'Averdy fit rendre dans ce sens la déclaration du 
28 mars 1764 (1) faisant défense « d'imprimer, débiter ou 
colporter aucuns écrits, ouvrages ou projet concernant la 
réforme des finances ou leur administration passée, ac- 

(t) Paal Leroy- Béant i eu, Traité de ta geience tUii pnanefs^ p, 9, édi- 
tion 1899. 
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iuelle ou future ». Cette défense s'appliquait naturellement 
aux budgets, dépourvus ainsi de la seule sanction qu'ils 
eussent pu avoir sous l'ancien régimei celte de la publi- 
cité et par suite de l'opinion. 

Cependant ù la demande deNecker, en 1781, Louis XVI 
donna son consentement à la publication du compte 
rendu, dont nous avons parlé, en expliquant le mécanisme 
des budgets d'autrefois. Ce simple aperçu des recouvre- 
ments et des paiements de l'année 1781, prise isolément, 
déduction faite des sommes considérables dissimulées 
par contraction ou confusioa, de toutes tes charges assi- 
gnées sur les caisses des receltes ou des fermes, et non 
compris le montant des anticipations et des engagements 
à terme, fut accueilli avec enthousiasme. Ce budget était 
loin pourtant de présenter Tétat général des finances et 
cependant, au vu de cette publication, chacun s'écria (1) : 
o qu'on venait de déchirer le voile qui dérobait jusque là 
le véritable état des linances aux yeux du pays >. Comme 
le dit spirituellement M. Stourm, il est douteux que ceux 
qui applaudissaient si bruyamment à l'avènement de la 
lumière vissent elîectivenient très clair. 

Kn résumé l'ancien régime n'attachait pas à l'établisse- 
ment du budget l'imporlance qu'on lui a attribuée de nos 
jours. N'étant pas soumis au vole, l'état par estimation 
demeure un document administratif qui n'est pas une 
règle absolue pour le ministre ; en soi ce document est 
fort peu de chose. Décrire les divers services et en donner 
une vue d'ensemble préoccupe peu le gouvernement. Il 
préfère en assurer le fonctionnement journalier, et c'est là 
surtout que le contrôleur générol peut déployer son acti- 
vité. 

(1} Stourm, <fp. cit„ p. i2t. 



CHAPITRK 11 

LE CONTnALECm GÉNÉHAL VEILLE A LA RGNTIl£B 
DES RECErriîS ÉTABLIES 



Une des fonctions essentielles de la charge de contrô- 
leur général est de veiller à la renlrée des recettes de 
]*Etat, à en assurer le recouvrement. U n'est pas chargé 
d'effectuer la perception, mais il doit la diriger. Nous 
n'entrerons pas ici dans le détail des difierentes ressources 
qui alimentent le trésor royal sous l'ancien régime, mais 
noua verrons quel rôle actif joue le contrôleur général 
par l'impulsion qu'il donne aux divers agents placés sous 
ses ordres. Tantôt il s'agit des revenus ordinaires du roi. 
o'est-à-dire de ceux de ses domaines. Le contrâleur géné- 
ral en a la haute administration. Mais ces revenus ont peu 
d'importance dans l'ensemble des ressources absorbées 
par le fonctionnement de tous les rouages de l'b^tat. Le 
ministre doit veiller à la répartition des impôts directs, 
notamment de la taille et eti diriger la pcrcepMon. Puis ce 
sont tous les droits de consommation compris dans les 
fermes ou la ferme générale : traites, gabelles, aides, ta- 
bacs etc. : il faut établir des tarifs, donner des explications, 
envoyer des instructions ; tout cela est l'œuvre du con- 
trôleur général. 
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1. — Domaine. 



SI le contrôleur général n'entre pas dans le détail de 
l'administrntion journalière des domaines du roi, da 
moins est-il constamment tenu au courant de ce qui les 
concerne, de ce qui peut les amélioper et augmenter les 
produits qu'ils sont susceptibles de fournir au trésor royal. 

L'édit d'août 1669 (1) prescrit aux trésoriers de France, 
administrateurs du domaine dans les généralités, de 
dresser pour chaque domaine un état particulier. Cet état 
doit être envoyé au contrôleur général et comprendre 
plusieurs chapitres établissant les distinctions suivantque 
le domaine est fielTé ou non, suivant les droits qui y sont 
attachés, notamment ceux de haute, basse ou moyenne 
justice. Le ministre ordonnait aux trésoriers généraux 
d'appeler les fermiers, sous-fermiers, engagistes, de 
vérifier les baux, observerTétat des châteaux et rassembler 
tout ce qui pourrait donner une connaissance entière des 
domaines avec leurs charges, fiefs, aumônes, rentes, gages 
d'officiers, charges locales (î). Les trésoriers devaient réu- 
nir ces états particuliers et faire un étal de tous les do- 
maines de lour généralité par ordre de bailliages et de 
châtellenies. Muni de ces renseignements envoyés par 
chaque bureau des finances, le contrôI<ïur général pou- 
vait former l'état général du domaine en distinguant les 

(1) Moreau de Bcaumout, Mcmaires sur les imposiUonSt t. IV, p. 162. 

(2) Instructions du contrôleur général du 9 décembre 1684, ibidtm, 
p. 263. 
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difierenls biens selon qu'ils étaient ou non ofTermés, qu'il 
y avait un fermier général ou plusieurs fermiers particu- 
lière el suivant le revenu de chacun d'eux. Ordre était 
donné aux trésoriers généraux de tenir le contrôleur gé- 
néral au courant de tous les changements qui pouvaient 
survenir dans une année, notamment des réunions faites 
au domaine soit par rachat, soit par recherche des usur- 
pations. 

Un arrêt du Conseil du 26 octobre 1683 (1), prescrivait 
aussi de tenir le contrôleur général au courant des procès 
relatifs au domaine et des frais nécessaires pour l'instruc- 
tion de ces procès; on devait de même lui faire parvenir 
les exécutoires relatifs à ces procès. 

Le contrôleur général était encore informé de l'état des 
domaines par les contrôleurs du domaine qui, selon l'or- 
donnance du 23 mars 1583 (2), devaient envoyer, tous les 
ans, un état par le menu de loutes les vérifications faites 
par chacun d'eux au cours de l'année. Kn cas de décès, 

E absence ou maladie des titulaires, le contrôleur général 
pouvait commettre directement aux fonctions de contrô- 
leur des domaines, dans toute l'étendue du royaume (3]. 
L En dehors de ces fonctionnaires spéciaux^ les inten- 
Bants correspondaient avec le contrôleur général, rece- 
^—vaientdes instructions et transmettaient ses ordres. 
^P Le ministre était donc exactement informé de la consis- 
' tance et de la valeur des domaines. Il pouvait en connaîs- 
ce de cause régler leur administration. En pratique 
es domaines étaient l'objet d'une ferme générale dont le 



tu 



M) Moreau dft Heaumoiit, op. e«., t. IV, p. 263. 
[(2) Foarnival, op. cit., page 369. 
t} Déclaralion da ( mars 1716. Archives naljouales, K. 899, n"41. 
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bail, préparé par le contrôleur général, était passe en 
grande direction, signé par lui et le chancelier. 

Ledit d'août 1669(1), réglant l'administration du do- 
maine, ne prescrivait pas la Terme générale. Les domaioes 
auraient donc pu être adjuges au Conseil soit en général, 
soit chaque corps de domaine en particulier. Mais entait 
on adopta la Terme générale. 

Avant de procéder à l'adjudication, le contrôleur gé- 
néral envoyait aux trésoriers de France de chaque géné- 
ralité l'ordre de Taire les publications nécessaires avec 
afnches détaillant la consistance des domaines. Les 
procès-verbaux de ces publications devaient être envoyés 
au contrôleur général ou à l'intendant des finances ayant 
le domaine dans son département. 

Par arrêt du iO septftmbre 1684(2), le fermier général 
des domaines dut, ainsi que ses sous-Termiers, procureurs 
et commis, fournir aux trésoriers de France les bauxet 
sous-baux de chaque domaine. Le tout, ainsi que les 
noms, cautions et demeures de tous les fermiers, soas* 
fermiers et arrière-fermiers devait être envoyé au contrô- 
leur général. 

Le bail général n'empêchait pas le ministre d'avoir sou- 
vent à entrer en rapports arec les différents fermiers et 
d'être appelé à trancher des difficuUés. C'étaient des de- 
mandes de réparations ou de diminution de prix, des li- 
tiges relatifs aux clauses des baux, etc. (3). 

Les intendants demandaient aussi des ordres pour Taire 
entreprendre de grosses réparations. Bignon de Dlanzy, ia 

(i) Moreaa de Beauniont. op. ci(., t. IV, p, (M. 

(2)mdm, p. 261,263. 

(3) Archives iialiouales, G''. 761. 
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tendant à Paris, écrivait le 15 septembre 1710 (i) au sujet 
du château de Mantes... « Comme tes ruines augmentent et 
que par conséquent la dépense deviendra plus considé- 
rable, je ne puis plus me dispenser de vous représenter 
qu'il est présentement indispensable d'y faire travailler, à 
moins qu'on no prenne le parti d'abandonner Pntièremenl 
ces bâtiments... » Le mauvais élat des domaines, malgré 
tous les rapports dont ils étaient l'objet, était asset gé- 
néral. Dans )d traité de la Chambre des comptes de 
Beaune (2), à l'examen d'un trésorier de France, on trouve, 
posée au candidat la question suivante : ■ A quoi connaît- 
on, en traversant les pays, les châteaux du roi et h quelle 
marque? » Kt la réponse est celle-ci : c C'est quand les 
châteaux que l'on voit sont prêts à s'écrouler, délaissés et 
en ruine, parce que cela est ordinaire. » 

f Un autre sonci du contrôleur général était de veillera 
conservation des archives du domaine, des titres et des 
anciennes chartes. Klles permettaient en efTet souvent de 
s'opposer aux prétentions des tiers et empêchaient les 
droits du roi de se prescrire. 

HOn sait que la célèbre ordonnance de Moulins de 1506 
avait à jamais interdit les aliénations du domaine. Le 
contrôleur général devait Taire observer cette règle essen- 
tielle. Mais le besoin d'argent la Ht souvent tourner soit 
en engageant le domaine, soit en faisant des échanges. 
Ces contrats se passaient alors par devant notaire et le 
contrôleur était chargé de les négocier. Ces engagements 
k répoque de Sully s'élevaient déjà à la somme de 
HO millions; ils devaient s'accroître jusqu'à la fin del'an- 
régime. 



I) Corre*ponilitnce <ï« eontrôteiirx généraux, III, p. Ht. 
I) Cilé par Uoucbard, op. cit., p. 333. 
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U naissait de fréquentes difficultés entre le roi et les sei- 
gneurs engagistes ou échangistes, au sujet de droits que 
la Couronne prétendait s'être réservés et que les seigneurs 
estimaient avoir légitîmoment acquis, ou inversement 
pour des charges dont chaque partie voulait se déga- 
ger. Le contrôleur général devait trancher ces questions. 
Ainsi (1) au ?ujet de celte réparation du château de 
Mantes dont nous parlons plus haut, Desmarets répond 
d'examiner pourquoi le domaine est chargé des répara- 
tions du château. « M. ie duc de Sully, dit-il, est engagiste 
du domaine de Mantes et doit entretenir et réparer, a 

Les engagistes étaient tenus d'envoyer au minisire l'état 
de leurs domaines, du prix payé, de la date de l'engage- 
ment et des charges qu'ils devaient supporter. Quand ils 
étaient engagistes à vie (arrêt du 23 octobre 1722) (2), ils 
étaient tenus d'envoyer, tous les ans, dans le courant du 
mois de décembre, au contrâleur général, un acte certinant 
leur existence, signé d'eux et de deux personnes connues 
et passé par devant un notaire royal. En cas de décès 
de l'engagiste à vie, les héritiers étaient tenus d'informer^ 
Je contrôleur général. Souvent, les seigneurs eugagisles, 
voulaient transformer leurs droits en pleine propriété. LSi 
contrôleur général devait alors faire procéder à des en- 
quêtes, se rendre compte de la valeur exacte des biens en 
question, et chercher le moyen de concilier l'intérêl du 
roi et les demandes des particuliers. Les négociations 
élaienl souvent longues et compliquées. 

Quand la situation des finances le permettait, le contrô- 
leur général s'elTorçail de remettre l'Klat en possession de 

H) Correspondance fUs contrôleurs gàncraur, l, III p. 3l4. 
{2) Morcau de Beaumunt, op. cit., L IV, p. 3âl. 
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ses domaines. Tantôt il revisait les contrats, exigeait des 
"Versements supplémentaires, faisait payer des sommes 
•annuelles pour conserver la jouissance des biens engagés 
«ux titulaires. C'était là une affaire extraordinaire greffée 
sur la première qui avait été le contrat d'engagement lui- 
même. Tantôt, s'il le pouvait, le contrôleur général rache- 
lait les domaines aliénés au mépris des ordonnances, en 
annulant^ moyennant une indemnité souvent faible 
d'ailleurs, les engagements et les échanges. Lorsque le roi 
décidait ainsi de raclieter un domaine, il se présentait 
d'innombrables difficultés dont la solution était laissée à 
la sagesse du contrôleur général. Le plus souvent c'étaient 
des tiers venantréclamerdesdroitsjusque alors inconnus, 
soit pour obtenir une indemnité, soit dans le but plato- 
nique de faire reconnaître officiellement des prétentions 
contestées. 

Ainsi quand le roi (1) traita de la principauté d'Orange 
avec le prince de Gonti, il avait reconnu, dans le contrat, 
les droits de la maison de Mailly qui déclara en même 
temps les abandonner. Le contrôleur général fut alors 
assailli de requêtes de différents seigneurs exposant 
tous, leurs droits à la principauté, droits primant ceux des 
autres requérants. Ils réclamaient d'ailleurs seulement 
l'honneur d'être compris dans le contrat d'échange, avec 
promesse de renoncer à leurs droits, ceux-ci une fois re- 
connus. 

On le voit, les questions à trancher par le contrôleur 
général étaient de nature très variée. Il devait les examiner 
soigneusement, afin de ne pas faire naître de précédents 



(I) Arcbivps nationales, G\ 7SJ, requ'Me de UM. d'AlÈf;re, le mar- 
quis de Vateaux, etc. 
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en accordant certaines faveurs et pour ne pas permettre 
aux tiers de se créer des titres contre le roi. 

En résumé, le ministre dirigeait l'administration des 
domaines, comme un particulier soigneux gouverne ses 
propriétés : veillera leur entretien en y faisant le moins 
de Frais possibles, les améliorer, si faire se peut, passer les 
baux aux meilleures conditions et en assurer l'exécu- 
tion. 

Bien que les revenus du domaine fussent loujours qua- 
lifiés de revenus ordinaires, de fait ils ne formaient qu'un 
faible appoint dans les ressources générales, et les receltes 
provenant des impositions diverses avaient déjà sous l'an- 
cien régime une beaucoup plus grande importance (1). 



§ 2. — Impositions directes. 



CapitatioD. — Dixièmes el vingUèmes.— Taille.— RdledacootrAleurfr^ 
néral dana la ré}jai titiou Je la taille. — liiatruclions pour la perception. 



Assurer la perception prompte et rapide des impôts est 
une des préoccupations constantes du contrôleur génér&l. 
Il ne ménage ni les avis ni les instructions pour faciliter 
le recouvrement et aplanir toutes tes difficultés dont on 
lui rend compte^ qu'il s'agisse de la capitation.du dixième, 
dos vingtièmes ou do la taille. 

I. L'établissement des vîngt-deux classes delà capitation 

(f) Nous n'avons pas parlé ici de la partie do domaine «concernant 
les eaux e( for^tii. Ij; contrôleur général s'en occupait beaucoup pla« 
comme initLi!<lre de l'agriculture qu'j comme ministre «tes flnaucra. 
Nous y reviendrons donc plus loin. 
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el les modifications à y apporter suivant les circonstances, 
les tarifs à appliquer à chaque classe, les changements 
que comportent ces tarifs, tout cela est l'œuvre du contrù- 
lenr général qui soumet au Conseil du Roi l'approbation 
de son travail. On peut noter que, généreusement, le con- 
trôleur général s'est toujours placé dans la première classe 
dont le tarif est le plus élevé. En 1701, la capitation était 
devenue une taxe de répartition, proportionnr»llo aux re- 
venus, et dont le conln'ileur général devait fixer les bases. 
En outre, le ministre devait préparer lui-môme les rôles de 
la capitation pour les princes^ ducs, maréchaux de France, 
officiers de la Couronne, chevaliers et officiers de Tordre 
du Saint-Esprit, officiers du Conseil, de la Chancellerie, 
des iinanoes, fermi*?rs généraux, officiers de la maison 
du roi et autres employés sur les états do la maison 
royale. 

Le contrôleur t,^énéral fixait assez arbitrairement la 
capitation pour tous ces personnnges que l'on estimait 
susceptibles de supporter les charges les plus lourdes. 

Pour les autres catégories, le contrôleur général se bor- 
nait à fixer des principes généraux, et à donner des ordres 
pour assurer et simplifier les recouvrements. Ainsi, en <706, 
L'.\verdy, connaissant, probablement en sa qualité d'an- 
cien conseiller au Parlement de Paris, la mauvaise gn\ce 
des membres du Parlement ù acquitter Ea capitation, dé- 
cida que les gages des officiera de toutes les Cours souve- 
raines, des bureaux des finances cl des chancelleries ne 
seraient plus compris dans les états de paiement que pour 
leurs sommes nettes, après déduction de la capitation im- 
posée aux titulaires (1) 



fl) nouoiiard, op. c!l., p. 1 19 ot t. 
Ue Joovenc«l . 
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\\.V impôt du dixième, puia celui du vingtième éi^xeni à& 
véritables impôts sur le revenu. Le contrôleur général 
avait à régler les questions relatives à l'abonnemenl, à 
l'aïTranchissement, aux déclarations» aux exemptions, 
remises, diminutions et décharges, frais de poursuite, 
payement par eumpensulion, peines contre les retards et 
fausses déclarations etc. 

Les inlendanLs demandaient des instructions sur la ma* 
nière de faire établir les déclarations. Ainsi (1) comment 
faire établir la déclaration de ceux qui font valoir leurs 
biens par leurs mains ou par usufruit? 

Les difficultés étaient joLirnaliêres, la fraude excessive, 
■Le contrôleur général devait veiller d'une manière [cons- 
tante aux moyens de la réprimer. Les intendants étaient 
chargés d'exercer une surveillance absolue ; ils recevaient 
du contrùleur général des projets de déclarations pour di- 
verses catégories de particuliers, des indications sur la 
manière de percevoir l'impôt, d'en augmenter le produit, 
d'en envoyer le montant. Chaque jour faisait naître de 
nouvelles fraudes, et chaque jour le ministre devait lutter 
contre les mille inconvénients de l'impôt sur le revenu. 
€ Pour ceux qui t'ont de fausses déclarations, écrivait Des- 
marets(2), il faut les punir sévèrement en leur faisant 
payer le quadruple; les maires et les syndics seront res- 
ponsables. « 

Malgré Iturs inconvénients, la capitntion, le dixième et 
le vingtième atteignaient toutes les classes de la nation; 
le clergé lui-même payait de larges compensations. Aussi 

(1) Bdville au contrôleur général, 17 novembre ITIO, Corrttfonâanct 
des cûtitrijhiii^iji-iu'idtLe, 1. III, p- 330. 

(2)Oclol)rc nui. Circulaire du coati'ÔIcur général, ibûfem, U Ut. 
p. 3iy. 
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ces impôts ont-ils laissé un souvenir moins impopulaire 
que la laîlle. Cette dernière, tant pour sa rêpaHition que 
pour sa perception^ donnait libre champ h l'activité du 
contrôleur général. 

III. Vers le mois de février de chaque année, le montant 
de ta taille est réglé par le Conseil dans un état dit « brevet » 
préparé par le ministre et par les bureaux (1). 

Ce brevet porte que le roi s'étant fait représenter les 
projets de» dépenses « l'entretènement des maisons 
royales, les gens de guerre, la charge des receltes géné- 
rales et particulières, et 1ns étals des recettes générales et 
particulières des finances des généralités des pays d'élec- 
tions '.ensemble ceux du taillon, ponts et chaussées, lurcles 
et levées... Sa Majesté voulant pourvoir aux fonds néces- 
saires aux dites dépenses et charges. Elle a résolu et or- 
donné qu'il soit imposé la somme de... à l'efiet de quoi, 
veut Sa .Majesté qu'il soit envoyé aux présidents tréso- 
riers de France dos extraits signés d'IDlle, contresignés 
par un secrétaire d'Rtat, contenant les sommes que cha- 
que généralité doit porter, pour donner leur avis sur i:h 
qui doit êlre imposé â chaque généralité i?n dépendant, « 
quoi ils vaqueront toutes utTaires cessantes, et enverront 
leurs avis au Conseil, pour sur iceux otro los commissions 
de Sa Majesté expédiées pour l'imposition des sommes 
ainsi qu'elle le jugera à propos u. Le même brevet ordon- 
nait l'imposition de plusieurs sommes Il titre de subven- 
tions sur quelques villes du pays. C'étaient des abonne- 
ments. 

fl] Uoreau de Bf^auntont, Mémolra sur tes Impoiiliniif, t. U, p. 71 et 
saif. Inlciidaut Jt.s liiiiinces et iievcu du coiilf^lcur jjéaiîral Marcan 
de SéchellRs, Muieau Je flcauDiool était bion placé poar donner des 
renscignemeiila exacts. 
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La fixation de la taille par généralité avait lieu par 
brevet arrêté pour toujours. Il n'était expédié annuelle- 
ment que le second brevet pour impositions accessoires et 
particulières et pour les impositions militaires. 

Les trésoriers de France devaient se transporter en che- 
vauchant dans les élections pour y visiter les diffcrentcs 
récoltes, connaître ce qu'elles pouvaient produire par esti- 
mation, constater les accidents de toute nature qui avaient 
punrrivcrctcn dresser procès-vesbal.Le bureau des finances 
de la généralité centralisait ces renseignements et les 
transmettait au contrôleur général. 

De leur côté les intendants devaient se faire remettre 
un état des apparences probables de la récolte de chacune 
des paroisses de leur géncraliliS et dresser ainsi un état 
général de situation. Ils envoyaient cet état au contrôleur 
général el y joignaient leur avis personnel sur la diminu- 
tion leur paraissant nécessaire à accorder & chaque géné- 
ralité. 

C'est alors que pouvait être expédié le brevet annuel de 
chaque généralité. Le fontrôleur général faisait rapport 
au Conseil des renseignements transmis, et le Conseil dé- 
cidait : » quoique le brevet de la taille monte â la somme 
de... néanmoins il ne sera imposé dans la généralité que 
la somme de... » 

Signé par te roi, le brevet de la taille était envoyé en 
double expédition dans chaque généralité à l'intendant et 
au bureau des finances afin d'avoir leur avis sur la répar- 
tition à faire dans chaque élection. 

Quand l'intendant el les trésoriers de France avaient 
envoyé leurs avis auxquels on se conformait, on faisait ex- 
pédier des lettres patentes, en forme de commission, pour 
imposer dans chaque élection les sommes portées parle 
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brevet. On expédiail à (;eL eiïet une commission pour cha- 
que électîoa : CCS commisi^ions étaient adressées eux in- 
tendants et tréauriers de France pour la généralité, et aux 
étuB dans ciinque élection. Elles étaient signées du roi, 
contresignées par le secrétaire d'tLtat ayant ]a province 
dans son déparlement, visées par les conseillers au Con- 
seil royal des finances et par le contrôleur général qui les 
enregistrait. L'intendant des finances, ayant la taille dans 
ses attributions, signait en queue. Le bureau des finances 
mettait sur toutes les commissions de la généralité son 
« attache», mandement fait par les officiers du bureau à 
ceux de l'élection de travailler en toute diligence à l'as- 
siette et à la répartition Je la somme générale de la com- 
mission entre les paroisses de l'élection (1). 

Ainsi le Conseil royal répartissait entre les généralités 
et expédiait des commissions pour chaque élection {2). 
Les contrôleurs généraux auraient voulu fixer la taille 
même dans chaque paroisse (3). Selon la déclaration du 
13 avril 170! (4) due au contrùleup général Bertin, quand 
toutes les paroisses d'une élection auraient fait connaître 
leurs facultés, il serait fait une fixation provisoire de 
la taille devant subsislerjusqu'ùraehèvementd'un travail 
semblable pour toute la généralité. On arriverait ainsi à 
fixer par commission l'imposition de chaque paroisse. 

Pour arriver à ce résultat il avait été prescrit aux inten- 
dants et aux receveurs des tailles d'envoyer au contrôleur 



(I) Horcau dft Beaumont, op. cit., p. 75. 

(S) Cti qui a rU- expLîquè conccru? les pays d'éleclion. Daus les pays 
d'étals, les u»sembli>cs uù des commissaires rcf^laientet la quotité des 
impAU et leur répartition. 

(3) IbùL-m, p. 74. 

(4) Ibidem, p. 77. 
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général les renseignements qu'ils pourraient recueillir 
sur chacune des paroisses d'une élection. Les intendants 
devaient dresser pour chaque paroisse un état compre- 
nant le nom du seigneur, la distance du chef-lieu de 
l'élection, le nombre de taillables, celui des arpents leur 
appartenant, le nombre des privilégiés, leur qualité, 
l'étendue de leurs terres, les parties alTermées, le prix du 
loyer de chaque nature de terre c comme labour, prés, 
vignes, jardins », la qualité des terres, « bonnes, mé- 
diocres, mauvaises >. ^ D'autres indications devaient 
donner pour chaque fermier et chaque propriétaire le 
nombre d'arpents, le loyer, la taille pnyée. L'état devait 
comprendre aussi les noms des commerçants avec leur 
taille. Il fallait totaliser ensuite les tailles des propriétaires, 
fermiers et commerçants et voir ce qui restait pour les 
petits taillables; établir l'ensemble de la proportion des 
tailles aux revenus et expliquer les circonstances pouvant 
faire diminuer la taille. 

On voit quel travail formidable on avait demandé aux 
intendants. Comme le dit Moreau de Beaumont (1} : « Les 
vues que le Conseil se propose sont, d'après le travail que 
doivent faire Messieurs les intendants relativement aux 
instructions à eux envoyées et qu'il doivent adresser au 
Conseil dès qu'il sera achevé, de parvenir à fixer définiti- 
vement la taille de chaque généralité, de chaque élection, 
et môme de chaque paroisse. » 

Le contrûleur général pensait ainsi pouvoir arrivera 
une répartition plus équitable de l'impôt; mais il ne semble 
pns que ces vues aient pu être réalisées. 

Celte œuvre considérable de la fixation du montant de 



(1) Op.cU., p. 74. 
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l'impôt et de sa répartition, bien que réservée au Conseil, 
était pratiquement lo fait du contrôleur général et de ses 
^P bureaux. A la fin de l'ancien régime le rôle du ministre 
. fut profondément modiné. Au même temps où la base de 
i l'impôt allait être transformée par les projeta de Galonné 
' et l'impôt territorial, les projets de Turgot et de Necker 
^^ ayant pour fondement les assemblées municipales et pro- 
^^vinciales, recevaient leur réalisation en 1787. Dès lors la 
r répartition de l'impôt n'était plus l'œuvro du ministre, 
1 mais celle des assemblées provinciales elles-mêmes, au 
[ sein de chaque province. Cette réforme, témoignage du 
souci d'arriver à une répartition plus juste, eut à peine le' 
temps d'être appliquée. Il fallait cependant la signaler 
I car elle transformait totalement la mission remplie jus- 
^■qu'à cette époque par le contrôleur général. 
^ Si. malgré son désir, celui-ci ne descendait pas jusqu'à 
]a répartition entre les paroisses, il y veillait d'une ma- 
nière générale. Pour cela il exigeait des officiers des 
élections une tournée annuelle au mois d'août. Les élus se 
distribuaient entre eux la totalité des paroisses et se trans- 
portaient en chacune d'elles ; ils devaient adresser au mi- 
nistre un rapport et l'informer notamment s'il y avait des 
taitlables s'cxemptant induemont. 

D'ailleurs le contrôleur général ordonnait aux inlen- 
i^^dants de veiller k la justice absolue des répartitions. Us 
^Pen Tirent leur affaire. En 1604, Colbert avait envoyé des 
' maîtres des requêtes dans les provinces : ils résumèrent 
les abus relatifs à la perception des tailles : impositions 
levées sans commission du roi ni arrêt du Conseil, conni- 
"vence des trésoriers de France avec les élus pour sou- 
lager une élection, une paroisse, et dans celte paroisse 
leurs métayers, leurs fermiers, leurs amis,etc. Tous les mï- 
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nistres tentèrent successivenaent d'enrayer ces abus. 
Leurs instructions à ce sujet sont innombrables. Colberl(l) 
écrivait le 16 octobre 1070 à Hachetle : « L'on m'a donné 
avis de trois ou quatre endroits que dans l'élection de 
Dreux il y a beaucoup de paroisses soulagées par la con- 
sidération qu'elles appartiennent à des personnes de qua- 
lité de Paris, et à des gentilhommes du pays, et parce que 
les élus y ont du bien. Ne manquez pas de vous inTormer 
soigneusement s'il y a quelque fondement en cet avis, et 
d"y apporter les remèdes qui y sont nécessaires, n'y ayant 
rien qui soit plus contraire aux intentions du roî. ni à 
quoi vous deviez donner plus d'application qu'à empocher 
qu'aucune des paroisses ne soit soulagée à l'oppression 
des autres. Donnez-moi avis de ce que vous ferez en cela, 
et prenez garde surtout que dans les autres élections, le 
même mal ne se trouve plus. > 

Kt le 1" juin 1080(2) : c Ecoutez toutes les plaintes qui 
vous seront faites à cause de l'inégalité des impositions 
dans les rôles des tailles et faites tout ce que vous esti- 
merez & propos pour retrancher ces abus et rendre l'im* 
position la plus égale qu'il sera possible. > 

Les instructions de cet ordre visent tous les abus de ta 
répartition, en particulier ceux résultant des exemptions 
illégales des fermiers, desgentilbommes eldes faux nobles. 
Les employés des régies, des fermes s'exemptaient aussi 
induement de la taille. L'intendant de Champagne, Rouillé 
d'Orfeuil dont le nom et celui de son fils sont unis à 
l'histoire de celle province jusqu'à la (in de l'ancien ré- 
gime, fit rendre par L'Averdy le 13 août 1765 une décla- 



(I) Corresponihncr adminivOatiie^ [. lU, p. 212-213. 
(3) Cilë par Clcmeul, BisCvire ilc Colbert, t, I. p. 187. 




ration spéciale pour nssujellir à la taille les employés des 
fermes générales et soulager ainsi les malheureux lailla- 
bles, en reportant sur tous les assujettis ta charge des im- 
positions. 

Vouloir assurer la péréquation de l'impôt n'était pas 
assez. Le contrôleur géndrnl voulait en rendre la per- 
ception plus facile et plus douce. Une déclaration du 18 no- 
vembre 1723 (1) due à Dodun donnait aux contribuables 
la permission de se faire imposer au lieu de leur domi- 
cile pour les terres qu'ils possédaient sur d'autres pa« 
roîsscs. 

A ces facilités données aux taillables se joignaient de 
nombreuses prescriptions destinées h adoucir la lérocité 
des collecteurs. Défense leur était faite de se faire accom- 
pagner par des fusiliers (2). Beaucoup d'instructions ont 
pour but d'éviter les arrestations pour arriéres de tailles; 
tous les ans, pour ainsi dire, se sont de nouvelles recom- 
mandations de ne pas saisir les bestiaux : « Il n'y a rien 
de plus important, écrit Colbert (3) à la Galissonière, le 
2 octobre l(j70,quc d'empêcher la saisie des bestiaux, non 
par arrêt ni ordonnance; mais dans les fréquentes vi- 
sites que vous ferez do votre généralité, vous devez parti- 
culièrement le renommander aux receveurs des tailles, et 
en cas qu'ils ne fissent pas les diligences qui dépendront 
d'eux pour assurer les recouvremients, sans en venir à 
celte extrémité, il vaut beaucoup mieux en déposséder un 
ou deux que de souffrir la continuation d'un mal aussi 

(I) Horeau Je tieauraont, op. cit., t. Il, p. 111. fiic disposition ana- 
logue a élc prise en octobre 1900 par M. Caillaux. 

;2) Colbert ù. Lebret (2 juillel 1681}. Correspondance atimim'strativtt 
t. 111, p. 2S8. 

(3) Ibidem, p. 213. 
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considérable que celui-là. Il ne faut pas toutefois que 1^38 
peuples sachent ce que je viens de vous dire, pour ne p^^aj 
les endurcir ù ne pas payer; mais il faut qu'une ou deL:^t 
saisies, en chaque élection, les oblige, par rappréhensi^si] 
de tomber dans le mal, à payer sans la môme peine : et 
je suis persuadé que par l'exemple de toutes les généra- 
lités et par les grands soulagements que le roi h donnés i 
ses peuples, qu'en ménageant la crainte de la saisie, l'otL 
pourra les porter h payer, sans en venir k celte extré- 
mité. » 

Le contrôleur général recommande la douceur vis-à-vis 
des contribuables et il est au contraire sévère pour les 
comptables, l^s prescriptions dont ils sont l'objet per- 
mettent en elTet de supprimer les frais inutiles et par 
suite de décharger les taillables. Nous y reviendrons 
plus loin. Mais le principe est le même qu'il s'agisse de 
taxes directes comme la taille ou de recettes ayant un 
autre caractère. 



§ 3. — Direction générale des fermes. 



Baux. — Instmctions particulières du conlrflleur génc'ral retalives anr 
larifa des droits et à la pcrcepliou. — Traites. — Gabelles. — Aides. 
— Tatiacs, etc. 

l, Fermes en fjén&al. — Les « Contributions indirectes » 
étaientsous Tancicn régime en principe soumises au régime 
de la ferme. LecontrtMeur général préparait les baux. Il fal- 
lait savoir grouper ensemble un certain nombre do droits 
susceptibles d'être perçus par un même commis, et par suite 
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d*êlre adjugés au même fermier pour éviter un personnel 
trop nombreux. Les dilTérenls systèmes auxquels on se 
rattacha successivement furent l'œuvre dos contrôleurs 
généraux, dont le but fui toujours de simpliller l'adminis- 
tration. Le résultat ne Tut pas atteint. Kn 1683, on avait 
déjà fait un progrès en diminuant beaucoup le nombre 
des fermes partioulière.s ; on avnit alors outre le ferme gé- 
nérale des domaines et droits y joints, la ferme générale des 
gabelles do France, la ferme générale des aides, entrées 
et droits y joints, les cinq grosses fermes, la ferme géné- 
rale des gabelles de Languedoc et pays adjacents. 

Le contrôleur général Desmnrets n'ayant pas trouvé 
des conditions assez avantageuses pour passer les baux 
fit établir une régie ; mais on en revint bientôt aux fermes 
générales. En 1720, le gouvernement céda l'exploitation 
des droits de consommation h une compngnio de qua- 
rante puis de soixante fermiers généraux. Le bail était re- 
nouvelé à intervalles divers. Un seul fermier était en 
titre. Il ne servait que de prête nom. Le privilège était ex- 
ploité pnr la compagnie tout entière. Une grande ré- 
forme eut lieu sous Louis XVI, sous le premier ministère 
de Necker. L'édit du 9 janvier 1780, créa Irois grandes 
administrations ; ferme générale pour les douanes, ga- 
belles, tabacs, etc., — régie générale pour les boissons 
— domaines et droits domaniaux. 

Ces systèmes un peu différents dans la forme, procé- 
daient du même principe. Que le bail fût général ou mul- 
tiple, il fallait toujours connaître la nature et la valeur 
des droits qui composaient le tout ou les parties. Un bail 
unique était seulement le résumé et la totalisation des 
baux particuliers. Dans ses grandes lignes, le procédé va- 
riait donc peu. Le bail ou les baux devaient être soignou- 
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sèment préparés par le conlràleur général qui se faisait 
envoyer tous les renseignements lui paraissant utiles. Il 
avait surtout recours aux intendants auxquels il ne raéna* 
geai t ni avis, ni circulaires. Ils devaient sappliquer (I), 
sans trop le faire connaître, à savoir exactement l'état des 
sous-fermes de leur généralité et de tous les droits qui s'y 
levaient au proût des fermiers généraux. Celte mesure 
prise à la veille du renouvellement des baux devait être 
entourée de toutes les précautions et de toute la prudence 
possibles. 

Parfois le contrôleur général envoyait, par ordre du roi, 
des commissaires spéciaux dans les généralités pour en 
étudier l'état avant de renouveler les boux. En 1087, le 
roi décida ainsi d'envoyer cinq conseillers d'Etal et autant 
de maîtres des requêtes, dans les généralités pour y 
prendre une connaissance exacte et particulière des droits 
composant les fermes des gabelles, aides et droits y joints. 
« Le renouvellement des fermes, écrit le contrôleur gé- 
néral aux intendants (2), est le motif de celte résolution, le 
Hoi ayant cru qu'il était important de prévenir les abus 
qui se commettent ordinairement dans le changement de 
fermes et de commis, tant au préjudice des fermes qu'à la 
foule des peuples, de faire commencer les nouveaux baux 
d'une manière qui pût remédier à une partie des inconvé- 
nients que l'on a reconnus dans les précédents, d'empê- 
cher autant qu'il se peut les fraudes qui se commettent 
par les contribuables au préjudice des droits du Roi, et 
surtout de retrancher les frais et procédures dont Sa Ma- 
jesté n reçu beaucoup de plainlfs, qui diminuent en 



(1) Cotrcspondaiice liva contrôleurs tjénéraux, lô mai I6&6, t. I, p. 71. 
Circakire. 
(.) ibiilem, (2 jniti 1687. l. 1. p. 107. 




ntiRmp temps le produit des fermes et sont plus à charges 
aux contribuablea que les droits mêmes...» 

En règle générale, les intendants envoyaient ainsi au 
ministre des renseignements relatifs surtout à la percep- 
tion des droits, aux abus commis par les fermiers, aux 
produits des fermes, aux bénéfices des Irailanta. Ils fai- 
saient des enquêtes pour préparer le tarif général des 
droits perçus dans leur département et k cet effet se ren- 
seignaient tant auprès des marchands que des fermiers, 
se faisant représenter Ips registres des ventes des pre- 
miers, et ceux des perceptions des seconds (1). Ils pou- 
vaient par suite fournir des explications précises. 

Mis ainsi au courant, le contrôleur général préparait 
les baux avec leurs charges, conditions el réglementa ad- 
joints. Parmi les churges qui Ilguraient dans les baux, 
outre le mandat de payer certaines dépenses publiques, le 
ministre déterminait les pensions que les fermiers géné- 
raux devaient acquitter sur leurs fermes; il fixait aussi 
les croupes, c'est-à-dire les intén'^ts dans les bénéfices des 
fermes attribués aux personnes que l'on voulait favoriser 
et qui avaient ta faculté de faire fruclilier ainsi leurs ca- 
pitaux. Sous l'abbé Terray, sur 05 fermiers généraux, 
5 seulement avaient place entière, tons les autres étaient 
grevés de pensions et de croupes. M. du Paulze. fermier 
général dans le bail du 1" janvier 4774 devait payer 
22000 livres de pension à la famille du contrôleur général 
Terray. .\ugeard en payait 3 000 à la nièce du ministre, 
M"' Thoynet de Uigny. Los grands personnages et les 
grands seigneurs ne craignaient pas de faire des mises de 

(i) Happort de MM. ào Rozans cl Je Pomerco (septembre 1688). Cor' 
refpOTnhncf tlc^ '.ontrôlrurf ijâiiiruu.r, l. l, p. lo8. 



fonds considérables pour bénêricier des croupes. M. «jg 
Monleloux payait ainsi 2ÛO.0OO livres de croupe à M°" <Je 
Séciiellt^s ; M. de la Haute avait un quarl de sa ferme en 
croupe nvee le n:iarquis de ChabrilluDT gendre du duo 
d'Aiguillon (l). Ces charges faisaient subir une déprécia- 
tion aux baux des fermes. Le contrôleur général s'ef- 
forçait de relever le prix du bail pour que la perte fût 
moins considérable pour le roi. 

Ladjudication du bail ou des baux était entourée d'une 
grande publicité. « Le rni ayant résolu de faire une adju- 
dication de ses fermes, avec toutes les formalités pres- 
crites par les ordonnances, écrit Desmarols [2) aux inten- 
dants, il a été arrêté des afCches qui expliquent en détail 
la consistance de chacune des dites fermes, le temps, les 
clauses et conditions du nouveau bail. Je vous en envoie 
des exemplaires que vous prendrez lu peine de faire re- 
mettre à vos subdélégués dans les principales villes de 
votre département pour être apposées dans le lieu prin- 
cipal, dont il sera dressé un procès-verbal par l'huissier 
que le subdélégué choisira pour faire cette apposition. 
Vous leur recommanderez d'y faire procéder avec le plus 
de diligence qu'il sera possible, et lorsque les procès-ver- 
baux TOUS en auront été remis, vous aurez agréable de me 
les envoyer. » 

A Paris, la publication des baux avait lieu en grande 
direction(3): alors tous ceux qui voulaient, pouvaient entrer. 



(l)Coqucreau, itcnwires sur t'attmmislmtion de Cabbi Terraj/, l'Tfi, 
p. ^1 ci s. 

(2) Coirexpomlaace des eontnileurs ffcnérawr, t. III, p. 58t. Circulaire 
du 8 avril iTlTi. 

{3] Ue Uoisli»Ic, Le$ Cuuivils sous Louis XtV,n\x tome tV des JUtviiutres 
de Saint-Simon, p. 437. 
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Le bail une fois adjugé, le contrôleur général le signait 
avec le chancelier. Ces contrats d'adjudication s'appe- 
laient: « Résultais du Conseil, d 

Les intendants recevaient du ministre copie des baux et 
des nouveaux règlements rcletifs aux fermes. 

Le bail passé» le contrôleur général veillait à son exécu-* 
lion. Aucun nouveau bureau des fermes ne pouvait être 
établi dans les provinces .sans son aiiluri^ntion : il n'y 
avait « que trop de bureaux et trop peu de bons sujets 
pour les remplir. » (I) Les fermiers généraux, après avoir 
cédé les diverses parties de leur bail à des traitants et 
sous-traitants, plaçaient à la tête de la partie administra- 
tive de leurs services des directeurs des fermes. Ils ne 
pouvaient disposer d'aucune direction sans l'aveu du con> 
trôleur général {2). Ces directeurs étaient eux-mêmes 
placés sous la surveillance des intendants îiux(|uels il 
était recommandé (3) de bien connaître la conduite et la 
qualité des principaux directeurs des fermes et de leurs 
commis, des fermiers et sous-fermiers ; de s'instruire de 
la manière dont étaient gérées les fermes tant en considé- 
rant l'iutérèl général que celui des contribuables; de s'in- 
former par quelles recommandations avaient été donnés 
les emplois subalternes ; de savoir quelles étaient les re- 
lations des fermiers et de leurs employés et quelles occu- 
pations ou quel commerce les fermiers avaient outre leur 
ferme etc. 

Les directeurs des fermes devaient faire des inspections 



(1) R^OQ, intendant à la HoctiEllB au conlrtileur général, SI juillet 
IfiOfi. CorrtsiMiul ince de-i contrùiewi 'jtintraiu:, I. !, p. 43U. 

(2) l.cUie de Tnrsûl, tiitcndant à MeU, Ip 13 octobre 1057, ibidem, 
t. I, p. 4«l. 

(3) Circulaire Ju ciJiilr<Moar général, 3 août tOB7, ibidem, t. I, p. lli 
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fréquentes dans leurs circonscriptions et faire diligence 
pour assurer le recouvrement des produits et le bon fonc- 
tionnement des services. Leur zèle laissait h désirer et le 
contrôleur général était obligé de les stimuler directe- 
ment. Une circulaire du 20 août 1710^ adressée par le 
ministre aux directeurs des fermes, montre bien ce que le 
contrôleur général voulait obtenir (l) : « Je vous écrivis 
au mois de décembre dernier de vous appliquer sur toutes 
choses h suivre le produit des caisses particulières de 
votre département pour en faire remettre exactement les 
fonds û la recette générale. J apprends cependant que la 
négligence, que vous avez eue jusqu'à présenta faire les 
tournées auxquelles vous êtes obligé, a causé de grands 
abus sur cet article, de mémo que sur plusieurs autres. 
Il est nécessaire, pour y remédier, que vous vous trans- 
portiez incessamment dans tous les lieux qui dépendent 
de votre direction, pour vérifier avec la dernière exacti- 
tude l'état de chnque recette et pour donner des ordres 
précis de faire voiturer, sans aucun retardement, à la 
recette générale, ce qui doit Ôtre en deniers etfeclifs dans 
In, caisse de chncun des receveurs. Vous examinerez, avec 
la même attention, la caisse du receveur général, et vous 
ferez remettre au plus tAt à la recelte générale de Paris 
tous les fonds dont il sera redevable. Si quelques-uns de 
ces receveurs n'avaient pas dans leurs mains tous 
leurs fond?, je vous ordonne expressément de m'en in- 
former sur lo champ, sans aucune complaisance et sans 
aucun égard pour les protections qu'ils pourront avoir. 
Vous aurez soin de m'écrire de tous les lieux où il y aura 



(1) Circulaire da conlrâleur g*>néral, ibidem. I. III, (p. 301>)» 
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des receveurs aussitôt que vous aurez examiné les re- 
cettes, dont vous m'enverrez des êlats détailléj* que vous 
certifierez, et lorsque votre tournée sera finie vous m'en- 
verrez un procès-verbalj le plus oipconstaucié qu'il sera 
possible, qui contiendra la situation g:énûrnle de votre dé- 
partement par rapport au service général des Fermes. » 
Le contrôleur général déclare le dipecteur responsable do 
tous les abus, et termine en disant : « Votre révocation 
sera la moindre peine que je vous imposerai ». 
P Le ministre prend toutes les mesures possibles pour 
diminuer les abus. U ne veut soulVrir aucun titulaire qui 
ne réside ou n'exerce lui-même sa charge ; ordonne quo 
les employés ne restent pas indélinimcnt dans le mémo 
lieu et leur interdit de faire le service particulier dea 
fermiers généraux» etc. 

La conduite des commis devait être l'objet delà sur- 
veillance des intendiuUs. Ils devaient les soutenir dans 
les cas importants ou nécessaires pour maintenir les 
droits du roi et les réprimer quand ils excédaient les rè- 
glements. I^n cas do a mauvaise conduite >, le contrôleur 
général devait être prévenu, et Sa Majesté devait y pour- 
voir • avec tant d'exactitude et de sévérité que les exem- 
ples de ceux qui seront châtiés par l'autoritij du roi con- 
tiendront les autres dans le devoir ►> (1). 

Malgré celte sévérité les abus étaient naonbreux. Le 
contrôleur général en ayant connaissance dans une gé- 
néralité, les signalait aux intendants des autres provinces 
pour les prévenir et les réprimer : c'étaient des mar- 
chands donnant des gratifications aux commis chargés 



(I) I.e conlnM'^nr gi'tiôral aux iQtciidaiils, l'J tuai IGHC. Correspoti' 
daiice flf$ eontfiUmrs gtintmiu:, l. I, p. 71. 

l)tt JoureDC«l. 
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de la perception afin de couvrir un commerce prohibé {{). 
Ce sont de riches bourgeois payant les fermiers généraux 
pour avoir le titre de commis, etqui, grâceà ces commis- 
sions, s'exemptent ainsi du logement des gens de guerre, 
sans elTectuer eux-mêmes leur service (2), etc. 

A Faris les abus sont également signalés au contrôleur 
général par le lieutenant général de police (3). 11 rend 
compte des exactions dos commis des fermes qui font 
payer deux fois les droits, et des prétentions des traitants 
ligués avec les marchands de Paris pour exclure du 
marché les forains et faire monter le prix des denrées, en 
prétextant le prix trop élevé de leur ferme, et « qu'ils ne 
s'en peuvent venger que sur le public ; mais le peuple qui 
les entend parler ainsi n'en est que plus animé contre 
eux B, etc. 

Les minutes du rapport du «ontriMe général (4), sont 
remplies à chaque page de discussions soulevées entre les 
particuliers et les traitants, et soumises au contrôleargé- 
céral. Le Conseil les juge en se conformant à l'avis du mi- 
nistre. Pour être mieux informé, celui-ci donne l'ordre 
aux intendants d'écouter les plaintes des marchands, atin 
de connaître les vexations des fermiers, mais en cas de 
difficultés entre fermiers et contribuables les intendants 
ne doivent accorder que des surséances verbales (5), pour 
avoir le temps d'en référer au contrôleur général. De plus, 

(1) Le coQtrdleur f;£aéral à d'Herbi|;a]r. inleadant i Lyon, 18 aoAt 
1691, ibidem, l, p. 437. 
(3) De Sève, ÏQtemtant à Mett. aucontrAleurgi^néral, ibidem, I, p. J91. 

(3) 1" avril eL 2V août 169S. thidem, I, p. 478. LeUres de d'Argonsoa. 

(4) Archive» nationales. V. enire autres, l*^ 7GI-827. 

(tt} 17 révrier I6H8. Le coiUrAIear gi^iii-ral aux îiileiidaitls. Corres- 
pondance des contrûleur$ yénéraur, l, I, p. 138. 
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ilsdoivent cacher aux contribuables leâménagements que 
le poi veut avoir pour eux, afin qu'ils n'en abusent pas. 

Les fermiera avnienl reçu du minislre la défense (I) 
d'employer, pour le recouvrement, des voies extraordi- 
naires, telles que la contrainte par corps. Aussi les trai- 
tants Irouvaient-ils que le contrnleur général favorisait 
trop les contribuables à leur détriment, et souvent ils de- 
mandaient au ministre des réductions sur le prix de leurs 
baux. lU invoquaient les raisons les meiMeure8(2) ; mais 
à nés requêtes le plus souvent le contrôleur général ré- 
pondait par le mot « néant '•. 
^f Ko cas de procès, les fermiers et leurs commis préten- 
daient ne pas êtreju8:és par les juges ordinaires. Ils recou- 
raient au ministre pour faire respecter leurs privilèges, 
en lui exposant que si a les juges ordinaires et le parle- 
ment pouvaient connaître des contestations civiles et cri- 
minelles que les commis des fermes peuvent avoir, il n'y 
Êpas d'officier du Parlement, ni simple bourgeois ou 
larchand qui ne fissent trembler les commis par la crainte 
e leurs qualités présentes ou futures. Les commis ne vi- 
siteraient pas les gens, ni les équipages, et tout entrerail 
^_«n ville, en fraude des fermes (3) ». Le contrùleur général 
Hudvait aussi intervenir, et le cas était fréquent (4), si 
les fermiers se plaignaient qu'on n'exécutât point les sen- 
tences de justice rendues en leur faveur, ou si la sentence 
mdue n'était pas conforme à leurs désirs. Ils deman- 



(1) 10 Février 1088. Le contrôleur génf^ral aux fermiers, Utideni. 

(S) 2 avril IC97; demande transmise par Le Vayer, inleiiUant à 
lloulins, i7ti[/., T, {1. U9. 

(3) Le Del de Cuuluui-s, directeur des fermes H Bord«aax, au contrd' 
leur fiénéral, 14 septembre tfl93. Ibidem, l. 402. 

(•i) Archives nalionulea, (i^ Ttil. 
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daient alors au ministre un arrêt du Conseil qu*on exécu- 
terait en sa rorme et teneur, sans tenir compte d'arrèls 
rendus par les Cours souveraines. Le contrôleur général 
faisait rendre ou non cet arrêt du Conseil, suivant qu'il le 
jugeait opportun. 

On voit quelles innombrables questions avait à trancher 
chaque jou? le contrôleur général. Une telle activité était 
nécessaire pour tirer des fermes des ressources considé- 
rables, en empôcbant le plus possible les abus et les pré- 
varications. Pour y parvenir plus sûrement, il se faisait 
même envoyer des renseignements sur les fermes des 
paya étrangers situés sur nos frontières, afin de savoir s'il 
n'existait pas quelque attaclie entre les fermes de France 
et les compagnies étrangères (1). 

Mais & côté de cette direction générale des termes, le 
contrôleur général devait entrer continuellement dans le 
détail des branches principales do cette administration. 

\l.Les droits de douane el de traites élaieni^ÙBinsïeiir uppXl- 
cation quotidienne, l'objet de fréquentes contestations, (ie 
sont surtout des protestations contre les fermiers voulant 
percevoir des droits que les particuliers déclarent n'être 
pas dûs. Ces contestations se renouvelaient souvent : les 
droits devaient, dans certains cas, se cumulâr ; dans d'au- 
tres cas, au contraire, un seul droit devait être perçu (2), 

On voit M. de Bouvîlle, intendant à Limoges, écrire à 
Pontchtirlrain {^) : « Les fermiers généraux viennent 
d'établir des bureaux ù Hocliechouart et à Bourganeuf^ et 

(1) Picon d'AndrMel, commissaire à Nancy, an conlrAleur (îuuéral, 
2* mars 1698. CorroitonJanre itru contrôleurs [/rwcrditr, I, j». 47S. 

(2) Arcliire» iiulioiiales, C 761. 

(3) 6 et l.'r rèvrier 1601. CorraiJonJance tles contrùkurs j^iniraux, t. 1, 
p. 233. 
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non seulement ils y Tont percevoir les droits d'entrée et 
de sortie entre les pays des fermes et les provinces répu- 
tées étrangères, mais même ils prétendent y faire payer 
aussi 6 sols et 6 deniers sur les blés qui passent du Poitou 
et de la Marche en Limousin et Angoumois. Kn aucun 
temps ces droits n'avaient été levés et indépendamment 
de cette considération, et de ce qu'ils vont donner lieu à 
des frais, il faut observer que le Limousin n'a recueilli ni 
blés, ni châtaignes et qu'il se trouvera exposé à une fa- 
mine certaine si les provinces voisines n'ont la liberté de 
s'approvisionner. S'il est vrai que ces bureaux qui n'avaient 
jamais existé soient devenus nécessaires pour le service 
des cinq grasses fermes, du moins raiit^il obliger les fer- 
miers à ne rien prendre sur le transport des blés ». 

Des questions de ce genre étaient soumises tous les 
jours au contrôleur général, car, malgré leurs efforts, les 
ministres n'avaient pu arriver à l'unification des droits et 
des tarifs, ni à supprimer les droits à l'intérieur du 
royaume. Ces conflits éclataient également entre les fer- 
miers, les états provinciaux et les villes. Les traitants de- 
mandaient au minisire de faire reconnaître leurs droits, 
be Consulat de Lyon (i) voulait faire payer des droits de 
« rêve • au profit de la ville, pour des marchandises pas- 
sant sur le Rh(^ne. Ces marchandises étant déjà assu- 
jetties aux droits des cinq grosses fermes, le contrôleur 
général dut s'y opposer. 

Los droits de traites pouvaient nuire à l'étal écono- 
mique du royaume. Aussi le contrôleur général était-il 
parfois amené à les suspendre. Une lettre adressée par 



[i) !•' mars IBM. Lellre de d'Rerbigny, intendant h Lyon, ibid., 
p. S 19. 
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Lo Peletier à M. de Dezons, inlendanl à Bordeaux (1). lui 
laisse la liberté, si le bien du eonimerce l'exige absulu- 
ment, de faire remise entière des droits sur draperies^ 
basdesoie, laine,nharbon de terre etc.. — Quelquefois le 
contrôleur général accorde lui-même les exemptions. 
Ainsi (2) Le Peletier accorde, en 1G88, une exemption de 
moitié des droits des cinq grosses fermes pour trois ans, 
aux manufactures de toiles damassées et de ligatures de 
Menin, et une exemption complète des droits du tarif de 
ltj71 sur les toiles grises et écrues venant dans cette 
même ville pour y subir le blancbimenl, etc. 

Le contrôleur général veillait également au côté écono» 
inique des droits de douane en étant exactement rensei- 
gné sur les droits acqïiittés par le^ marchandises à leur 
entrée ou leur sortie da royaume. H avait en effet été éta- 
bli (3), pour chaque bureau de recette, des états alphabé- 
tiques de marchandises acquittant des droits d'entrée et 
desortie. Il y était fait mention pour chaque marchan- 
dise de sa provenance et de sa destination, en distin- 
guant: pourlétranger^ pour les provinces réputées étran- 
gères ou pour le royaume. Estimation était faite de la 
valeur courante. Les renseignements recueillis étaient 
transmis au ministre qui, grâce à cette statistique, pou- 
vait plus facilement mûrir les réformes qu'il avait le droit 
de proposer et dont nous reparlerons en étudiant les fonc- 
tions du contrôleur général comme ministre du com- 
merce. 

\\\. Les gabelles ne le cédaient en rien aux droits de traites 
et de douanes pour la complication et la diversité des 

(1) 7 norembre 1687. IbùUm, p. 127. 

(S) 10 Kvriflr I6fifi. Ibidem, p. 137. ~ 

(3) ImL dr falbert, 1CC4. 
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questions portées au contràleur général. La plupart 
avaient trniL aux faux saunage, dont le développement 
était inquiétant. 

Pour mieux le combattre, le ministre demandait des 
renseignements dans chaque province, afin d'appliquer 
partout des remèdes propres, le régime des gabelles 
d'une provint'w dilTéranl de celui des provinces voisines. 
Ces indications transmises portaient sur le prix du minot 
de sel et les droits en sus, sur les autours du faux saunage 
et la nature de leurs rapports avec les capitaines et sol- 

I dats des brigades, la sévérité des peines infligées (t), etc. 

I Les causes et les conséquences du faux saunage fai- 
saient l'objet de mémoires dressés par le» directeurs des 

I fermes et transmis au ministre par les intendants (2). 

Ceux-ci rendaient compte des combats livrés parles 
brigades des gabelles aux bandes de faux sauniers, de 
l'organisation militaire do ces bandes et de l'union exîs- 

tnt entre elles. 
L.a difficulté de réprimer le faux saunage venait en 
irtie de la faveur que le peuple accordait aux faux sau- 
niers^ d'une part, à raison du bon marché du sel par eux 
fourni, d'aulre part, en raison du prix élevé auquel ils 
payaient les denrées et vivres qu'ils se faisaient fournir 
pour eux et leurs troupes. 
^K De plus, les tribunaux montraient une certaine îndul- 
^^enceà l'égard des faux sauniers et les fermiers des ga- 
îUes se plaignaient que les officiers des élections et gre- 



K 



f II Archives nationales, G^ 7<t2. mémoire de juillet 1701 sur les 
causes du faux saunage dans les diocèses d'Alet, etc. 

(2) 8 avril iflfiH. I.e PelRlIei ù M. de.Nointel, înlendantù Tours. Corres- 
poniiance dei conttiileun yéui!raiix, t. I. p. 144. 




niers & sel fussent toujours enclins à modérer les amendes 
prononnécs pour faux saunage. 

Devant une telle situation, le contrôleur général avait 
à prendre des mesures» toujours à renouveler en même 
temps que renaissaient tes faits en étant l'occasion. Non 
content de rappeler à leur devoir les officiers des élec- 
tions, des greniers à sel et des cours des aides, il n'hési- 
tait pas à leur ôter leur compétence si leurs jugements 
semblaient trop modérés. II y était d'ailleurs sollicité par 
les intendants. Le Blanc, iniendant d'Auvergne, rendant 
comptée Chamillart de la capture de faux sauniers qui 
avaient « donné le matin unécu à un prêtre pour aller 
dire la messe », demande un arrêt d'attribution pour juger 
en dernier reasort les prisonniers « comme quidams at- 
troupés avec port d'armes ». < Il était nécessaire et ur- 
gent, disait-il, de faire un exemple, car les officiers du 
présidial ainsi que les témoins étaient sous le coup de la 
terreur; les procédures de la Cour des aides seraient trop 
longues et n'aboutiraient pas; on pouvait même repro- 
cher aux magistrats de n'avoir rien fait pour empêcher 
les désordres». — M. de Bftville écrivait à Desmarets(l) 
BU sujet du L.anguedoc. a Le faux saunage est venu à un 
point dans cette province, qu'il est absolument nécessaire 
d'y apporter des remèdes extraordinaires et proporlionnéa 
au mal : sans qu(â la ferme des gabelles périra et ne 
pourra plus bientôt suffire à payer les charges... Il ne 
i'est guère passé de semaine depuis six mois que je n'aie 
jugé de ces gens-là ; je viens encore d'en condamner dix- 
huit, mois je vois avec déplaisir que les peines ne font au- 
cun effet; je crois qu'il est indispensable de les rendre plus 



if) 21 fémor 1710. IbvU-m, l. lU, p. 274. 
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sévères, suivant l'esprit de toutes les lois qui demandent 
que les peines augmentent lorsque celles qui sont établies 
ne peuvent réprimer les crimes. » 

Malgré ces mesures, les contrôleurs généraux n*arri- 
vaientpas à diminuer le faux saunage. Les soldats eux- 
mêmes, chargés de maintenir l'ordre, faisaient en bandes 
le commerce du sel, et Pontehartraiu dut intervenir 
auprès du secrétaire d'ii^tat de la guerre pour faire réduire 
les permissions accordées aux troupes et faire efrectuer 
strictement les appels (1). 

Le contrôleur général ne songeait pas seulement aux 
mesures de rigueur. II recevait les avis des personnes 
éclairées, même indépendantes de son ministère, et étu- 
diait leurs projets, en matière de faux saunage comme 
pour tout autre objet. Ici nombreux furent les plans 
soumis au ministre et approfondis par lui, tendante éta- 
blir plus d'uniformité dans les provinces, à fixer d'une 
manière moins arbitraire et moins exagérée le sel à prendre 
par chaque catégorie d'individus, etc. M. d'Ongnyes, 
grand bailli de l'Ile de France (9), soumettant à Uesmarets 
un projet de cette nature lui écrivait : m Le pauvre paysan 
mangerait de la soupe qui est sa seule nourriture ; la pre- 
mière classe n'aurait plus de sel superilu et en dissiperait 
cependant infiniment davantage. Le plus riche d'un 
village n'oserait à présent tuer un cochon que nuitam- 
inentetâ l'insu de tout le monde, car si cela se faisait en 
public on lui augmenterait son imposition. Votre Gran- 
deur ne saurait, suivant ma pensée, faire une action plus 
louable vers Dieu, ni rendre plus de service k Sa Majesté 

(1) torcher, intendant en Champagne au contrôleur générai, i juillet 
l<>Od. ibid. I, p. mi. 

(2) 8 décembre ITOU, ihifh'm III. p. iXi. 
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ses sujels qiip d'arrêter le cours do cetU; malheureuse 
imposition qui produit tous les jours des meurtres, des in- 
cendies, empêche la vie aux peuples^ fait une ei^pèce de 
guerre civile entre les mêmes sujets et ne produit aucunes 
finances ni avantage au roi ». 

A ces difficultés de chaque jour venaient s'ajouter les 
discussions occasionnées par les traitants eux-mêmes. 
Ainsi on demandait au ministre de décider (1) entre les 
fermiers des gabelles et les propriétaires des péages sur le 
Rhùne, voulant tous les deux percevoir les mêmes droits 
sur les sels, entre le syndic de la province de Languedoc 
et les fermiers {2) sur les conditions de la visite des mai- 
sons soupçonnées de receler du sel de contrebande, etc- 

Les fermes des gabelles n'étaient pas toujours ambition- 
nées par les traitants. Le contrùleup général recherchait 
alors des sujets bons, solvables et capables de travailler 
utilement à l'exploitation des gabelles et les excitait à s*en 
charger (3). 

lV./.Mrf/'OïV.vfcrrtïV/<?*perçuscommeimpfitd'étûtsenlemenl 
dans les limites des Cours do Paris et de Rouen étaient de 
nature très variée et frappaient un grand nombre d'objets 
de consommation, surtout les boissons. Certains contri- 
buables passaient des abonnements avec la ferme des 
aides : c'était au contrôleur général à en fixer le prix. Il 
lui arrivait même de le réduire au cours de l'abonne- 
ment (4). D'une manière générale, le ministre^ appliquant 



(I] Archives nationales, C 762. 

(2}lbUifim, G' 7fii. 

(3) Correspotidancf des contrôleurs généraux, Ht, p. 584. Le contrôleur 
gén<^riil à UM. Je Bàville, Lebret, Méliand el d'Angcrvilliers. 

(4i Chauvotiu, intendant à Amictts, au conlrûleur général, 2 juin 
1088. Ibidem, I, p. IS2. 
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les instruclions rédigées en iôfii par Colbert, veiltail ù ce 
qu'aucun seigneur n'établît illégalement surses terres des 
droits pouvant faire conctirrence h ceux du roi, à ce que 
ctiacun supportât exactement sa part des droits d'aides, 
suivant ses forces, pour éviter les inégalités et les exemp- 
tions obtenues par faveur. Pour assurer cette surveillance, 
le contrôleur général se faisait envoyer des états de pro- 
duits (1), tant par les fermiers généraux que par les di- 
recteurs des aides ; il pouvait ainsi se rendre compte des 
recouvrements efTectués^ de leur nature, de leur quotité 
et de la catégorie de personnes atteintes. 

Non content de ces renseignements permanents, le 
contrôleur général envoyait dans les provinces (2) des fer- 
miers généraux des aides, « avec les plus habiles de leurs 
sous fermiers », pour vérifier si les règlements relatifs à 
rétablissement et h la perception des droits étaient exacte- 
ment interprétés et observés, et si aucun abus ne se com- 
mettait. 

Quand une taxe nouvelle était établie, les intendants 
rendaient compte de la manière dont elle se répartissait 
et de l'accueil qui lui était fait. Cet accueil n'était ordi- 
nairement pas favorable. A l'occasion d'une taxe sur les 
marchands de vins en gros, M. Ferrand. intendant en 
Bretagne, écrit (3) : u Tous les marchands sont d'ailleurs 
tous révoltés contre ce recouvrement ». 

Les fermiers des aides négligeaient souvent d'exécuter 
leurs obligations. Le ministre y veillait. Desmarets rappelle 



(i) 9 aTril 1688, ibttlem, t. I. p. ioU et k'tlrede Le Roi. dirccleurdes 
aides à Rloift, au contrôleur général, 17 uoùt 1714, l. III, p. 309. 

(2) Cimitaire aux inlfnctniit^, SI mai 1688, ibidem, t. I, p. IIIO. 

(3) t'iU et I7t2, ibidem, 111, p. 383. 
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M. de Bernage, intendant à Amiens (1), qu'il doit~côtr 
traindre les Fermiers des aidj^s. selon la coutume des 
places de gaerre où il n'y a point de cantine établie, à 
avoir à Amiens du vin et de la bière que la garnison puisse 
acheter à un prix fixé papTinlendanl. Une autre obliga- 
tion, sujette aux protestations des fermiers et à leurs do« 
léances auprès du contrnleur général, consistait dans 
l'exemption du payement des droits d'aides pour les den- 
rées destinées à la fourniture dos hôpitaux (i?). Les exemples 
pourraient se multiplier, mais tous ont un caractère ana- 
logue. 

Sévère pour maintenir les fermiei's dans leur devoir, le 
contrôleur général n'hésite pas à les soutenir quand le be- 
soin du service l'exige; il écoule favorablement leurs 
plaintes, si elles lui paraissent justifiées. Tel est le cas des 
constestatîons nées entre les officiers de Tamirauté et les 
commis de la ferme, quant à l'emmagasinage des mar- 
chandises retirées des vaisseaux échoués et aux précau- 
tions à prendre pour assurer la perception des droits (3). 

Une requête adressée à Pontchartrain (4) est assez cu- 
rieuse et mérite dètre signalée comme modèle de celles 
que le contrôleur général pouvait avoir journellement à 
examiner i Sous prétexte des défenses portées par les an- 
ciennes et nouvelles ordonnances royales aux hùleliers et 
cabaretiers de donner à boire et à manger pendant le ser- 
vice divin, \(*s fêtes et dimanches, le juge do la Faye Mon- 



(t) ti janvier 1700, ibidem, III. p. 91. 

(2) 1"' novembre \1 10, ibidem, III, p. 329. 

(3j RoufauU, inlRiidant k Kouea, au conlrAleur général, 13 mars, 
1713. Ihidem, 111, p. 479. 

(() Motitr)ii>, ffrniier dps aides rn Poitou, an conlr^ileur génératj 
iSjuia 1609, ibidem. I, p. S29. 
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'sau défend, non seulement de s'assembler le jour de la 
Trinité au dit tieu comme on a toujours fuit, mais encore il 
défend à tous les hôteliers et cabareliers d'ouvrir leurs ca- 
barets, d*y vendre vin publiquement le dit jour Tous 

les outres juges do pareille qualité font do même en sorte 
qu'il ne faut plus compter sur la ferme des aides en pro- 
vince de Poitou... Les habitants de cette province sont 
presque tous ouvriers... et ils n'ont autres occasions de se 
communiquer les uns nu.K autres que celles que leur four- 
nissent des assemblées qui sont en usa^^e dans cette pro- 
rince, qu'on appelle vulgairement a ballades et gros fro- 
lages > et qui ne se tiennent ordinairement que les fêtes 
'et dimanches après la grand'mcsso jusqu'au soir, où il se 
forme des danses et jeux innocenta, pondant et après les- 
quels ceux qui ont envie de boire et de manger vont au 
cabaret, et c'est absolument ce qui fait tout le produit de 

Ila ferme des aides... » 
I Cette direction supérieure descendait, on le voit, dans 
les détails, mais c'est par ce soin des détails appliqués à 
chaque objet que lo contnMeur général avait la haute 
main sur toute l'administration. 

IV.U en est de même pour In ferme du tabacÂowi le régime 
\apia sous l'ancien régime : tantôt isolée et tantôt unie à la 
Compagnie des Indes ou aux fermes générales. 
' l-es commis des fermiers semblent avoir été particuliè- 
rement désagréables dans cette administration, si l'on en 
croit les rapports fréquents adressés à ce sujet au con- 
trôleur général. Ecoutez M. do liernoge écrivant, le 1" dé- 
Bcembre 1714 (1) : c Les gardes du tabac brisent les pipes 
I (1} Ibidem, t. III, p. 461. Voir aussi une leLLrc de M. de Courson du 
30 d/'Crabre 1~I0, t. III, p. 338, ncrles vexatinns du sieordft Montigny, 
direclcui dti tabac à Uordeaitx. 
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entre les dents des fumeurs ou font, à coup de poing, re- 
jeter le tabac à mâcher que d'autres individus ont dans la 
bouche, sous prétexte qu'ils reconnaissent que le lahac 
est de contrebande. Quand le directeur de la ferme révo- 
que ces agents, la compagnie les rétablit ». Le contn^leur 
général était souvent obligé de modérer la rigueur des 
fermiers du tabac. Desmarets (1) trouvait, à juste titre, 
étonnant qu'ont ait jeté en prison des gens domiciliés, 
pour un ruulenu de tabac de trois livres que l'on préten- 
dait avoir été jeté par-dessus le mur d'un jardin, a Le 
Conseil n'a été moins surpris, dit-il, lorsque j'y aî rendu 
compte de cette alTaire, cependant pour ne point faire de 
conséquence dans d'autres affaires, Sa Majesté n'a pas 
jugé à propos de donner d*arrèt; mais son intention est 
qu'aussitàt la présente reçue vous obligiez le directeur 
des fermes à meltre la femme X*** hors de prison. » 

Le souci de la justice engageait toutefois le contrôleur 
général A faire respecter les droits des fermiers. Il se 
faisait rendre compte de touLes les difGcultés qui s'éle- 
vaient entre eux et les cultivateurs. Ceux-ci pouvaient 
semer ce qu'ils voulaient, mais les fermiers le leur ache- 
taient & prix fixé par l'intendant sous l'approbation du 
contrôleur général (2) qui trnnehait lea contestations. Il 
fixait aussi les peines en cas de fraude par vente illicite du 
tabac; uneamendc de 300 livrestitaitinfligéeaux coupables. 
En cas de non payement l'amende était transformée en 
peine affliclive, généralement les galères. Des instruc- 
tions de Desmarets, adressées au procureur général en la 



(t) LetUe à Ferrand, inlcndant eu Itrelagne, IS octobre 171S, 
Slidem. III, p. 461. 

(2} Lettre de Coursoft au conUOleur général, 2 TciTier 1712, tbk 
III, p. iti. 
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Oour des aides, fixent cette peine à 3 années (1). Guidé par 
le même but, le ministre veillait à ce que le tabac dis- 
tribué aux troupes fût consommé par elles et non re- 
vendu (2). 

Les employés des fermes avaient le droit de pénétrer 
dans les propriétés pour voir l'état et la quantité des cul- 
tures du tabac. Tout te monde ne se prêtait pas bénévo- 
lement à ces visites. A l'occasion de la résistance du 
monastère de KontovrauU et du couvent de Saint-François 
Â la flèche, le contrôleur général écrivit personnellement, 
pour s'en étonner et faire cesser la résistance, à Tabbesse 
de Fontevrault, Louise de Mortemart, et à l'évèque d'An- 
gers, Michel Poncet. Il dut aussi attirer l'attention du 
prince de Condé sur les plantations dissimulées faites à 
Chantilly (3). 

Quand le tabac indigène manquait aux fermiers, le 
contrôleur général les autorisait à en importer de l'étran- 
ger. Si cette importation avait lieu par mer, il prévenait 
le secrétaire d'état de la marine {\). 

Vi. D'autres produits tels que les droits de contrôle^ de for- 
mule, d'insinuation, de centième denier, etc., etc., étaient 
encore artermés. Nous n'y insisterons pas, nous avons 
passé eD revue les questions soumises au ministre dans 
les cas les plus importants. I*]lles sufnsent pour donner 
une idée du rôle du conlrôleur général. Qu'il s'agisse des 
ressources examinées ou de celles que nous négligeons, le 
contrôleur général prépare les tarifs et leurs modificatioDs, 



(1) Dâ«marets& Bobc, procureur général, l^mai \~Oi.lbtdem,i.\\i,f.iVt. 

(2) 3 d>=cembrc n09, ibukm, III, ji. 247. 

(3.^ 23 juin et 5 septembre 1108. Ibiiitm, t. III, p. 28. 
(4) Desinarcls à l'ontcharlrain, Becn'laire d'IClal à li marine, 23 W- 
Trier 1711. Wïdffti, l. m, p. 3;û. 
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tranche les dimcuttés soulevées par la pratique de chaque 
jour, envoie ses instructions pour assurer plus de facilité 
dans la perception, et centralise le» résultats des recou- 
vrements dans des états donnant la situation financière 
de chaque ferme. 



§ 4. — Parties casueiies. 



Une source assez considérable de revenus consistait sous 
l'ancien régime dans les parties casuelles. Le trésorit^r 
des parties casuelles percevait les droits provenant d'offices 
devenus vacants à la suite d'une mort, les droits payés à 
chaque résignation, le droit de paulette, le droit annuel 
et les sommes acquittées pour conserver les charges. 
C'était donc une ressource fondée sur le système de la vé- 
nalité des ornccs. 

Le contrôleur général devait faire tous ses elTorts pour 
empêcher les ofiices vacants de demeurer lon^^temps sans 
titulaires; c'était une perte pourle trésor. Cclui-cirecevait on 
effet une somme assez considérable ik chaque provision 
délivrée pour un office devenu vacant, ainsi qu'à chaque 
mulalion de titulaire. Le ministre devait donc, d'une part 
poussera l'acquisition des offices» d'autre part, quand un 
titulaire était revêtu d'un nouvel office, accélérer la vente 
du premier. Le grand nombre d'offices créés par nécessité, 
■ comme nous le verrons en étudiant les affaires extraordi- 
naires, le prix souvent êk'vé qu'atteignaient les offices 
rendaient parfois difficile la tAche du contrôleur général. 
Cependant son zèle ne se démentait guère. Lescalopier. 
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intendant en CÏiampHgne, et en même temps conseiller 
au Parlement, désirait attendre la lin do la guerre do 
succession d*fc^paj,'ne pour vendre celto dernière charge, 
pensant que la paix }>roduirRiL une augmentation du 
prix des ofrices. Desnaurels répondit en marge de la 
requête (i) : i Jusqu'à présent, j'ai consenti que sa charge 
retitût par forme de dépôt aux partie» casuelles. MaiH 
vous n êtes pas informé que je rends compte au roi tous 
les mois de la caisse des rtivenus casuels, et comme c'est 
un fonds mort que votre char^^e, lequel vous voulez réser- 
ver jusqu'à ce que la paix soit faite, Sa Majesté e paru 
mécontente... cequi remarque d'autauL plus qu'on manque 
journellement do fonds pour des dépenses nécessaires et 
pressées... Vous y ferez les rénexions qui conviennent»'. 
Beaucoup d'abus existaient d'ailleurs rendant difficile le 
débit des charges. Le ministre désirait en être informé 
aPin de pouvoir les réprimer. Ainsi, selon une lettre (2) des 
sieurs Silvy et Vincens, d'Aix, écrite à la requête du cod-> 
trôleur général, les trésoriers généraux délivraient des 
provisions de voyers et les seigneurs haut justiciers des 
des provisions de tout genre ù des sergents, de sorte que 
« deux ou trois cents ofnces de sergetiLs royaux sont 
tombés aux parties casuelles d'où on ne les retire que 
rarement, et il n'y a que quelques sergenis d'Aix et de 
Marseille qui payent lanuuel ». Le contrôleur général dut 
faire rendre un arrêt portant défense d'exeri'er à tous les 
sergents, notaires et procureurs pourvus par les seigneurs 
haut justiciers, et n'ayant pas de provisions du roi. Un 
abus analogue était signalé (3) par M. de Oorberon, pro- 



(i)lî janvier i'ii. Covre$potuhmcr rte^ cotUrôleur s {/«Jiefmiue.l ni.p.>tS3. 
rS) 30 août f*)6». Ibidetn, I. p. lOO. 
l3> 25 février i6»8. tbiileta, \, p. 139. 

De Jouvaacel. 10 
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cureur général au Parlement de Metz. Il inrormaîL le 
osinistre, en lui demandant de réprimer le fait, que le 
bailli de Long^vy commettait des particuliers pour 
exercer la justice au nom du roi dans des mairies royales; 
les offices auxquels revenait ce soin étaient vacants aux 
parties casuelles. Le contrôleur général Le Peletier s'étant 
ému du nombre des vacances dans les offices, et en fai- 
sant rechercher les causes, M. de Miroménil. intendant 
en Champagne, lui donna un conseil nssez judicieux (1). 
« L'abondance des charges vacantes aux parties casuelles, 
écrivait-il, a pour cause le nombre toujours croissant des 
officiers de ville qui ne font aucune profession et qui 
jouissent plus sûrement même que les officiers royaux des 
privilèges et exemptions tant pour eux que pour leurs pa- 
rents. Pour y remédier, on pourrait défendre de recevoir 
dans les corps de ville, comme olficiers, échevins ou ron- 
seilleps, personne qui n'ait porté les armes, exercé une 
charge de judicature ou de finance, plaidé au barreau ou 
qui n'ait été reçu dans un corps de bourgeoisie avec em- 
ploi public. > l£ désir d'obtenir les privilèges des offices 
municipaux aurait fait rechercher ceux des parties ca- 
suelles, devenus nécessaires pour atteindre les autres. 

Les intendants devaient informer le contrôleur général 
du nombre des offices vacants ; ils devaient vérifier dans 
rétendue de leur généralité la résidence des officiers, en in- 
former le contrôleur général, et lui marquer en même temps 
si le nombre de ceux qui exerçaient les offices de notaires, 
procureurs, huissiers et sergents était suffisant ou trop 
considérable. Il faut dire en effet, à la louange des contrô- 

\1) fï novembre 1684. Correspondance det ronlrtHeurs généraux, t. l, 
p. 33. 
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leurs généraux» que le souci de donner des titulaires aux 
iffices vacants ne leur faisait pns négliger l'intérêt gé- 
néral. Une circulaire de Le Peletier, demandant des ren- 
^seignements aux intendants sur les vacances de leur dé- 
)artemeiit, ajoute que, malgré tout, il ne veut « point mxiU 
tiplier ces sortes de petits offices sans nécessité, parce 
qii*i!s sont toujours à charge au public » (!}. 
I Somnse toute, la direction des parties casuelles olTrait 
peu de difficultés et le contrôleur général avait rarement 
l'occasion d'intervenir peraonnollemcnt. Los droits perçus 
n'étaient guère l'objet de litiges et enrichissaient le tré- 
sor sans exiger beaucoup d'agents, de zèle ni d*acti- 
rite. 

Malheureusement, ces ressources, Jointes aux autresim- 
pôts ci qui constituaient le budget normal, ne suffisaient 
presque jamais, et continuellement le contrùleur général 
était obligé de proposer la création de nouveaux sub- 
sides. 



{I ) 1 août 1666, ibidem, p. 79. 



CHAPITRE m 



CRIi^ATION DE HESSUUHG£S NOUVELLES 



Les dépenses des guerres de Louis XIV, dont la France 
fut remboursée si longtemps par la viptoire, celles de 
Louis XV. qui ne faisait pas la paix en naarchand et trou* 
vait la France assez rioKe pour payer sa gloire, les tra- 
vaux utiles, faits dans le royaume et aussi les prodigalités 
du dernier siècle empêchèrent les ressources du domaine 
et cel! ïs des impôts anciens de suriîre aux charges tou- 
jours nouvelles quelles devaient couvrir. Il fallait donc 
trouver de l'argent. Deux moyens étaient possibles : l'un, 
toujours préféré des ministres désireux de garder la po- 
pularité, l'emprunt, déchargeant le présent pour frapper 
l'avenir ; l'autre, les nouveaux impots, dont le poids plus 
immédiat tait reculer ceux qui ont en mains la direction 
des linances publiques. Les contrôleurs généraux recou- 
rurent aux deux moyens, et surtout au premier. Ils 
l'épulsèrent sous toutes les formes, émissions de rentes et 
affaires extraordinaires. Ce n'est qu'à regret qu'ils éta- 
blirent de nouveaux impôts. 
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§ 1. — Emprunts ordinaires. 



La forme ordinaire de l'emprunt sous l'ancien régime 
est la constituLIon de rentes perpétuelles. Sans doute on 
pratiqua aussi et même dans une large mesure l'emprunt 
à terme, tontines, loteries, renies viag^ères sur une ou plu- 
sieurs têtes, etc. On émit des billets de toute nature dont la 
f cpéation était subordonnée a l'autorisation du rontrôleur 
générai, billets de monnaie, billets de l'extraordinaire des 
gnerreSf etc. ; on recourut souvent k ces procédés, tous 
emprunts jilus ou moins avoués et reconnus; mais la 
rente perpétuelle eut la faveur la plus continue. 
Dans tous les cas, le contrôleur général devait régler 
^lui-même ou proposer au roi le règlement de tout ce qui 
concernait la création, la constituticin, Icdébit et le paye- 
kment des rentes. Indépendamment de ces emprunts des- 
tinés aux dépenses de l'b^tat, le contrôleur général assurait 
au trésor royal les ressources de trésorerie indispensables. 
^'ousn'en parlons pas pour le moment. Diverses institu- 
tions, des caisses seroi-orficieltos, la banque de Law, la 
Caisse d'escompte existèrent sous l'ancioD régime. Leur 
Stablissement, les règles présidant à leurs opérations, les 
emprunts et les billets par elles émis, furent toujours 
placés 8UU8 la surveillance tlu conlrAleur général, dont 
elles furent souvent les auxiliaires. Mais ce ne furent que 
des institutions temporaires, dont Tétude ne doitpas trou- 
ver sa place ici ; il suffit de les noter en raison du rôle 
[u'elles purent jouer dans les questions d'emprunt, dont 
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le règlement demeura toujours soumis au contrôleur gé- 
néral. 

Les émissions de rentes avaient lieu presque chaque 
année, au fur et à mesure des besoins. C'était pour cou- 
vrir l'insuffisance des revenus, racheter les aliénations de 
domaines, convertir en dette perpétuelle des emprunts 
temporaires, telles les augmentations de gages» ou les 
emprunts à court termo comme le fit souvent L'Averdy; 
faire des liquidations nécessaires, rembourser par des 
rentes ou convertir ainsi après réduction, des valeurs dé- 
criées, comme billets de l'extraordinaire des guerres, de 
la marine, de l'artillerie, etc. 

Les occasions d'émettre un emprunt ne manquaient 
donc pas. Le contrôleurgénéral, avant de le faire, prenait 
des avis de ditl'érents côtés. Ce n'était pas seulement aux 
hommes d'affaires que recourait le ministre. Les inten- 
dant» (1) lui indiquaient le taux auquel on trouverait à 
emprunter dans leur généralité, et la nature des recettes 
à affecter au payement de l'emprunt. Les magistrats {t) 
lui envoyaient leurs observations afin d'assurer lajustico 
de toutes les clauses des édits de cette nature. 

Le contrôleur général devait déterminer la somme à 
émettre, en régler les condition:) de telle manière que les 
souscripteurs se hâtent d'y prendre part et que le béné- 
fice des spéculateurs fût aussi modéré que possible. Il fal- 
lait éviter de consentir pour le succès d'un emprunt 
des sacrifices inutiles et faire en sorte que l'empresse- 
ment du public parut toujours un effet delà confiance. 

(ï) BAvîIle au conlrûleur g^ni*ra], H octobre 1705. Ccnresipondanee 
des fontrvteurs 'jàu-raux, t. II, p. 278. 

(2) DagucMcau, procureur général au Parlement de Paris, au coo- 
trôieur général, 6 janvier l'il, t. ÎU, p. 340. 
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Fixer l'onverlure des emprunts avant les levées d'npgent 
en Angleterre (1), alin que les étranger^* puissent prendre 
part aux éraisRÎons faites en Trance et n'aient pas déjà 
disposé de leurs capitaux, se rendre compte de l'état du 
crédit du pays pour émettre ou non des elTets au porteur, 
déterminer le taux et les autres clauses de Temprunt, 
telles étaiRut les préoccupations du contriMeur général. 

Le taux des emprunts était très variable. En 1643 (2) on 
avait emprunté au denier 4 (25 0/0). Colbert sut ramener 
ce taux au denier 14. puis au denier 18 et même au de- 
nier 20. Sous ses successeurs le taux fut fixé d'une ma- 
nière très aléatoire du denier 10 au denier 20. 

Le ministre négociait souvent avec une ville pour pla- 
cer l'emprunt. (;■ est l'origine des célèbres rentes de l'Hô- 
tel de Ville. La Ville de Paris prenait l'emprunt, et le mi- 
nistre lui alTectait pour payement des Intérêts certaines 
recettes provenant des impôts ou du domaine. La Ville ré- 
pandait les rentes dans le public en y ajoutant sa propre 
garantie. On appliquait donc toujours les principes poses 
par le Guidon des finances{3) : « Si le roi a alTalres d'im- 
portance et qu'il soit nécessiteux dp deniers, il marquera 
à MM. les prévôt des marchands et échevins de la Ville 
de Paris ou d'autres villes, par ses lettres patentes de lui 
prêter la somme dont il aura besoin, à la charge de leur en 
constituer la rente k raison du denier douze, à prendre 
Bur certaines aides de villes, domaine ou tailles, recettes 
générales, greniers à sel. décimes ou autres deniers cer- 
tains et liquides, qui doivent être mis aux mains des dits 
prévôt des marchands ou échevins, ou du receveur qu'ils 



(1) Kerker, De l'artminist ration des finances, i. 

(2) Bouchard, op. cit., p. 195. 
{Z) Cil. lOitlent, p. 334. 



m, p. 359. 
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commettront pour ce faire aux dépens de Sa Majestô. > 
Les rentefi sur l'HiMel de Ville avaient le privilège de ne 
pouvoirètrecon Raquées. Les contrôleurs généraux avaient, 
pour en favoriser rémission, su conserver cette faveur 
concédée par le roi auquel il avait plu «de renoncer ex- 
pressément k ce droit royal par leur édit de créalion. » 

La Ville de Paris n'était pas la seule à servir ainsi d'in- 
termédiaire entre le roi et les particuliers. On aurait trop 
vile épuisé son crédit. Mais les autres villes ne ae sou- 
ciaient pas beaucoup de jouer ce rôle. Le maréchal de 
Villeroy {!), gouverneur de Lyon, écrivait au contrôleur 
général, dans une circonstance où celui-ci avait voulu 
traiter avec cette ville pour émettre un emprunt, que 
Lyon n'avait pas l'habitude d'emprunter par contrali» de 
constitution, mais en obligations h jour et qu'elle ne sau- 
rait se charger pour le roi d'un emprunt de deux million». 
Ce serait exposer le consulat aux mômes retards que l'Hô- 
tel de Ville de Paris pour le payement des rentes. Le 
clergé, led pays d'Klat, Tordre du Saint-Ksprit servaient 
également d'intermédiaires pour éviter au ministre le 
souci d'émettre lui-mùme un emprunt et faire bénéHoier 
l'Etat du crédit personnel dont ils jouissaient. 

Si la lâche du contr<Meur général n'était pas toujours fa- 
cile pour l'émission même de l'emprunt, elle ne t'était pas 
davantnge quand il s'agissait de le répandre dans le pu- 
lilic qui avait génGralement peu de confiance dans cette 
manière dti faire rructifiep ses économies. On s'elTorçail de 
placer les renies tant à l'étranger qu'à l'intérieur du pays. 
Ghamillart (2) demandait à M. de Luciennes, résidant h 

(t) Villeroy à Desraarels, 2G février 1713, Correspondanct des conlrô- 
Uurt géncraux. t. lU, p. 477. 

(2) 18 janvier 1703, ihidem. t. 11, |t. 227. 
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GSnes, de sonder les Génois, de les exciter à placer leur 
argent en rentes sur l'Hôtel de Ville et de lui indiquer les 
noms de ceux qui y consentiraient. Le plus souvent le 
placement avait lien en France, et si le» particuliers ne 
s'y prêtaient pas volontairement, les contrôleurs géné- 
raux appliquaient ou faisaient appliquer ce principe du 
hiidon des finances (I) : « Pour trouver promptement le 
principal du dit emprunt, afin que le service de Sa Ma- 
jesté ne soit aucunement relardé, Sa dite Majesté permet 
aux prévôts et échevins de départir et égaler la dite 
somme sur tous les plus riches citoyens et bourgeois dâ 
leur ville. Lesquels cotisés sont contraints de payer, soit 
de gré ou de force, dont îeur est constituée rente par les 
dits prévùt et éclievins à raison du denier douze, et en 
Normandie à raison du denier dix, à prendre sur les de- 
niers assignés ci-dessus déclarés, m C'était l'emprunt 
forcé. 
P Dans ce but les intendants envoyaient au contrôleur 
général l'état des personnes susceptibles de prendre des 
rentes constituées, de bon gré ou non. Une lettre de 
M. de Montgeron (2), intendant à Linnoges, montre la ma- 
nière dont on procédait « J'ai l'honneur de vous envoyer 
l'état des gens les plus aisés de ce département et des 
sommes que j'estime qu'ils peuvotkl fournir au roi pour 
partie des rentes que Sa Majesté veut bien assigner sur les 
recettes générales des finances et sur les dons gratuits des 
provinces, pour être distribuées à tous les aisés du royaume. 
Je n'ai pu y comprendre que très peu de personnes de 
Tespèce que vous me marquez : les gentilshommes sont 



(I) Citf^ par M. Bouchard, op. cit., p. 354. 

(3) ' février 1710. Correspondance des contrâietnt ifénéraux, t. Itl, p. S68. 
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Tiomhreux, mais pauvres ; les Fermiers ne sont pas à 
aise, les veuve? aUées sont rares. J*ai dû composermon 
état de trésoriers de France et offlcicrs des ppcsiJiaux... 
Je n'ai compris dans ce mémoire que des gens qui ne se- 
ront point incommodés de payer les sommes auxquelles 
j'ai cru devoir les fixer. Ainsi, le lieutenant général d'An- 
goulème a au moins 50000 livres de rentes et i50000 li- 
vres au moins sur ta place de Paris, et ne fait aucune dé-^H 
pense : je l'ai compris dans mon état pour 20000 livres, ^^ 
parce que Je suis persuadé qu'il payera cette somme aussi 
aisément qu'aucun homme en France, etc. » Ce procédé 
arbitraire et condamnable était malheureusement imposé 
parles circonstances; il avait, en outre, moins de dan- 
gers sous un régime qui n'avait aucunement le désir de 
faire de ces procédés un mode de confiscation. 

Quelquefois, le ministre employait des moyens détour* 
nés et assez subtils, qui, pour faciliter le placement des 
rentes, ressemblaient beaucoup aux « affaires extraordi- 
naires ». Laissons la parole à Chamillart[l]. s L'intention 
da roi n'est pas de taxer les cHpilouls de Toulouse pour 
confirmation de leurs privilèges, mais seulement de leur 
demander un secours dans l'état présent des affaires. U 
n'y a pas de meilleur expédient que d'engager la Ville de 
Toulouse à offrir de prêter volontairement au roi 3 à 
400 0<X) livres pour jouir de 15 à 20000 livres de renies 
payables sur Vliôtol de Ville do Paris ou sur l'état des 
finances de ta généralité de Toulouse h son choix. Comme 
la ville est épuisée, tu déclaration obligerait les capitouls 
et descendants depuis 1000 de prêter cette somme suivant 



(I) Chamiltart à DAville, intendant en Languedoc, 12 juin 1705. 
Ibidem, t. Il, p. 2o6. 



répartition arrêtée par vous. » On ne voulait pas taxer 
directement la confirmation de la noblesse des capitouls, 
mais on y arrivait ainsi d'une mnnicro moins brutale, 
sous l'apparence d'un emprunt forré. 

Le payement des arrérages des rentesn elait, en fait, pas 
accompli régulièrement. C'était là une cause de défaveur. 
Cependant les contrôleurs généraux veillaient autant que 
possible à l'acquitlcmont régulier aux échéances; et plu- 
sieurs s'elTorcèrent de diminuer le nombre des receveurs, 
payeurs et trésoriers employés au payement de la dette; 
de faire cadrer l'époque des payements avec celle des per- 
ceptions, d'appliquer les recettes des généralités aux 
payements sur place : en un mot, de rassembler et de sim- 
plifier le service. 

Le contrôleur général s'informait des payements faits 
et exigeait des comptables qu'ils remissent aux payeurs 
les sommes nécessaires ù l'acquittement des arrérages. 
En cas de nécessité, il faisait faire des avances aux rece- 
veurs généraux et aux fermiers et les couvrait par des 
assignations anticipées sur le produit des impAts des 
années à venir en leur allouant un intérêt élevé (1). Il 
donnait aux caisses de crédit, en échange do l'argent par 
elles fourni, des alViiires à exploiter et la faculté d'émettre 
des billets dont le roi demeurait responsable. 

Malgré ces précautions prises pour faire face aux 
échéances, les payeurs des rentes acquittaient souvent 
mal leur service, plus par manque de fonds que par mau- 
vaise fui. On comprend l'émotion produite dans ces con- 
jonctures. .\ Paris, le prévôt des marchands en préve- 
nait le contrôleur général : « Je ne puis me dispenser de 

H) Bouchard, op, cit., p. 356. 
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vous rendre compte, écrivait Bignond), que les renliers 
se sont ppésentéa à l'Hôtel de Ville et que le nombre en 
augmente chaque jour. Les payeurs les ayant remis jus- 
qu'à ce que le fonds en Tut fait, ils marquent une extrême 
impatience. Ce sont pour la plupart gens de basse condi- 
tion qui ont mis, pour leur subsistance, le bien qu'ils 
avaient en ces constitutions >. 

Parfois, le défaut de payement provenait de la négli- 
gence des garde» du trésor royal à elTectuer les liquida- 
tions, d II m'est revenu, leur écrivait Desmarets (2), que 
plusieurs rentiers s'éLarii présentés au trésor royal... pour 
faire leurs liquidations qui sont en état, on les avait remis, 
sous différents prétextes, à la semaine suivante, et quelques- 
uns même se plaignent de n'avoir trouvé personne daos 
les bureaux samedi après midi. Vous savez de quelle im- 
portflnoe il est de faire connaître au piiblic qu'on est dans 
la disposition de leur faire une prompte expédition, afîn 
qu'on puisse commencer incessamment les payements de 
rentes à l'Hôtel de Ville, et voua ne sauriez trop recom- 
mander à vos commis l'exactitude et la diligence. » 

Le payement des rentes étaitdonr l'objetde lasnlliottude 
constante des conlrùteurs généraux. Lis montraient une 
grande sévérité vis-à-vis des payeurs inexacts, et Desma- 
rets avait donné l'ordre de mettre immédiatement en pri- 
son tout payeur ayant reçu les fonds et ne les employant 
pas incontinente leur usage. Le procédé donnait, paraît-il, 
de bons résultats (3). 
Ces emprunts qui s'accumulaient chaque année, le con- 

(I) Bignon à Besmorels, H juillet 1709. CoTTcspondanet de$ cantrôUun 
{l^n&atLT, l. III, p. 186. 

(i) l>G coiitrAlf^ur général aux garde n du Trésor royal, 3 janvier I7U. 

(3) Mt^ianJ, liitcnil.-inL à Lyon, au conlriMear général, 19 qot. 1710. 
Ibidem, ni, p, 331. 
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IrtMeiir général devail en réduire la charge quand les cir- 
constances s'y prèlaient. Déjà les rentes payaient l'impôt 
du dixième, sauf un ordre exprès du ministre pour en 
accorder l'exemption {l). Mai» c'était là une mesure per- 
manente. De iernp? à autre, le contrôleur général décidait 
de réduire les arrérages, soit par une conversion dont îl 
fixait les conditions, soit même par un retranchfment de 
quartier. La conversion était légitime; on ne peut défendre 
les retranchements de quartiers; c'était une banqueroute 
déguisée. D'ailleurs^ la banqueroute oftlcielle exista sous 
l'ancien régime. Il y eut cinq raillites principales en 1715, 
1721, 172(1, 1759 et 1770. -A cette dernière date, le contrô- 
leur général, abbé Terray, exploita le système de la faillite 
avec audace. Il décida la suspension des billets des fermes 
générales et des rescriptions sur les recettes générales; 
transforma les tontines en rentes viagères, réduisit de 
moitié les arrérages de diverses rentes, ajourna les rem- 
boursements de capitaux d'emprunts arrivant à échéance, 
etc., etc. 

Opendant, à Tépoqne, ces faits paraissaient moins blâ- 
mables. Moreau, historiographe de l'rance, contemporain 
de l'abbé Terray, et loin d'être son ami, dit en jugeant son 
ministère (2): c U fut un des meilleurs contrôleurs généraux 
du règne de Louis XV, et s'il eût été cru sur Tadminislra- 
tion des nnances, nous n'aurions jamais eu ni Ët&ts géné- 
raux ni Révolution. .. je le considérais comme un des bons 
serviteurs du roi. » Malgré cet éloge, il est diflicile d ap- 
prouver de semblables procédés. 

Toutefois, Colbert lui-même avait fait vérifier les rentes. 



(i> JWcw, i. III, p. aiiw. 

(2) Mes tomcnir'i, par J. .Niella» Moreau, i, II, p. J4. 



et, considérant que l'on peut revenir sur les engapemenls 
d'un mineur auquel it rissimilait la Franne, il opéra le 
remboursement de certnines rentes au prix payé par les 
acquéreurs, sans se préoncuper du cours d'émission Bien 
plus, constatant que beaucoup de dettes de Tlitat étaient 
payées à des financiers frauduleusement enrichis, il flt 
faire une Chambre de justice qui supprima un grand 
nombre de rentes. Son exemple Tut imité en 1701 et 1716. 
Le contriMeur général devait d'ailleurs viser et vérifier les 
titres avant de les payer; non content d'apprécier l'au- 
thenticité, il appréciait aussi la moralité des créances. En 
1713, cette apprécialton fit réduire d'office et arbitraire- 
ment 237 200000 de livres sur 590 700 000 créances 
visées. 

Tous ces procédés no constituaient pas un amortîsse- 
mcnL régulier. Cependant la nécessité en était comprise. 
Un mémoire (1) de 1727, conservé dans les archives du 
contrôle général, en explique l'ulilité et en indique le 
moyen. « Si on laisse échapper ce moment favorable, il 
sera difficile et peut-être impossible d'y revenir. C'est 
donner une augmentation de revenus au roi que d'ac- 
quitter des créances de l'Etat; on augmente toujours à 
proportion le trésor royal. Il y a plus, c'est qu'on ne peut 
rendre à cet Ktat la première force que par l'acquittement 
de ses dettes, et que plus on payera, plus on se ménagera 
des ressources pour les temps dirficiles. » 

Cette nécessité avait fait tenter divers procédés d'amor- 
tissement régulier (2). Un aperçu rapide montrera l'action 
du contrôleur général à cet égard. Les tontines imaginées 

(1) Archives nationales G' 728-735, 

(3) Cr. I^oys Moulin et Gaston Salaun, S/i/yeiu d'éteimtre ta detupu- 
fttjijue ?» Irauce, p. H)-33. 
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«n 4653, pour ponsliluer un fonds d*amortissemont pour 
îes rentes dp l'Hôtel de Ville, ne donneront aucun résultat 
erfeclir. et l'abljé Terray leur ftta toute oliani-e d'en pro- 
duire en convertissant toutes les rentes tontinières par 
Tarrêt du Conseil du 18 janvier 1770. Ne nous arrêtons 
pas à cette tentative. Mais le contrlMeur général Dodun, 
imitant Robert Waipole, fil rendre la déclaration du 
15 mai 1722, et créa la raisse des rombouraements pour 
amortir les rentes constituées depuis \GbC>. Cette caisse 
Fonctionna jusqu'en 1728. L'amortissement de la dette 
semble en&uite né^fligé jusqu'au célèbre Machault qui fit 
rendre l'édit du 13 mai 1749, établissant une caisse g;éné- 
raie des amortissements, distincte du Trésor et de toute 
autre caisse, et munie d'une dotation dont l'impiM du 
viijglième, créé au lieu et place de celui du dixième presque 
complètement aboli, Tormait la partie essentielle, La caisse 
des amortissements fonctionna avec assez d'énergie suus 
la direction des contrôleurs généraux, depuis le i" juillet 
1750. Interrompus de 1759 à 1763, les remboursements 
furent repris sous les auspices de Berlin et de L'Averdy. 
Du !•"■ juillet 17fi3, jusqu'au l*' janvier 1706, la caisse rem- 
boursa 43 862991 livres. L'Averdy avait remanié la caisse 
par l'édil de décembre 17U4, en divisant la caisse, en 
caisse des amortissements et caisse des arrérages, riche- 
ment dotées l'une et l'autre. De 17()(ïà 1770, il avait été 
remboursé 766S8503 livres de rentes. C'est alors que l'abbé 
Terray s'occupa également de l'amortisseraent. Mais 
c'était pour rendre, malgré les protestations du Parlement 
et de la Chambre des comptes, la déclaration du 7 janvier 
1770 qui suspendait l'action de la caisse dos amortisse- 
ments, dont il employa les fonds et la dotation à couvrir 
les déficits budgétaires. 
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Calonne rétablil le principe d'un amortissement régulier. 
L'éditdu 15 août ITS^i institua une nouvelle raissc d'amor- 
tissement dotée de ressources réelles et sûres, et qui eût 
pu produire les plus heureux résultats si elle eût survécu ; 
elle s'appuyait sur les principes de l'amortissement auto- 
matique imaginé en Angleterre par le docteur Price. Mais 
l'expérience de r^alonne fut interrompue par la Révolution 
qui prit d'autres moyens pour éteindre la dette publique. 

Celte rapide étude montre que si beaucoup de contrô- 
leurs généraux se désinléressèrent de l'amortissement de 
la dette, ce fut nu contraire pour plusieurs d'entre eux un 
de leurs soucis les plus sérieux. Il faut louer ceux-là de 
n'avoir pas négligé cette importante attribution d'un mi- 
nistre des finances soucieux de ménager l'avenir. 



§ 2. — Â/Jaires extraordinaires. 



Elles ne méritaient guère ce nom, tant la nécessité en 
avait rendu l'usage permanent. Elles n'étaient extraordi- 
naires que par leur diversité et leur multiplicité in- 
croyables. Mais dans chaque généralité, leur administra- 
tion spéciale. avec directeurs et commis étaitorganisée sous 
la surveillance des intendants el du contrôleur gGnéi*al, 
auquel on envoyait l'état des sommes recouvrées, des 
sommes restant à recouvrer, chaque année, des Foods en 
caisse et de en qu'on espérait y faire rentrer (I). En 1700, 
Desmareis proposa d'établir suus la main de douze rece- 



(l;Gf. IclUc de Lu lluurdoanaye, iiiteadunl à llonioaux, ISjatiiricr 
1707. Arctùvcs nationales il' 1781. 
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veiira généraux une régin pour exploit*»!' les affaires 
extraordinaires; il y aurait une caisse où seraiont portés 
les fonds de ces atVaires et tous ceux qu'on pourrait y atti- 
rer. Les receveurs généraux acceptèrent et renoncèrent à 
tous bénéfices sur ces opérations, en ne demandant que 
rinlérêt de leurs avances (i). 

Lp régime des aflaires extraordinaires était donc parfai- 
tement organisé, et d'une manière permanente. Seules, 
les afTaires variaient et se renouvelaient selon les besoins 
d'argent et les décisions du contrôleur général. 

Les afliaires extraordinaires n'étaient pas exploitées en 
général directement par le ministre ou ses agents. Il les 
décidait et les nlTcrmait »i des traitants qui Ifs exploitaient 
à leur guise et les rendaient plus lourdes h supporter. IjO 
plus souvent, c'étaient des emprunts forcés et déguisés, oo 
des taxes dissimulées. 

.\insi (2), un homme se trouve possesseur d'une terre 
qui a nulrptoia appartenu à une communaulé ou à l'Etal; 
le contrt'ileiir général, sur le rapport des intendants, sup- 
pose que ses ancêtres l'ont acquise à trop bon marché, et, 
sur'ce prétexte, fait rendre un éditordonnant quele proppi- 
élftire donnera la sixième partie de sa terre à riDlal. En vain 
se défend-il, alléguant l'ancienneté de riioriLage. Le traitant 
ne l'écoute pas et lui objecte ce mot éternel et si faux do 
l'aocion régime : l^e roi le veut. De mArae, un propriétaire 
a-t-il dans sa terre un ruisseau, une île, une fontaine : il est 
taxé pour avoir la facultés de jouir librement de son bien. 

Mais c'est surtout su ries offices que trouvait à s'exercer 
l'esprit Imaginatif tl'un ministre à court d'expédients 
financiers. 

(1) Bouclinril. op. cit. 

(21 Cr. Furboniiius, op. cit., i. II, p. 510 et 011. 

Ue Jouvencel. H 
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Un orficier possède une charge dont il retire un faible 
revenu, mais qu'il garde pour conserver le rang de sa 
famille. Le traitant recherche les attributions de la charge, 
voit que trois on quatre droits utiles ou honorifiques y 
sont attachés, et, de ces dilTérents droits, il compose trois 
corps d'offices séparés. Cet officier acquiert son propre 
bien, réunit le premier office au sien : puis, désolé, il voit 
paraître le second édit, il emprunte pour payer le nouvel 
office; enfin, il ne peut plus trouver d'argent quand parait 
le dernier édit ; un tiers acquiert les honneurs, et l'officier 
ruiné ne conserve que les ennuis de sa charge sans en 
garder les prérogatives. 

Ce tableau peut-être un peu chargé, tiré d'un rapport de 
1717, montre l'odieux des affaires extraordinaires. Elles ne 
se bornaient pas aux exemples cités. Une grande catégorie 
consistait dans les augmentations de gagea. Le contrôleur 
général décidait d'attribuer des gages plus élevés aux 
titulaires d'offices, et exigeait d'eux le versement immé- 
diat d'une somme fixe, bien plus forte généralement que 
le capital représentatif de l'augmentation de gages. Puis, 
en cas de circonstances pressantes, le contrùleur général 
écrivait aux présidents des Cours judiciaires pour les prier 
de délibérer sur la réduction de ces augmentation» de 
gages. Les Cours acceptaient, semble-t-il, ces emprunts 
forcés qui finissaient par devenir de véritables dons, sans 
trop de difficultés. 

Le ministre trouvait encore le moyen de demander des 
subsides aux titulaires d'offices pour attribution ou confir- 
mation de privitèges, affranchissement de la taille, etc. 
Les intendants (1) adressaient au contrùleur général des 

(I) V. Rapport da Rooillt^ de Fontnine, «eigaeur de Fontaine-CaénD, 
înteadaot à Liniugos, 18 mai ilO^. Corrfspnnftance, dcscontrôieunGétié- 
roux t. U,p. US. 
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rapports sur les taxes quelconques leur semblant sus- 
ceptibles d'être demandées aux officiers de leur géné- 
ralité. 

Souvent, c'étaient d'anciens titulaires, des anoblis et 
leurs descendants qu'on obligeait soit à verser une somme, 
soit à concourir à un emprunt suus peine d'être déchus 
des droits acquis par eux ou par leurs ancêtres. Au 
xTin* siècle, ces mesures étaient continuelles. 

Non content de demander des dons gratuits et extraor- 
dinaires aux l^tats, au clergé, aux villes, on en demandait 
aux particuliers et aux riches marchands. Luuis XIV, 
considérant qu'aider l'Klat par des secours linanciers était 
aussi digne d'éloges que de le défendre en combattant aux 
armées, accordait la noblesse aux riches bourgeois qui 
versaient bénévolement leurs deniers au Trésor dans des 
moments difficiles. Cette alTairB extraordinaire était 
d'ailleurs l'occasion, pour les contrôleurs généraux sui- 
vants, d'en réaliser d'autres en faisant payer finance aux 
descendants de ces bourgeois s'ils voulaient garder les 
privilèges de leur auteur. 

Mais le grand moyen était la création d'offices inu- 
tiles. « Ce sont les besoins d'argent, dit Necker (l), qui, 
dans des temps de détresse, ont donné lieu à la création 
de beaucoup d'offices inutiles; on cherche des ressources 
par la vente des privilèges, et pour colorer ces conces- 
sions on imagina des fonctions qu'on feignit d'envisager 
comme nécessaires » Les créations d'offices étaient in- 
cessantes, chacune d'elles était Toccasion d'une somme 
versée aux parties casuelles. Aussi peu importait le mo- 
tif. Quelqu'un imaginait-il un nouvel office, il transmet- 



(i) Op. cit., i. tll, p. 147. 
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tait son désir de l'exercer au contrôleur général (1), en lut 
oITrant une finance déterminée, et bien souvent l'édit était 
rendu. D'ailleurs le ministre n'attendait pas qu'on lui fît 
des propositions de ce genre. Son esprit Tortile et celui 
de ses bureaux, non content de dédoubler les offices dans 
les tribunaux, de créer des seconds présidents dans les 
bureaux des linances, des magistrats alternatifs, ou des 
conseillers rapporteurs du point d'honneur, imaginait les 
offices les plus curieux et transformait en oflioes de 
simples métiers (2), comme ceux de biivetiers es Chambre 
des Parlements et autres cours, jurés crieurs d'enterre- 
ments, barbiers perruquiers, colonels mnjors de bour- 
geoisie, vendeurs de veaux, mesureurs de charbons, 
bolteleurs de foin^ inspecteurs contrôleurs des porcs, etc. 

Où allait se jucher l'estampille oflicielle! Mais outre un 
léger intérêt payé par le Trésor et quelques maigres privi- 
lèges, tout officier achetait ainsi l'honneur si recherché 
en France de devenir fonctionnaire. 

Korbonnais {'^') rapporte qu'en tG8t il y avait 45 780 
offices représentant un prix payé de 419 G30 842 livres, 
pour lesquelles les titulaires touchaient 8 34G847 livres de 
gages et versaient au Trésor à titre d'annuel 2002448 livres. 
Ces 45780 offices, dit Forbonnais. étaient employés à un 
ouvrage auquel OOOl) eussent suffi. Les nlfaires extraor- 
dinaires y étaient pour une bonne part. 

On peut encore ranger dans la catégorie des affairesextra- 
ordinairescertains procédés de Kabbé Torrny. C'est ainsi 
qu'il saisit les dépôtsjudiciairesetles employa aux dépen- 
ses courantes, en les remplaçant dans les caisses par 

(1) Archives nationales G^ 728 733. 

(2) ForbonnaJs, op. eii.^ t. It, ji. 147. 

(3) îhitkm. l. I, il. 329. 
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dps efTets du Trésor, en instituant ainsi un emprunt forcé 
sur les dépositaires. 

Les engagements de domaines peuvent aussi être clas- 
sés parmi los affaires extraordinaires. Mais nous en 
avons parlé précédemment : il n'y a donc pas lieu d'y 
revenir ici. 



S 3. — fmpôls nouveaux. 



On ne pouvait toujours déguiser la pénurie du Trésor 
par des emprunts plus ou moins avoués. Le crédit de 
IXtat s'épuisait et rendait difficile l'émission publique; les 
créationsdes offices et les augmentations de gages avaient 
un terme. En outre, si ces expédients rournissaient une 
ressource temporaire ils portaient en eux-mêmes une 
charge permanente. Il fallait payer l'intérêt de ces em- 
prunts et donner des gages i\ ces innombrables ofOoiera. 
Si faibles ces gages fussent-ils, le nombre ne rendait pas 
négligeable la dépense annuelle en résultant. Ce double 
motif forçait les contrôleurs généraux, quelle que fût leur 
répugnance, à établir des impôts nouveaux. 

« Le roi. écrivait Desmarets (l) aux intendants en 
octobre 1710 (désire) n'avoir plus recours aux aflaires 
extraordinaires et traités, dont i! sait que les recouvre- 
ments sont toujours très à charge de ses sujets. » Pour 
n'y pas recourir il fallait des impôts. Mais leur établisse- 
ments n'allait pas sans difficultés ni sans appréhensions 
de la part des contrôleurs généraux. Us ne le faisaient 

(1) Correspondance lUs contrôleurs généraux, l. III, p. 319. 
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qu'avefi précaution, en sentourant de Conseils etd'avîSr 
et cherchant à dégager leur responsabilité. 

Quand fut établie la capitation, dès le mois d'août 169-i [1 ) 
Pontchartrain avait consulté secrètement sur son projet 
les intendants et les principaux personnages des pays 
d'Ktat si défiants de toute nouveauté. Le 31 octobre une 
circulaire fut envoyée à tous les intendants du royaume. 
Le contrôleur général leur demandait d'examiner le pro- 
jet de la capitation* do voir si l'application était possible 
dans leur département. Le ministre explique nettement ses 
vues: «t Nul n'en serait exempt, pas même les valets et 
les servantes, hors les pauvres réduits & la mendicité, les 
enfants h la mamelle et les ecclésiastiques >. i 

Les avis donnés par les intendants ne contentent pa8:^H 
le ministre. 11 prépare une manifestation de la part des 
Etats du Languedoc en faveur de la capitation, de naa* 
nière à pouvoir dire que des sujets «éclairés et zélés» 
avaient proposé le nouvel impôt. Cette démarche qui eut 
lieu le Ifi décembre 1694 avait été préparée, provoquée, à 
la suggestion du contrôleur général par l'intendant Bâ- 
yille et le cardinal de Bonzy, archevêque de Narbonne, 
président né de l'assemblée. 

De telles mesures couvraient la responsabilité du con- 
trôleur général. Mais il ne pouvait y recourir que rare- 
ment, ot, généralement, il devait se contenter d'avis plus 
ou moins éclairés. Chamillart aimait à s'entourer de? lu- 
mières du président de Harlay auquel il écrivait des 
lettres fréquentes pour trouver un bon moyen de sortir 
de la situation critique des finances : « Vous savez, lui 



(1) De Buisli&le, Xotc lians Cêdition dts mémoires de Saint-Simon ^ t. Di 
p. 460-468. 
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êcril-il le 20 ftvpil 1700(1), que vous êtes mon oracle, et 
que je suis avec grande confiance vos décisions. J'ai le 
malheur de remplir lu place de conlrôîeur général au 
commencement d'une nouvelle guerre, à la suite d'une 
autre qui a épuisé tous les moyens nécesaircs pour la sou- 
tenir. Vous connaissez mon éloigneiaent pour tout ce qui 
est forcé et ce qui peut donner de véritables sujets de 
plaintes. Les fonds sont épuisés... Vous connaissez Tétat 
des afTaires, aidez-mni de vos conseils ; le renouvellement 
de l'annuel et du prêt est un des moyens les plus assurés 
pour trouver quelques fonds. Si on fait ce qui s'est pra- 
tiquéjusqu'à présent, on donnera des augmentations de 
gages et cela diminuera encore le revenu du roi... Vos 
réflexions et votre avis sur le tout me seront d^un grand 
secours. i> Puis lui faisant part de ses projets, le 25 août 
suivant: «Je soumets le tout à vos lumières et h votre 
bonté pour moi, en vous exposant notre état, je vous de- 
mande votre avis le plutôt que voua le pourrez donner. » 
L'établissement de l'impôt du dixième donna lieu à de 
longues conférences. Le ministre, après avoir consulté ses 
collaborateurs, demanda les avis les plus divers, entre 
autre celui de Boisguilbert (2). Mais il ne voulut pas faire 
rendre l'édil, san;* prendre l'avis des intendants et sans 
leur demander le moyen d'appliquer l'impôt dans leur 
généralité. Cet impôt sur te revenu fut blâmé dans son 
principe. Bâville, intendant du Languedoc auquel Cha- 
millart avait communiqué son projet en lui demandant 
d'y répondre franchement déi^Iara (:^): « qu'il serait très 
dangereux do se servir de cet expédient » et qu'on nepour- 

(I) Ojrretpûnâance adminîsti'aUre som Lovis A/V, t. III, p. 3^1-322. 
(i) C^rrcvpondancc tles cùnlrûleun gcruraux, l. 11, p. 217, 
(3) Il octobre 170». Ibidem. 
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rait s'en promeltre aucun succès. Il ne faut pas croire, 
disait-il au contrôleur général, que l'on n'ait pas une ■ e\- 
trome répugnance à déclarer son bien et révéler le secret 
de sa famille. C'est la dernière des extrémités, et si con- 
traire au génie de la nation qu'il ne peut lui arriver rien 
de plus insupportable >•. Les déclarations, ajoutait-il, ne 
seront point sincères. Comment obliger un marchand, 
un humme d'allaires, un usurier à déclarer ce qu'il a d'ar- 
gent? Une inquisition, pour les condamner au quadruple, 
sera d'une longueur inlinie ; présumer les déclarations de 
bonne foi, c'est présumer que les hommes seront justes 
contre leur propre intérêt ; il ne faut pas s'y attendre. 
Ceux dont le bien est en billets, concluail-il. échapperont 
à l'impôt dont la charge retombera sur la terre déjà sur- 
chargée. 

On voit que les avis demandés étaient donnésavec fran- 
chise. L'impôt du dixième, malgré tous les inconvénients 
reconnus par te ministre n'en fut pas moins établi. 

Souvent les im|}âts étaient créés à la suite de projets 
n'émanant pus du ministre. 1-ea écrivains, les commer- 
çants, les fermiers généraux, les directeurs des aides (1) 
ou des t'ftrmes proposaient des taxes nouvelles : taxes sur 
les carrosses et les chevaux des particuliers, les cartes à 
jouer, sur la vaiselle d'argent, les laquais, le clergé, les 
anoblis, les membres de l'ordre du Saint-Esprit, etc. 
Silhouette proposa une triple capitation sur les célil>a- 
taires (2) et un droit d'amortissement sur les parents dont 
les enfants entreraient en religion avant leur majorité. 

Le xviu" siècle vittoua les jours de ces nouveaux impôts 



{l}Cf. lettre de Le Itoy, directeur des aides à Blois, 17 août 1710. 
Correspon((at\re des contrôlettrs généraux, t. III, p. 309. 
(2) De Xervu, op. cit., i. II, p. 54. 
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00 des aggravations aux charges anciennes. Ainsi les 
droits d'amortissement et de franc fief furent réglés com- 
plètement et à nouveau par un arrêt du Conseil du 2i jan- 
vier 1738 rendu sous le ministère de Miehel-Ilobert Le 
Peletier des Forts. Maohaull modifia assez profondement 
les dispositions de cet édlt et ajouta de graves obligations 
à ta charge des communautés religieuses. Un autre impôt 
célèbre est celui du vingtième, dû à MachauU, malgré des 
résistances inouïes d'origine multiple car il atteignait 
toutes personnes ; il était, nous le savons, destiné à. l'amor- 
tissement delà dette. 

L.es nouveaux impôts n'étaient généralement pas ac- 
cueillis avec faveur. Ils étaient souvent l'occasion de sé- 
ditions et d'émeutes dans les villes. Les taxes toujours 
nouvelles contribuaient à développer la misère dans le peu- 
ple; les paysans ne pouvaient les payer souvent qu'en 
vendant leurs récoltes et leurs bestiaux et «à si vil prix 
qu'au lieu d'en profiter, ils y font des pertes considéra- 
bles (1) écrit l'intendant de Limoges, Rouillé de Fontaine. 
Il explique l'absolue impuissance des peuples do payer les 
impôts et rend compte des séditions qui en sont la cause. 
A lacharge qui résultait des droits il faut joindre le mode 
de perception des impôts indirects aïTormés à des traitants 
qui ne gardaient aucune mesure et qui au nom du roi, ne 
cherchaient que leur intérêt personne! et employaient 
des procédés violents que le contrôleur général selTorçait 
de réprimer quand il en avait connaissance, mais que la 
force des choses et l'esprit de lucre rendaient presque iné- 
vitables, 

(1} 19 mai 1705. Correspondance, t. Il, p. 2iS. 
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CHAPITRE IV 

LE CONTRÔLllUn GÉNÉRAL DIRIGE LA CENTRALISATION DKS 
FONDS, LE SERVICK DU TRÉSOR ROYAL, l'ORDONNANCK- 
MENT ET LE PAYEMENT DEH DEPENSES. 



g 1. _ Centralisation des fonds et trésor royal. 



Ces différents subsides d'origines si diverses affluent 
avec plus ou moins do régularité dans les caisses d'un 
grand nombre de noilecteups d'impôts. Mais pour assurer 
J'exénution des services qui lui sont confiés, et aménager 
les Tonds nécesssaires aux dépenses qu'il est chargé d'ac- 
quitter le contrôleur général doit connaître exactement 
les ressources dont il dispose. La centralisation des recettes 
dans une caisse unique au trésor permet seule an ministre 
d*être exactement renseigné ; l'ancien régime ne sut ce> 
pendant pas organiser une centralisation aussi parfaite 
que celle dont nous voyons aujourd'hui le fonctionnement. 
Néanmoins difTérents édils rendus sous Colbert en l(ï02 et 
ItiÔT, sous Dcsmarets en 1708, et après la mort de 
Louis XIV le 10 juin \l\Qt avaient eu pour but d'établir 
cette centralisation en même temps qu'une comptabilité 
générale. Mais les prescriptions en avaient été peu fidèle- 
ment observées. Au temps de Necker elles étaient à peu 
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près tombées en désuétude; il dut les remelEre en vigueur 
et ordonner à nouveau lu centralisation au trésor de toutes 
les branches du revenu. 

Au commencement do chaque année le contrôleur gé- 
néral remettait an garde du trésor royal, qui avait rem- 
placé le trésorier de l'épargne, un tableau des sommes à 
verser au trésor par chaque receveur général, fermier ou 
autre comptable avec l'indication des époques de paye- 
ment. Les versements devaient s'efTectuer exactement aux 
échéances, sous la seule déduclion des fonds dont le mi- 
nistre avait disposé au moyen d'assignations. A défaut de 
ces assignations, les comptables ne pouvaient être libérés 
par la Chambre des comptes qu'en produisant les quit- 
tances délivrées par le garde du trésor royal. La centrali- 
sation était donc effective. Le contrtMeur général lixait 
pour le transport des deniers la manière dont il devait 
avoir lieu, le poids que devait porter chaque bête de 
somme ou chaque véhicute, la longueur du chemin à 
parcourir, la force de l'escorte, les inderanités à payer. 

Quand les fonds arrivaient à Paris conformément aux 
étals préparés par le contrôleur général et arrêtés au Con- 
seil, c'était en présence de l'intendant des Pinanoes ayant 
le trésor royal dans son département. 

La centralisation matérielle des fonds ne auffisait pas. 
JjQ contrôleur général devait encore connaître à chaque 
instant l'état des caisses publiques, afin de pourvoir aux 
dépenses les plus pressées. En 1708 Desmarets organisa 
dune manière claire et régulière le service du trésor 
royal (1). Il décida ti nouveau que les revenus du roi 
seraient portés nu trésor aux échéances voulues. 11 pensait 



(t) Corrtfpomlance tUs contrôîeitrsQtnerauje, l III, p. C0S-6M. 
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obliger les compUbles à payer plus régulièrement, 
empêcher les retards, et activer la circulation des mon- 
naies. 

Ce sysleine ne put toujours être suivi. L'hiver de 1709 
fut affreux et les intendants durent puiser dans les caisses 
des recettes générales pour subvenir à la subsistanoe des 
troupes dans les provinces; d'autre part rimposilion en 
nature sur les grains établie à cette époque empêcha de 
percevoir une partie des impôts en raison de la compensa- 
tion qui fut accordée aux contribuables. Malgré cet obs- 
tacle initial les prescriptions de Uesmarets furent dans la 
suite appliquées plus ou moins ndèlement au cours du 
xvni* siècle. 

Le premier commis des tînances ayant la direction du 
trésor royal se faisait rcmetlre un double exact de tous les 
beaux et résultats arrêtés au Conseil, soit avec les rece- 
veurs généraux des finances pour la levée de la taille, de 
la capitatiun, etc., soit avec les traitants pour les alTaîres 
dont ils se chargaîent; le doublede tous les baux des fermes 
générales et particulières; une note des dons gratuits 
accordés par les paya d'Ktnt, un extrait des rôles arrêtés 
au Conseil pour les alTaîres extraordinaires etc. 

Grâce à ces différents résultats et à ces baux, le premie 
commis des finanf;es pouvait constater les revenus du roi 
et rendre compte de leur recouvrement au contrôleur gé- 
néral, afin d'assurer le payement des dépenses conformé- 
ment aux arrangements du ministre et à la nature des dé- 
penses en examinant celles qui étaient privilégiées et celles 
que l'on pouvait retarder. 

Pour satisfaire avec ordre et en temps voulu aux 
engagements, le nontrôleur général faisait remettre au 
premier commis un double do tous les marchés faits en vue 
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d'achats et roiirnitnrcs, et le provenait des fonds dont il 
aurait besoin chaque mois pour chaque catégorie princi- 
pale de dépenses. Afin de pouvoir inlormer le ministre de 
l'élat du trésor, ou des manques de Tonds et lui permettre 
d'aviser aux mesures à prendre, les intendants des finances 
devaient compter tous les mois avec les traitants, exami- 
ner s'ils avaient payé les sommes portées sur leurs résul- 
tats, se faire représenter les assignations acquiUées, rendre 
compte des retards au contrôleur général et décerner les 
contraintes nécessaires. De son coté le premier commis 
des finances devait compter chaque mois avec les rece- 
veurs généraux et avec les fermiers particuliers et agir 
de même. 

Il fut question d'adresser aux intendants des généralités, 
unecirculairodu contrôleur général leur prescrivant d'en- 
voyer régulièrement chaque mois aux intendants des 
finances et premier commis un bordereau des sommes 
reçues dans leur département tant des fermiers que des 
receveurs généraux. Nous ignorons quelle suite fut donnée 
à ce projet. L'édit du 25 avril ICtU) ohligenit d'ailleurs les 
intendants à fournir tous les trois mois ces renseigne- 
ments pour les receltes générales et particulières. Cette 
mesure avait l'avantage do fournir un moyen exact pour 
le contrôle des indications recueillies à Paris par les in- 
tendants des finances et premiers commis, et de celles 
fournies directement par les comptables. 

Kn effet une règle édictée pour le bon ordre de la comp- 
tabilité et la surveillance des comptables, astreignait les 
receveurs généraux à envoyer tous les quinze jours au 
contrôleur général l'extrait des recettes et des dépenses 
efTectuées par eux dans la quinzaine précédente ; le garde 
du trésor royal devait également transmettre à la lin de 
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chaque mois la feuille de recettes et des dépenses qu'il 
avait faites pendant le mois. Enfin quand TuL instituée en 
1716 1a caisse commune des receveurs généraux qui ne 
versait au trésor les fonds qu'au fur et à mesure des 
besoins, le Conseil était tenu au courant des sommes 
portées à celte caisse par l'état certiBc de ses recettes et 
de ses envois de fonds transmis chaque jour par le cais- 
sier. 

Les renseigrnemenls envoyés au contrôleur général, de 
double nature, administratifs et comptables, lui permet- 
taient de régler les mouvements de fonds en toutes con- 
naissance de cause, soilen les laissant arriver matérielle- 
ment au trésor, soit en usant d'assignations, pour ac- 
quitter des dépenses dans les provinces, soit en envoyant 
au loin les fonds nécessaires (1). 

Clief unique du service des recettes, ayant à assurer le 
payement des dépenses de son département et celles das 
autres ministères, le contrôleur général avait nécessaire- 
ment parmi ses attributions essentielles la direction du 
trésor. Il agréait les gardes du trésor royal, créés parl'édit 
d'avril It3fî4 (2). Cet édit avait supprimé les trois charges 
de trésorier de l'épargne, et institué à la place deux com- 
missaires généraux nommés gardes du trésor royal. 
L'édit de février 1609 changea ces commissions en 
charges ; leur nombre s'augmenta, mais 1 edit de juin 1748 
les réduisit à deux, à titre d'offices. Sous Desmarets les 
deux gardes du trésor royal commis ensemble recevaient 
yo 800 livres pour eux et leurs bureaux. 



(1) Cf. Oesinarels à H. Je Bcrua^e, intendant à Amiens pour lui 
annoncer l'eavoi d'une voilure de 340 000 livres de nouvelles espèces, 
2i mal 1709. Correspondance des contrAteiir.^ gin^rartx, t. 111. 

(2) « Encyclopiïdie méthodique ». Finaucey, l'aris, 178^ t. III, p. 738. 
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Le service du trésor exigeait une grande altention de la 
part du contrôleur général. Il devait veiller à avoir tou- 
jours les fonds nécossaires pour acquitter les dépenses. 
I Pour cela il créait les ressources de trésort^rie indispen- 
sables (1) : anticipations de revenus, cautionnements 
exigés de tous les commis et préposés des fermes et recettes 
générales; avances faites par les divers comptables, en 
particulier les receveurs généraux et le» traitants. Kn 
1780 lors de la réorganisation des fermes générales, cliaque 
fermier dut fournir une sommede l£0 0l>0 livres à laquelle 
'étaient assurés 5 0/0 d'intérêt. Le ministre émettait aussi 
des papiers d'IDtat, soit directement, comme ordonnances 
sur le trésor royal, assignations de toute nature payables à 
des époques plus ou moins rapprochées, billets de toute 
espèce etc., soit pour le compte de l'Ktat et avec sa ga- 
rantie par des caisses de crédit. C'est ainsi que Colbert en 
lb74 établit une caisse des emprunts où les particuliers 
faisaient des dépôts à volonté au dftiier vingt; cette 
caisse eut des viciswitudes et fut supprimée en 1715(2). 
p Si la situation du trésor royal le permettait, le ministre 
accordait des délais aux receveurs généraux ou autres 
pour la rentrée des impôts (3). Si l'abondance des fonds ne 
leur assurait pas h tous un emploi immédiat pour Tac- 
quittemenl des dépenses, le contrôleur général s'efforçait 
de les utiliser et de ne pas les laisser improductifs. Il 

■ (I) RoDchard, op. cil., p. 202 et s. — et cï-df^ssiis p.l55 

(2JToutBi li»s questions relatives à rêlablissAmcnt du banques, com- 
pagnies d'assurances, caisses qoftlconqaes. etc., auxquelles on pouvait 
recourir pour aToir des ressources, étaifiit souniij'ea à l'éLutle des bu- 
reaux du contrôle flénéral et l'upprobalion du ministre. V. Correspon- 
dance des coriïriî/etirs génémux, t. JII, appendice. — Mémoires de tT.ir- 
jenson. Journal de Barbier, elc. 
(3) Correspondance drs eontriUeun, ijfniraux^ t. I, p. 300. 



— 170 — 

pouvait mêmft faire elToclueP des avances par le trésor, 
par exemple pour certains services publics mis en adju- 
dication et dont les entrepreneurs ne voulaient pas 
assumer les charges sans une avance du trésor (I). Quel- 
quefois l'avance pouvait être faite à une province pour 
l'engager à exécuter des travaux et le ministre décidait 
si elle aurait lieu avec ou sans intérêts (2). 

Le trésor dépend donc directement du contrôleur géné- 
ral qui en est le seul maître. 

nomment iise-t-il de ce pouvoir pour appliquer les 
recettes aux services publics? Quel est sou riMe dans Tor- 
donnancement des dépenses? 



§ 2. — Ordonnancement des dépenses. 



Aucune dépense ne pouvait être ordonnancée que par le 
roi. Louis XIV crut ôter un grand pouvoir aux conln*»- 
leurs généraux en ne leur donnant pas la faculté de l'or- 
donnaneement qui oppaptenait aux surintendants (3). En 
fait la puissance du ministre des finances demeura la 
même, le roi se bornant à signer les ordonnances qu'on 
lui soumettait et le contrôleur général étant seul chargé 
de présenter au roi les ordonnances, même celles des au- 
tres ministères. 

Toutes les ordonnances étaient expédiées par les quatre 

(i) CoiTfsponrifldcc tfos eantrôleun générattx, i. \, p. 231. 
(2) Claude l.<ï i'elctier ù Bilville, intendant du l.an(;iiedoc, 30 no- 
vembre iGttS. IhùUw, I, p. 46S. 

(î) De Selle de Beaucliainp, De ta responsabilité dts onlonnateurtf p. 8. 
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pMCpélaîres d'Etat et par le contrôleur général. Celles qui 
étaient expédiées parles secrélftires d'Etat étaient par eux 
'contresignées et libellées. Celles qui étaient expédiées par 
le contrôleur général n'étaient signées que du roi et 
conçues en ces termes ; « 11 est ordonné au garde de mon 
trésor royal de payer comptant an S' {nom du cpéan- 
«iep) (1). » 

Les ordonnances e.xpédiées par le conlrûleur général 
étaient : Tous les étals et ordonnances pour les appointe- 
ments, pensions, gages du Conseil et gratifications du 
chancelier, du chef et des conseillers au Conseil royal, des 
ministres et secrétaires d'Etal, des maréchaux de France^ 
des conseillers d'Klat ordinaires et semestres, des inten- 
dants des finances et autres officiers des Conseils du roi, 
des premiers présidents et autres officiers des Cours supé- 
rieures» des intendants et commissaires départis dans les 
provinces; les ordonnances pour remboursement d'of- 
fices, domaines, rentes et augmentations de gages ; pour 
intérêts d'avances et remises de traités; pour les dt'peasos 
des ligues suisseîi ; pour les pensions et gratifications ac- 
cordées pour services reudus concernant les finances (2). 

Après avoir été signées par les secrétaires d'Ktat, les or- 
donnances étaient délivrées par leurs commis aux ayants 
droit. Ceux-ci devaient les porter au commis du contrô- 
leur général chargé de tenir les registres des finances. Ce 
commis les réunissait aux ordonnances qui pouvaient 
avoir été expédiées pour dépenses concernant le?* finances 
et la veille ou le jour ds chaque Conseil, portnil les or- 
donnances ainsi classées au contrôleur général pour y 



()) Correspondance ttex cotUnUean généraux, 1. 1, p. 570. 
(2) J'ii'/em. 
De JouveDc«l. 
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mettre les fonds. Sur les ordunnances dont le montant dé- 
passait 300 livres, le ministre écrivait lui-mcme « comp- 
tant au trésor royal », ou tout autre fonds sur lequel il 
imputait la dépense à payer. Le contrôleur général jouait 
ici le rôle attribué aujourd'hui à la Direction du mouve- 
ment des fonds et exerçait une sorte de surveillance sur 
les dépenses de ses collègues, puisque toutes les ordon- 
nances passaient obligatoirement par ses mains. Il était 
seul chargé de porter toutes les ordonnances au Conseil 
royal des Qaances. 

Arrivé au Conseil, le contrôleur général présentait les 
ordonnances au roi qui les signait de sa main. Sur celles 
au-dessus de 300 livres, le roi se bornait à approuver ce 
que le contrôleur général avait écrit, en mettant « Bon » 
de sa main, et en le certiliant de sa signature. Pour les or- 
donnances concernant les voyages, etcelleàde 300 livres 
et au-dessous où le contrôleur général n'avait rien mis, le 
roi mettait le mot « Payez » et les signait comme les 
autres ordonnances, 

A côté de ces deux catégories d'ordonnances, il y avait 
les ordonnances de comptant, où n'était indiqué ni l'objet 
de la dépense, ni le nom de la partie prenante. Les ac- 
quits au comptant ont été la plaie de Tancien régime. Ins- 
titués d'abord pour des dépenses secrètes, des dépenses 
d'Etat, on en abusa pour des dons» gratifications, prêts, 
avances, faveurs. Sans doult; on décida en Ififil que les 
acquits ne serviraient qu'aux dépenses importantes de 
l'Etal, mais les abus ne furent pas arrêtés. Il y avait ainsi 
une somme considérable de dépenses qui n'étaient Tobjet 
d'aucune jusliltcation. — Sur ces ordonnances, le roi se 
bornait à mettre : « Je sais l'emploi de cetle somme, n 

Au retour du Conseil, le contrôleur général renvoyait au 
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premier commis les ordonnances signées par le roi. Lo 
.commis rangeait ces ordonnannes par ontégorieH. et Iôb 
enregiâlrail par extrait sur le journal, puis avec ping 
d'étendue sur le registre des fonds. Les ordonnances assi- 
gnées par le ministre sur une ferme, recette générale ou 
autre fonds, étaient inscrites par le commis sur le cha- 
pitre do la consommation de cotte ferme ou recette géné- 
rale. 

Cela fait, le contrôleur général vériOait les enregistre- 
ments sur les ordonnances, et pour marquer la vf'rifica- 
tion par lui faite, inscrivait le mot •• Bon » à càté de cha- 
que article sur les registres ; il paraphait ensuite les 
ordonnances et les renvoyait au commis chargé de les dé- 
livrer aux ayants droit. 

Les ordonnances ainsi signées du roi, enregistrées et 
visées par le conErùleur général, ne pouvaient cependant 
être payées par le garde du Trésor royal si dles n'étaient 
comprises dans un état particulier, appelé état de distri- 
bution, préparé et signé par le contrôleur général, et en- 
voyé par lui au garde du Trésor royal qui ne pouvait, sans 
cette formalité, payer aucune des ordonnances susceptibles 
d*ètre comprises dans cet état. Quant aux dépenses à ac- 
quitter par les rer^eveura généraux, e!l«s devaient êtro 
comprises dans des états arrêtés au Conseil et transmises 
aux receveurs généraux par les trésoriers généraux. Ceux- 
ci, d'après les allocations do dépenses contenues dans 
l'état arrêté pour la recette généralo, dressaient l'état des 
dépenses à acquitter par les receveurs particuliers. 

Pouvaient être payées, sans être comprises dans l'état de 
distribution remis au garde du Trésor royal, les ordon- 
nances de voyages, celles inférieures à 1000 livres ou à 
moins encore, selon la somme fixée ù cet ell'et par le con- 
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irôleur général. Ces ordonnances porlaienl le nom d'or- 
donnances de « petit comptant « {!). 

Tout ordonnancement devait donc passer par les ba- 
reaux du contrôle général. Aucune dépense ne devait être 
acquittée sans ordres venus de cette source, et défense 
était faite aux comptables des provinces de payer aucune 
somme non comprise dans les états qui leur étaient remis. 
Il était également interdit aux intendants des provinces 
de prendre aucun tonds dans les caisses de leur généra- 
liié. Les instructions des contrôleurs généraux étaient 
formelles à cet égard, et rarement la règle était violée. 
M* de Bâville, intendant du Languedoc (2), avait envoyé» 
le 31 décembre 1697, à Pontchartrain, copie de trois or- 
donnances délivrées par l'intendant, et dont le fonds 
avait été avancé par un particulier; celui-ci en demandait 
le remboursement : « Je puis vous assurer, écrivait Bfi* 
ville, que ces dépenses ont été très utiles. Je vous supplie 
d'ordonnancer le remboursement. > Au reçu de cette 
nouvelle, Pontchartrain mit un peu sèchemenlen marge: 
a Lui répondre qu'on les payera dans quelque temps, 
mais que, pour quelque cause que ce soit, personne n'a 
droit de faire ainsi payer ou avancer sans un ordre d*icî. » 
On comprend aisément ces défenses impérativesdes con- 
trôleurs généraux, car si le ministre faisait fournira Paris 
aux trésoriers des guerres, enlropronours et autres les 
fonds convenus pour les dépenses, «tétait troubler la di- 
rection supérieure que de laisser les intendants prendre 
les fonds dans les provinces pour le payement de œs 
mêmes dépenses. 



;i) Corretpondtinee d«$ c<mtr6leun généraux, l. I, p. 580. 
rS) fbirfwn, 468. 
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§ 3. — Payement des dépenses. 



Nous avons vu le contrôleur général diriger les mouve- 
ments de fonds, aménager les ressources du Trésor, de 
manière à pourvoir aux dépenses publiques sur toute la 
surface du territoire et veiller k ce que les prévisions des 
états par estimation ne soient pas dépassées en contrôlant 
l'ordonnancement de toutes les dépenses. U doit aussi as- 
surer l'exactitude et la régularité dans les payements. 
Sans doute, iï ne manie pas de fonds et n'intervient pas 
[lui-même dans te payement des dépenses nécessitées par 
fies services publics; ce soin est confié à un grand nombre 
de comptables, gardes du trésor royal, receveurs sur les- 
quels les dépenses sont assignées, payeurs particuliers de 
divers services, etc., tous placés sous sa surveillance, 
obéissant à ses instructions et soumis au contrôle de diffé- 
rents officiers qui concourent eux-mêmes sous les ordres 
du ministre à l'administration des finances dans les di- 
verses généralités du royaume. 

Le contrôleur général est appelé ainsi à diriger une vé- 
ritable armée de fonctionnaires auxquels il transmet ses 
instructions et ses ordres, de manière à tenir sous sa 
main l'exécution de tous les services dont i! a charge. Ces 
agents chargés les uns du payement, les autres de sur- 
veiller les premiers et d'informer le ministre, concourent 
aussi au service des recettes. H n'y a pas toujours dualité 
de fonctions ; les uns et les autres embrassent souvent la 
double attribution de recouvrer les recettes et d'acquitter 
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les dépenses. Après avoir étudié, comme nous l'avons fait* 
la direction supérieure du contrôleurgénéral sur ce double 
service, il est naturel d'examiner quels rapports il a avec 
les agents, administrateurs ou comptables auxquels il 
transmet ses instructions journalières. 





GHAPITEE V 

«APPORTS DU CONTRÔLEUR GÉNÉRAL AVEC LES C0MPTADLE3 

^ET LES OFFICIKHS DK FINANCES. SURVEILLANCE DU HE- 
COU\'BBWBiST DES DEBETS DES COMPTABLES. 
I. Les fonctionnaires d'ordre financier placés sous les 
ordres du contrôleur général étaient innombrables. On 
peut les ranger en deux catégories : les comptables et les 
officiers chargés tant de la surveillance de ceux-ci que de 
^ l'administraLion financière du royaume. 

Les comptables le plus souvent sont à la fois receveurs 
et payeurs. Us forment une phalange considérable et peu 
populaire, sous l'ancien régime. C'étaient les gardes du 
trésor royal, le trésorier des parties casuelles. les rece- 
veurs généraux des finances, du taillon, des boîs etc. ; les 
receveurs particuliers des tailles, deniers royaux, do- 
maine, amendes, mines, traites, douanes, aides etc. A 
cette énumération il faut joindre les trésoriers et les 
payeurs de divers services qui puisaient au trésor et qui 
n'étaient pas des moins importants: payeurs des rentes, 
trésoriers de Textraordinaire des guerres, de la marine, 
de la maison du roi etc. 

L* contrôleur général fixait le nombre des comptnbles 
qui augmentait continuellement. Sous prétexte de mieux 
séparer les exercices financiers successifs, mais en réalité 
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pour trouver l'occasion de multiplier des emplois nou- 
veaux ou de vendre des ofiices, les comptables avaient été 
dédoublés par les contrôleurs généraux. Ainsi les rece- 
veurs étaient biennaux ou alternatifs, et m^mo triennaux ; 
il y avait alors trois titulaires pour un même emploi (1). 
Pour desservir les 20-4 circonscriptions de recettes de 
tailles dans les pays d'élections, 5U0 titulaires biennaux 
ou triennaux avaient été créés, plus du double du nombre 
nécessaire. Pour les receveurs généraux, il y en avait 
48 pour 24 généralités. Turgot par un édit du mois 
d'août 1775 s'empressa de faire < éteindre et supprimer 
les offices anciens, aUernatifs, triennaux ou mitriennaux 
des receveurs des tailles ». Necker détruisit l'alternance 
des receveurs généraux et les réduisit en une seule com- 
pagnie de douze avec une seule caisse. Mais Joly de 
Fleury, administrateur général des Pinances, après Necker 
rétablit les receveurs alternatifs des tailles et les 48 rece- 
veurs généraux. 

Les gages et les taxations à allouer aux comptables 
étaient lixées par le contrôleur {général. Il déterminait 
aussi les frais relatifs à la constatation, à la perception^ à 
la centralisation des recettes et à l'emploi des deniers. 
Toutes ces dépenses faisaient partie des dépenses parti- 
culières de l'administration des finances. 

Tous ces comptables recevaient du contrôleur général 
des instructions propres à assurer la perfection de leur 
service. Le ministre faisait rendre toutes les ordonnances 
sur la comptabilité; elles entraient dans les détails les 
plus minutieux sur lesquels il n'y a pas lieu d'insister ici. 



(1) Slourm, Le tuUget, p. 1O2-{03. 

Lts finances de l'ancim régime et de ia rctoiufïon, p. 06. 
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Colbert avBÎl oblemi du roi un édit révuquant riiùrédité 
des offices do complnbles. édit que la nécessité de créer 
des ressources lit rapporter par ses successeurs. Le même 
édil porlaîl privilège sur les meubles et immeubles des 
comptables et les astreignait h ta résidence prouvée par 
attestation du bureau des finances de leur généralité, sauf 
aiitorisntion expresse du Conseil, sous peine de priviition 
de gages ou de révocation. 

La question des frais do recouvrement et de perception 
était une de celles attirant le plus l'attention du contrôleur 
général. Avant Colbert (l) ils s élevaient à cinq sous par 
livre ; il les fixa à neuf deniers et accorda des primes et des 
gratifications aux receveurs des tailles qui faisaient ren- 
trer rimpdt dans le délai fixé, sans poursuite ni contrainte. 
Les instructions relatives h ces frais étaient souvent re- 
Douvelées. 

Le 2 avril 1677 Colbert prescrit à l'intendant de Rouen 
de < s'informer des sous-traites que le receveur général 
en exercice ferait avec les receveurs particuliers etcommis 
à la recette des tailles de chacune élection, et de savoir 
combien il leur donnerait de remise, le nombre de leurs 
payements etc.. (2) ». « Examinez avec le même soin, 
écrivait encore Colbert en 1681 (3), les frais qui sont faits 
tant à l'égard du receveur envers les collecteurs qu'à 
l'égard de ceux-ci envers les laillables. Comme c'est une 
matière où il s'est toujours glissé une infinité de fripon- 
neries, vous ne sauriez donner trop d'application pour les 
pénétrer. » Déjà dans des instructions de 1064, Colbert 
avait donné l'ordre aux commissaires envoyés dans les 



(4) De Nervo, op. eiï., t. I, p. 379. 

(5) Clament, Histoire de Colbert, t. I, p. 177-178. 
{3} Ibidem, p. 187. 
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provinces de veiller à ce que les élus ne s'entendent pas 
avec les receveurs pour taxer des frais immenses pour des 
voyages « que les sergents ne font jamais, sâ contentant 
de donner leur exploit, soit de commandement, soit d'exé- 
cution, aux marchés publics (1) v. Imbus de ces tradi- 
tions, ce fut une préoccupation constante pour les con- 
trôleurs généraux de restreindre les profils des divers 
agents. Ils se réservaient le droit de fixer les frais de per- 
ception et de poursuite, les frais de voyages, les frais et 
indemnités pour transport de deniers. Tous ces frais s'éle- 
vaient sous Necker à 58 millions; il s'efforça de les dimi- 
nuer en fixant, à un taux inférieur, la remise de tant de 
deniers par livre à faire aux receveurs généraux. 

Une surveillance permanente était exercée sur les 
comptables. Us la facilitaient en fournissant eux-mêmes 
au ministre les éléments susceptibles de l'éclairer. L'obli- 
gation imposée par l'édit du 10 juia 1710 aux rece- 
veurs généraux et aux receveurs des tailles d'envoyer 
exactement le quinzième et le dernier jour de chaque 
mois au Conseil royal des finances une copie au long, 
fidèle et bien écrite de leur registre Journal, contenant 
toute la recelte et la dépense de la quinzaine précé- 
dente, était une garantie donnant à la surveillance des 
comptables une base fixe. Le contrôleur général pouvait 
savoir exactement ce qui se passait dans les recettes. Il 
en fut de même pour le compte présenté chaque jour 
par le caissier de la caisse commune des receveurs gé- 
néraux quand cette caisse tut instituée. 

Indépendamment de ces renseignements, le contrôle et 
la surveillance étHÊcnl assurés dans les provinces pnr ua 



[Il DcN«rvo, p. 493. 
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grand nombre de fonrlionnaïres d'ordre adnainislratir 
concourant à l'exécution des services financiers dans le 
royaume et parliculièrement au contrôle des comptables. 

11. Nous avons eu souvent Toccasion de parler des attribu- 
tions financières des intendants. Il surPiL de rappeler ici 
qu'ils étaient chargés de la surveillance des comptables et 
qu'en vertu de l'édit du 25 avril 1669, les intendants de- 
vaient visiter, tous les trois mois, le» bureaux des recettes 
générales et particulières, se faire représenter les régis* 
très et vérifier l'étal des recouvrements dont ils infor- 
maient le ministre. 

Mais parmi les officiers spéciaUment chargés de con- 
courir à l'exécution des services financiers dans les pro- 
vinces il faut placer au premier rang les membres des 
bureaux des finances et des tribunaux d'élection. 

Les attributions des trésoriers de France jadis considé- 
rables avaient été successivement diminuées en même 
temps que le nombre de ces officiers augmentait. Les in- 
tendants surtout avaient attiré à eux les fonctions les plus 
importantes des trésoriers de France. Cependant ceux-ci 
n'avaient pas été complètement dépouillés et, outre leur 
oaratîlère de tribunal administratif, il leur demeurait 
quelques attributs d'ordre financier. Nousavons déjà parlé 
de leurs fonctions relativement au domaine et à la répar- 
tition de l'impôt, et des renseignements par eux fournis an 
contrôleur général des finances. Leur rôle consistait en- 
core à contrôler les recettes et les dépenses, surveiller îea 
envois de fonds, effectuer des tournées dans leurs généra- 
lités aux mois de janvier, février et mars où ils rher- 
chaienl le moyen d'améliorer les revenus royaux, véri- 
fiaient les plus-values et établissaient la situation des re- 
cettes particulières dont ils rendaient compte à l'intendant, 
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pour êlre par lui transmise au contrôleur généi'al 
Ils devaient encore, en se conformant aux instructions, 
taxer les frais de transport, faire établir en (in d'année les 
états au vrai de chaque receveur général ou particulier, 
les vérifier, se renseigaer sur les recouvrements arrié- 
rés, etc. Tous ces détails élaienl transmis par eux au mi- 
nistre dont ils étaient les auxiliaires locaux. Appel pou- 
vait être fait, devant le bureau des financea^de la réparti- 
tion de l'ioip^t entre les paroisses faite par les élus ; mais 
les intendants leur ravirent cette prérogative. Leurs attri* 
butions 1^8 plus importantes furent bientôt réduites aux 
questions domaniales et de voirie, et au contentieux pou- 
vant en naître. 

Aussi le contrôleur général avait-il également avec les 
trésoriers de France des rapports n'ayant pas un caractère 
financier. Il leur envoyait des circulaires (1), leur deman- 
dait des renseignements, leur donnait des ordres de na- 
ture diverse. Ainsi il faisait dresser par eux des états des 
ponts, chaussées et chemins dont l'entretien était à la 
charge des seigneurs et péagers, avec l'indication des ré- 
parations à y Taire. Ils envoyaient spontanément des ex- 
plications sur l'état des lieux, la nature des terrains soit du 
domaine, soit de la généralité, en un mot provoquaient 
les ordres du contrôleur général (2) au sujet d'abus qu'ils 
estimaient devoir dénoncer. 

En leur qualité de grands voyers de France, ils ren- 
daient des ordonnances de tout genre intéressant la voirie. 
En cas de désaccord avec d'autres autorités, ils en ap- 



(1) CoTrtspotutance des eontràUuT$ généraux, h octobre 1M7, t. I, 
p. 1Ï5. 

(2) Ibidem, p. 313, !<' mars 1693. 
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pelnient au oonlrôleur général. Ainsi (1). M. Pinon. pre- 
mier président du bureau des finances de Paris, écrit à 
Pontchartrain pour jusliTipr l'ordonnance rendue par 
le bureau des finances pour supprimer les saillies et 
coudes d'une maison à reconstruire dan» la rue Saint- 
Germain. Il termine en rappelant que ces « retranche- 
ments » font une des prin(:ipales fonctions de» trésoriers 
de France, que les officiers de la ville veulent s'arroger 
sans titre. 11 espère que lo contrôleur général maintiendra 
leur droit. Souvent les trésoriers de France ne rendent 
leurs ordonnances qu'après avoir pris les ordres du mi- 
nistre (2). 

Les tré.-iorierstîe France n'exerçaient leurs allribulion» 
qu'avec timidité. Le contrôleur général trouvait ces offi- 
ciers surtout utiles pour leur imposer des augmentations 
dégages, malgré leurs doléances, leurs protestations (3). 
Mais leurs supplications semblent avoir été vaines, si élo- 
quentes fussenl-ellea, comme celle de ce trésorier de 
France à Bourges, qui écrit h Desmarets le 4 septem- 
bre 1709, en lui demandant de l'exempter d'augmenta- 
tions de gages, étant « sans bien, accablé de dettes et 
chargé d'une grosse famille... Vous ferez en cela la plus 
grande justice que vous puissiez faire au monde. C'est la 
grâceque je vous demande avec un très profond respect. 
Monseigneur...». 

Encore ne leur payait-on pas toujours très exactement 
ni leurs gages ni les augmentations qui leur étaient ducs (■{), 



(I) Correspontïance des contrôleurs générau-T, 8 jmlJet 1»92. t. l, p. 28*. 
(â) Archives nationales ^' 1769-13. A/faire rfc la façade de l'hôtet de la 
ferU. 
(3) Ibidem. 
(4} IbideRtf V. l^llic des trésorter<^ de France h Tonrs pour se 



— (90 ^ 

c'était là un objet de plaintes fréquentes udredâées au con- 
trôleur général qui veillait également à la conservation 
des privilèges faonorifuiues ou pécuniaires des trésoriers 
de V'mnce. 

Les intendants, chargés d'exercer dans les provinces 
l'aulorité du ministre rendaient compte au contrôleur gé- 
néral de la conduite des ofriciers et des cooQits s'élevaat 
entre leur juridiction et d'autres tribunaux de môme ordre 
ou de degré supérieur. 

Bérulle. intondaaten Auvergne(l), signale à Le Pele- 
tier les abus qui se passent au bureau des trésoriers de 
France de sa généralité. Les orfîciers. dit-il^ jugent tous 
les jours un grand nombre de contestations qui ne sont 
pas de leur compétence et auxquelles ils n'entendent rîen. 
U prie le ministre de donner des ordres à ce sujet ainsi 
que sur les qualités honorifiques permises aux trésoriers 
de France, 

Des questions analogues s'élevaient dans les rapports 
d 11 contrôleur général et des membres des tribunaux d'êlec- 
tion. Nous avons vu le rôle des élus dans la répartition de la 
taille et les ordres sévères qui leur étaient donnés 
d*t(gir avec équité. Us étaient aussi chargés de faire, dans 
le ressort de l'élection, les rùles de la capilation. Si l'on en 
croit les lettres des intendants, ils ne s'acquittaient pas 
toujours de leurs Tondions avec impartialité. Le ministre 
exigeait cependant une répression ferme des abus de ce 
genre. De3maret3(2), directeur des finances, écrivait au 



se (ilaindre de M. do Mailly du (treuil, receveur '«jénéral des ti- 
nancos. 

(1) BtruUe à U- Poleti.T, 2j avril 1680 et 3 octobre 1860. Correspon- 
dance des contrôtcurs gciimitw, t. I, p. 08. 

(2) it septembre 17UI. ibidem, t. II, p. i99. 
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nom de Chfimillart, à Rouillé de Fontaine, intendant à 
Limoges pour lui envoyer une lettre anonyme ncriisant 
les élus de Saintes d'avoir dressé les rùles de la r-apitalioa 
sans tenir compte des facultés des contribuables, et même 
d'avoir reçu des présents pour diminuer In cote des gens 
riches. Il le priait de s'informer de In réalilé de ces accu- 
sations nlîn de pouvoir prendre les mesures nécessaires. 

Constituant un tribunal de premier ressort pour juger 
les rontestations civiles et les actions criminelles relatives 
aux tailles et aux aides, les élus avaient des querelles avec 
les trésoriers de France. Les uns dii^putaient aux autres le 
peu d'attributions que la centralisation leur avait laissées. 
Le contrôleur général trancliait les dirrHrênds(l) ; c'était 
souvent une occasion pour lui de porter h l'intendant la 
connaisï>ance d'une atTaire que se disputaient les deux 
corps judiciaires chargés, en même temps tous les deux, 
d'exercer sous les ordres du ministre de fonctions admi- 
nistratives et financières. 

A côté de ces deux catégories principales d'officiers, de- 
vant dans les provinces seronder l'nclion du contrôleur 
général, sous ta direction de l'intendant, il y en avait un 
nombre très considérable d'autres (2], plus ou moins 
utiles, créées le plus souvent dans des instants de détresse 
financière. Toutes cescharges de finances dépendaient du 
contrôleur général qui en donnait l'agrément (3). Tous 



(t) Archives aatiuDales G' 17G7. 

(i) Noua ne parLcrous pas ici d'un certain nombre d'ofl^cicrs dépen- 
d.int du conlrôleiir g<-n^ral tpl« (|iie c^ux des monnaies, de* cliau- 
cellcrics ou des forets. II en sera question altériouiemcul. Il ne s'a^iL 
ici que des attributions parement flnanci^^cs du contrâlear général. 

(3) C'était la le principe, et môme ly fait. Mais quett]URfoi» In favenr 
obligeait le conlriMeu'' gi'-nOral k douuer des places ou & agn'cr des 
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ces officiers lui rendaient compte soit directement, soit 
par l'intftrmédiaipe do l'intendant qui les surveillait. Le 
cotitrôleur général fixait les dépenses nécessitées par ces 
officiers, gages, taxations et les privilèges à leur accorder- 
Ces dépenses comme celles nécessitées par les comptables 
faisaient pHrtie des dépenses particulières de l'adminis- 
tration des finances. 

Parmi ces fonctionnaires d'ordre ndminislralif. nous 
devons signaler tous les contrôleur» chargés de surveiller 
les comptables: contrcMeurs de l'épargne, contrôleurs des 
finances dans tes généralités, contrôleurs des domaines, 
maîtres des ports. contrAleurs des greniers à sel, gardes, 
contre-gardes, mesureurs et autres officiers de la ga- 
belle, etc., etc. Si à cela on joint la surveillance exercée 
par le contrôleur général sur les directeurs des fermes et 
sur les orPiciers des juridictions secondairca comme ceux 
des greniers à sel ou les juges des traités, on a une idée 
do la nuée de fonctionnaires à occuper, payer et diriger. 

Les contrôleurs généraux des finances (1) institués par 
Henri 11, qui en avait mis un dans chaque généralité, 
étaient parmi les plus importants de cette phalange. 
Charles IX les rendit alternatifs. Ils étalent chargés du 
oontrôle de la gestion de chaque receveur général et 
devaient signaler au ministre les abus qu'ils pouvaient 
découvrir. 11 y avait des contrôleurs dans la plupart des 
services. Tous les ans il était commis un officier dans 
chaque provinre pour exercer le contrôle de la recette du 
prêt Gt annuel ; cet officier commis directement par un 
pouvoir signé du contrôleur général, n'avait pas besoin 

officiers contre aon grâ. M. de Sécbelles se plAif;iinil du peu de places 
dotil il dUpunait en Unances (d'Argciiàoii, op. nt., l. [X., p. 13^). 

(IJ Le ffuidon des pmmces {l'aris, Ititï), p. CI9. 
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de se pourvoir en Chancellerie pour obtenir « lettres du 
grand sceftu (1) ». 

Ce système de contrôle universel avait été étendu par 

ïestnarets; celui-ci avait lOâtitué des contrôleurs pour 

surveiller tes opérations des trésoriers de la guerre elde 

|ia marine. Mais ces comptables achetèrent les offices 

créés et furent à la fois surveillés et surveillants (2). 

Desmarets ne fut pas plus heureux, quand il voulut cou- 
ronner la hiérarchie, en créant un service général et 
inique de surveillance, immédiatement placé sous ses 
ordres. Il (U rendre l'édïtdc janvier 1712 créant les ins- 
pecteurs des finances (3). Ceux-ci auraient dû avoir une 
simple commission, comme les intendants, mais le besoin 
d'argent fit ériger ces fonctions en offices avec attribu- 
tion de 500000 livres de gages. Sait que la linance de- 
mandée fût trop élevée, soit que l'activité et le travail 
qu'eussent réclamés ces fonctions les fissent peu re- 
chercher, les charges ne furent pas levées. Mais le 
10 juin 1716 (4) le service fut institué. L'inspecteur devait 
j^Atre « tenu de vérifier toute la recette et dépense qui 
•ra faite tant par les commis à la recette générale, que 
par les receveurs des tailles, de tenir un registre journal 
^peemblahle à celui du commis à la recette générale, et 
d'en envoyer tous les quinze jours à notre Conseil des 
fînances une copie d'eux collationnée et certifiée véri- 
table 1. Les inspecteurs devaient rendre compte de toutes 
les omissions 01] faux emptois qu'ils découvriraient et des 

1 contraventions aux règlements, 
(t) Archives nalionales K. SD9, n» 41. 
(Si Ratlly. op. cit., t. II. p. 3S. 
|3) ibidfm. CorFefpondancf! des contrôtcurs généraux, (. IT!, appendice* 
(4) UoiicUard. «/i. cit., \}. +20. 

Df iouvenccl. 13 







Celle surveillRnce à tous les degrés aboulissail au mi- 
nislre qui pouvait, ainsi renseigné el secondé, exercer sur 
tous les fanctionnaires sa haute direction. 

m. Malgré ce conlrùle exercé directement ou non par 
le ministre, les comptables autrcFois comme aujourd'hui 
pouvHÎetil être débiteui'ii du Trésor. Le recouvrement des 
débets n'éLait pas contié au contrôleur général. Un offi- 
cier de la Chambre des comptes, le contrôleur des restes 
dunl nous avuiis vu l'origiae en étudiant celle du contrô- 
leur général des finances, était chargé de ce soin. Mais si 
cet officier dépendait de la Chambre des comptes, le mi- 
nistre des lînatices n'eu était pas moins tenu au courant 
du nombre de débets cl suivait les recouvrements opé- 
rés (1). Les premier» présidents l'en inforniiiient. Sur la 
proposition du premier président de la Chambre des 
comptes de Pans le contrôleup général faisait dresser (2) 
de temps à autre des états de toutes les parties en débets 
dans les comptes de mamère à en avoir une connais- 
sance exacte. 

Quand un débet important avait lieu, il était signalé au 
contrôleur général par les intendants qui lui en expli- 
quaient le montant, les circonstances et les probabilités, 
pour le Trésor, de recouvrer on non sa créance. Ainsi 
l'intendant d'Amiens, Bignon, rend compte au contrôleur 
général (3) du procès du receveur de la capitation 
d'Amiens qui s'est évadé de prison en laissant un débet 



(t) Lettre da premier président Baillel à Dijon, B janvier 1395. CoT' 
rtfjpoiufciiif^ Jf's contriitfitrs généraux, t. I, p, 382. 

(2) Corn-ifiondinc'' dei contrôteun yrinVaiu:, 14 décembre 1104, l. Il, 

p. ai". 

(3^ 10 sppleiiibre et II) novembr.^ ITOB. Von-espondance drs fioHtnjtcun 
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de 20000 livres, snr lequel une somme de 15000 livres 
pourra être recouvrée si l'on ne commet pas la Coup des 
aides à la discussion et à la vente des efTets, car elle con- 
^Aommerait presque tout en frai». Roujault, intendant de 
"Rouen, informe Uesmarets (!) de la fuite du sieur de la 
Houssaye, receveur général des fermes de Normandie; 
du débet par lui laissé, ainsi que des propositions de la 
famille pour tout arranger. 11 estime qu'il faut agréer ces 
propositions. Les procureurs généraux des Chambres des 
eomptes adressaient également au contrôleur général des 
rapports sur la fortune des comptables morts débiteurs du 
Trésor (2). 
f Pour engager la poursuite des débets on se conformait 
aux instructions du contrôleur général ; s'il apprenait 
qu'un comptable en débet était disposé h se libérer il ar- 
rêtait les procédures. Les fonctions du contrôleur des 
restes étaient soigneusement limitées pnr le contrôleur 
général qui l'empècbait de sortir deses attributions. Ainsi 
„ un comptable débiteur du roi se retirait-il en pays étran- 
^tger, c'était aux résidentsou ministres du roi àl'étrangerà 
obtenir le payement des reliquats. Le contrôleur des 
restes, écrivait Uesmarets à l'Électeur de Cologne (3), 
^■« n*est pas connu dan*^ les pays étrangers,... sa fonction 
^Fee renferme à poursuivre... le paiement de ce qui peut 
être dûau roi par les officiers oucommissionnairesquï ont 
^keu le maniement de sps cloniers t. Desmarets se refusait 
par suite à faire agir à l'étranger le contrôleur des restes 
ou un de ses commis pour soutenirles actionsdu roi et de 



(I) 14 moi 1713. t;oirfSp(;miiinc9 dn eoutniletirs géniaux, L III, p. 490. 

(8) Archives nalioiinles i'.'. HW). 

(3) Année ni3. CorretpQiulancedcs contrôUun ginératw, I. lit, p. SIO. 




CHAPITRE VI > 

t 

LE CONTROLEUR OENÉHAL FAIT BTABUR LA COMPTABIMTB 

i 

OÉNÉHALE £T LES ETATS AU VRAI 



Les renseignements transmis au contrôleur généraf 
tant pour la centralisation des Fonds et leur aménagement 
que pour la surveillance des comptables, lui permettaient 
d'établir une comptabilité centrale. Calbert l'organisa bC 
ses successeurs suivirent en général les règles posées 
par leur illustre devancier. Une comptabilité générale 
embrassant l'ensemble des dépenses de l'Etal est india-J 
pensable pour une bonne gestion des finances pabliques.' 
11 élaitdifficile à l'anciflii régime en raisonde la confusionf 
existant entre les services, et dans chaque service entrd 
les dépenses incombant & une année ou l'autre, d'attein-* 
dre laperrection. Cependant, grâce aux règles posées pour 
l'ordonnancement réservé au roi et à la nécessité pour 
toute ordonnance d'être visée par le contrôleur général, la! 
comptabilité centrale put être organisée et mise en pra-* 
tique avec assez d'ordre et de régularité. Confiée aux 
soins des bureau.\ du contrôle général et établie sous la 
direction do ministre, celui-ci faisait prendre au roi con- 
naissance de ses résultats. i 

L'ancien contrôleur général des finances de Henri II 
avait d'ailleurs été institué en partie pour tenir la comp- 
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tabililé centrale. Cette fonction importante filait demeurée 
au ministre des finances. Mais les « continuelles etimpor- 
tantes fonctions » du contrôleur général au Conseil ne lui 
permettant pas de tenir lui-même ces écritures, ce soin 
était confié aux gardes des regislrea du contrôle général, 
au nombre de deux aUernatifs. Le ministre devait vérifier 
et parapher les enregistrements faits par les gardes des 
registres: 1" de tous les actes concernant les Rnanoesdu 
roi, tels que: quittances comptables délivrées par les 
gardes du Trésor royal aux officiers comptables pourrai- 
son des payements qu'ils y faisaient des deniers de leurs 
maniements, destinés au Trésor royal ; — quittances de 
finances délivrées par les gardes du Trésor royal pour 
constitution de rentes, et généralement pour tous paye- 
ments de finances à IVxception de celles qui concernaient 
les offices ; — quittances de finances délivrées parle tré- 
sorier des revenus casuels pour payements de finances oa 
de droits, pour raison de toutes charges ou offices du 
royaume; — 2* de tous les baux deafermes générales eld>* 
leurs cautionnements, des traités des vivres et des muni- 
iions et autres qui concernaient le Roidirectement; — 3" de 
toutes les lettres de dons faits par le roi. lettres de privi- 
lèges, commissions des tailles, arrêts du Conseil portant 
impositions, commissions pour faire la recette des deniers 
du rot, et aiitre<ietpéditions mentionnées dan;; la déclara- 
tion du roi du 6 mars 1716. — Le minisire devait enfin si- 
gner les certificats d'enregistrement au contrôle uu dos de 
ces pièces (1). 

Pratiquement, il était tenu deux registresprincipaux de- 
puis 1667 : le « Journal > où étaient enregistrées toutes les 



(I) KHcycU'jtédiê (Utderol et d'Alembert), t. IV, p. 152 et ». 
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ordonnances de dépense signées au Conseil, cl toute re- 
cette faite au Trésor mois par mois — el « le Registre des 
fonds », uni à celui des dépenses, où étaient inscrits par 
extrait tous les éials des fermes, reotltes générales, résul- 
tats du Conseil, etc. et autres expéditions concernnnt les 
deniers qui devaient être portés au Trésor; puis la con- 
fiommation, comprenant les recouvrements opérés, ainsi 
que les paiements faits au Trésor royal en dcdoction de 
ce qui devait y être apporté ; enfin toutes les ordonnances 
des différents chapitres suivant la nature des dépenses. — 
Pour permettre la tenue de ces registres, à la fin dectiaque 
mois (1) le garde du Trésor royal donnait au commis te- 
nant les registres, un état délaillé des receltes faites par 
lui pendant le mois; le commis l'inscrivait par articles 
sur le verso des feuillets du registre journal, de suite et 
suivant l'ordre des chapitres des fonds ; puis il transpor- 
tait cliaque article sur le registre des fonds au chapitre 
des consommations de la ferme, recette générale ou autre 
fonds sur lequel la recette avait été faite par le garde du 
Trésor royal. 

Le commis enregistrait également au journal les or- 
donnances expédiées qui devaient être payées pendant le 
mois, soit en deniers comptants, soit en assignations li- 
bellées sur les ordonnances; il les portait ensuite sur le 
registre des fonds, suivant les chapitres de consommation 
auxquels elles s'appliquaient. 

Le visa donné à ces enregistrements par le contrôleur 
général n'avait pas lieu à date fixe. Le ministre prévenait 
le garde des registres du jour et de l'heure où lo travail 
aurait lieu : « Si le contrôle est en état, écrit Uesma- 

(I) Correspontùmce ite% contrôleun générùiuc, I. I, p. 580. 
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rets (1) à M. de Soubeyran, garde des registres, je pourrai 
contrôler aujourd'hui à heures prérises. "• On trouve 
dans les carions du contrôle général, aux Archives natio- 
nales (2), nombre do lettres des premiers commis inatrui- 
sanl le garde des registres du jour et de l'heure du con- 
trôle. Ainsi, le 10 octobre i740 : o Monseigneur le contrô- 
leur général fera ici le contrôle, Monsieur, le i9 de ce mois, 
c'eal-à-dire mercredi prochain, sur les neur heures du ma- 
tin. Ainsi, il est nécessaire que vous en apportiez à Fon- 
tainebleau tes expéditions bien coUationnées, mardi pro- 
chain, afin que nous puissions les disposer à votre arrivée 
pourètre contrôlées le lendemain malin, mercredi. » Nous 
avons relevé lesdatpsde plusieurs de ces lettres; Il sembla 
en résulter qu'à cette époque de 1740, le contrôle avait 
lieu généralement le mercredi, tous les quinze jours. 

Chaque mois le contrôleur général devait faire relever 
et totaliser sur deux feuilles séparées les différents articles 
de la recette et les ordonnances enregistrées sur le jour- 
nal pendant le mois. Cela fait, il se rendait au Conseil 
royal des finances, où il apportait le journal et le registre 
des fonds qui devaient y être examinés et arrêtés. 

Les feuilles totalisant les calculs étaient remises à au 
conseiller au Conseil royal des fmances. Le roi prenait le 
registre des fonds et le contrôleur général tenait le re- 
gistre journal sur lequel il appelait chaque article de re- 
celte et le feuillet de la consommation où il était enregis- 
tré. A côté de cet article, le roi mettait «Bon «. Le con- 
trôleur général appelait également sur le journal tous les 
articles de la dépense. 



(1) Correspondance des conIrôUura générauxt l. III, p. M, 9, no- 
venibie 4708. 

(SJ Archives nalionales G^. 86:>, 



La vérification terminée, le roi arrêtait la recette et la 
dépense inscriles sur Ir journal, par une note énrite de sa 
main à la fin de chacune d'elles. Il écrivait les totaux de 
eiiftcnne et l'excédent de l'une ou de l'autre. Le roi signait 
ensuite ces arrêtés ainsi que tout le Conseil. Surlejournal, 
en tiaut de la marge de chaque feuillet où la recette était 
enregistrée, le contrôleur général écrivait ces roots : « Va 
et apostille de la main du roi sur le registre des fonds. » 

Le contrôleur général soumettait également, à la vérifia 
cation du roi, les enregistrenaents inscrits sur le registre des 
fonds et relatifs aux états de» fermes, recettes géné- 
rales^ etc., transrois au ministre par les administrations 
compétentes. 

En fin d'année, le roi faisait le règlement général de 
toute la recette et de toute la dépense, en comparant les 
droits constatés et les sommes réellement perçues d'une 
part, puis en totalisant toutes les dépenses elTectuées. La 
récapitulation des recettes et des dépenses ainsi arrêtées 
était transcrite sur le registre des fonds à la suite du der-J 
nier chapitre de dépense, et signée par le roi, le contrô- 
leur général et les membres du Conseil. 

Cette comptabilité outre l'avantage qu'elle avait de te- 
nir chaque mois le roi pt le contrôleur général au COU'- 
rant de la situation financière, des recouvrements faits, 
des dépenses payées et des fonds libres, permettait en fin 
d'année, avec les renseignements des diverses adminis- 
trations, de dresser l'état au vrai général, de régler l'exer- 
cice. 

Le contrôleur général n'avait pas à soumettre à une 
assemblée élue un compte des recettes effectuées et des 
dépenses payées pour permettre & ces représentants de 
constater si les autorisations données avaient été fidèle- 
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ment suivies et d'approuver les opérations fnites. Mais si 
ce souni n'existnil pas pourln oonlrôleur général, il lenail, 
en bon adminislrateup, i^ se rendre compte lui-même et à 
éclairer le roi de manière à juger sainement In situation 
financière. C'est pourquoi il faisait établir ce qu'on nom- 
mait rétat au vrai. L'étal au vrai était en fln d'exercice 
ce que l'état par estimation était à l'ouverture. 

L'état au vrai était donc le relevé des recettes et des 
dépenses de l'exercice expiré. H était préparé par le con- 
trôleur général et approuvé par le Conseil. Pour arrivera 
former un état au vrai embrassant le royaume tout entier, 
les bureaux du contrôle devaient récapituler un grand 
nombre de ren^ieigueraents, complétant ceux fournis par 
la comptabililé générale. 

Au premier rang des comptables, le garde du Trésor 
royal devait en fin d'année envoyer son étal au vrai, indi-^ 
quant par catégories les recouvrements effectués et left^H 
dépenses payées, et dont les résultats étaient comparés à 
ceux obtenus par la comptabilité générale. L.e& payeurs des 
divers services, qui prenaienlau Trésor leurs assignations 
ou leurs denier-*, devaient remettre également, à la fin de 
l'année, les états au vrai de leurs recettes et de leurs dé- 
penses. Tous les comptables généralement quelconques 
devaient d'ailleurs faire parvenir au ministre les états au 
vrai de leur gestion, soîl en les établissant eux-mêmes, 
soit en laissant ce soin à d'autres agents. Ainsi les tréso- 
riers généraux établissaient, en (In d'année, et envoyaient 
au contrôleur général les états au vrai de chaque receveur 
général ou particulier, ainsi que les états relatifs aux re- 
couvrements arriérés. 

Aces renseignements il faut joindre ceux transmis au 
cours de l'année par les comptables, tous les quinze jours 
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ou mensuellement ; ceux envoyés, chaque jour, par le 
naissier de la caisse des receveurs généraux ettous ces do- 
cument» se oomplélnient muluetlement, 

Le contrôleur général centralisait ces divers rensei- 
gnements, tant pour les recettes que pour les dépenses, 
les rapprochait les uns des nutres, les comparait aux or- 
donnances émises, aux commissions pour la levée des 
tailles, aux états partiouliersi à clinquc généralité etc. 
L'ensemble formait, sur vérifications sommaires, la réca- 
pitulation des comptes de Tannée. Les états au vrai 
étaient présentés au roi avec les rôles des restes et arrêtés 
par lui. 

C'est là îout oc qui, sous l'ancien régime .formait les 
comptes administratifs coppf^spondant aux budgets, repré- 
sentés par les états par estimation. Ces états au vrai 
n'avaient qu'un intérêt secondaire, étant incomplets 
comme les états par estimation eux-mêmes, les registres 
du Trésor ne donnant pas le détail de l'universalité des 
receltes ni des déppnses. Ils ne reposaient que sur des ré- 
sultats généraux et n'étaient pas de la ])arl du contrôleur 
général l'objet d'une vérinc^tion minutieuse permettant 
de se rendre compte si chaque dépense correspondait bien 
k une créance régulière. 

En outre, aucune date de clôture n'étant assignée à 
l*exercice malgré la tentative de Henri II que nous avons 
signalée (1), le compte des opérations annuelles ne pouvait 
être exactement arrêté. Peu de temps avant la Révolution 
certaines dépenses du temps de Louis \IV figuraient en- 
core dans les comptes. Pour les recettes comme pour les 
dépenses, les années s'enchevêtraient les unes dans les 

(I) Cf. ci-dessus, p. SI-2:>. 
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autres. La conTusîon était donc considérable, et les con- 
Irôleurs générnux étaient les premiers à en gémir. En 
4763 une partie des dépenses payées étaient relativesà 
4751 . Silhouette, contrôleur général écrivait en 1759 (4): 
« On ne peut pas encore déterminer exactement ce qui 
est dû des années précédentes sur les diverses parties des 
dépenses, mais on peut l'évoluer au moins h 100 millions. 
L'enjambement des parties, Ips unes sur les autres, et la 
confusion qui en résulte n'ont pas permis d'en désigner 
le montant avec précision. » El le 22 février 1787, Ga- 
lonné (2) disait à l'assemblée des notables qui avait ob- 
tenu communication des états de finances : a II sembla 
qu'il soit bien facile à un ministre des finances de former 
un compte exact des pec&ttes et des dépenses annuelles. 
Mais l'enchevêtremontdesdifFérents exercices, le mélange 
presque inévitable du courant, de l'arriéré et du futur, le 
rejet des assignations reportées d'une année sur Vautre... 
le nombre des parties hétérogènes et variables dont ces 
états sont composés, l'enchevêtrement des difTérents exer- 
cices, la confusion provenant des prélèvements locauï 
sur les recouvrements plus ou moins retardés... toutesces 
causes réunies rendent extraordinairement difficile dfl 
discerner ce qui appartient à chaque année pour former 
une balance juste de l'état ordinaire et annuel. » 

11 était donc difficile au contrôleur général, avee la 
meilleure volonté du monde, d'établir exactement ce tra- 
vail. Bien plus, les renseignements fondés sur des chitTreS 
plus ou moins authentiques ne parvenaient pas exacte* 
ment au ministre. Necker en 1781, dut renouveler les 



{() Cité par M. Leroy Beauliea. op. cit., p. 10. 

(2) Cité parM. SLourm, Le budifct, «'dilion de 1891, p. 49S, 

tes /inancex de l'ancien ri'gime et de la Révolution, t. II. p. 101. 
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presftriplions relatives 4 renvoie des étals au vrai indivi- 
duels des receveurs. 

Les chiffres des états au vrai manquaient donc d'exacti- 
tude. [Galonné dans ses querelles célèbres avec Necker 
le prouva sans peine el en montra les motifs. Son discours 
à rassemblée des notables, dont nous avons cité des ox« 
traits, montre clairement son avis. 

Il ne (aul pas oublier non plus de noter que ces états au 
vrai, médiocres en eux-mêmes et dépourvus de publicité 
comme les états par estimation, avaient en outre le dé- 
faut d'ôlre en pratique dressés très en retard. Kn 1771, oa 
réglait les dépenses ordonnancées en 1758 ; celles de 1761 
en 1776. Les états au vrai de 1776, 1777, 1778, 1779, et 
1780 ne furent aprôtés qu'en 1788 (1). 

Les contrôleurs généraux auraient pu suppléer à l'in- 
sufHsanoe des états au vrai en résumant de temps à autre 
leur administration et en présentant un tableau des opé- 
rations ordinaires ou extraordinaires auxquelles ils avaient 
eu recours. On peut citer dans cet esprit les mémoires 
de Desmarets (2) adressés au roi en 1715, et au régent eu 
1716. Ils renferment des indications très intéressantes 
sur la situation, rmancière à diverses époques. Mais c'est 
là une exception. MactiauU et Silhouotte laissèrent en- 
trevoir quelques chiffres et autorisèrent la publication de 
quelques ouvrages d'ordre financier. Deux mémoires im- 
primés parurent en 1770 et expliquèrent la gestion de 
l'abbé Terray. C'est là à peu près tout ce que l'on peut 
citerjusqu'aux publications faites par Necker et sous Ga- 
lonné parleurs soins ou leur permission. 

(i) Bain^. op. cit., t. II, p. 235. 

(S] CiirTeKpnnftnncf tlcx eontrôtturs génèrauT, t. ttl, p. 6ll-6t9 el 673- 
682. 
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Malgré la oomplinnlion d'une administration qui con- 
naissait malelle-naême lea résultnLsde sa gestion el que le 
défaut de publicité n'incitait pas à les dégager nettement, 
le zèle el les efforts persévérants des contrôleurs géné- 
raux et de leurs commis assurèrent souvent aux finances 
de Louis XV une certaine prospérité. C'est là un exemple 
de ce que peuvent obtenir des hommes consciencieux et 
une administration dont les traditions obvient aux diffi- 
cultés de chaque jour. Ainsi il est certain que de 1736 à 
1740 l'écart entre les recettes et les dépenses normales ne 
dépassa pas H à 8 millions. En 1738 l'équilibre fut atteint 
à un million près. Il faut dire qu'à cette époque le con- 
trôle général était aux mains de Philibert Orry de Vignory. 
Cet ancien intendant des Flandres, nommé contrôleur gé- 
néral, le 20 mars 1730, garda le ministère jusqu'au 6 dé- 
cembre 17in, Une telle longévité, exceptionnelle sous 
l'ancien régime comme aux antres époque-i de notre his- 
toire, permit à ce ministre d'assurer l'ordre dans les 
finances et de poursuivre chaque année sans secousse le 
but tracé à son activité pour le plus grand bien du 
royaume. 



CHAPITRE Vil 

"XZ CONTnÔLEUR OÉNÉRAL PROPOSE LKS ECONOMIES, LKS 
DIMIXUTIONS d'impôts. SON ROLE DANS LES EXEMPTIONS 

d'impôts, les secours et les Pensions. 



Nous avons vu le contrôleur général faire agir toute 
l'administration financière, faire rentrer les recettes, en 
créer de nouvelles, diriger rordonimnccment des dé- 
penses, établir le compte de toutes les opérations, en un 
mot faire fonctionner tous les rouages esseniiels de l'orga- 
nisation des finances. C'est là le rôle le plus important du 
contrôleur général en matière linanoière. 

Mais ce soin d'assurer l'exécution journalière des ser- 
vices n'est pas le seul. Le contrôleur général doit en- 
core régler des questions qui, pour ne pas être l'objet de 
ses sollicitudes constantes, pour ne pas faire corps aven 
l'organisme financier ne s'y rattachent pas moins assez 
étroitement. 

Telles sont les questions relatives aux économies, aux 
diminutions d'impôts, aux secours à accorder aux per* 
sonnes nécessiteuses, aux pensions, etc. Tout cela n'était 
passons l'ancien régime l'objet d'un plan suivi do la part 
du contrôleur général ; ces questions n'étaient pas ou peu 
prévues dans les états par estimation ; elles se présentaient 



!08 



inopinément et irrégulièrement. Aussi n'avons-nous pos 
cru devoir en parler en traitant de la préparation du 
budg^et par le contrôleur général. 

Faire des économies non sur les dépenses indispensa- 
bles mais sur les dépenses superflues, réduire au strict 
rainimum les crédits obligatoires, supprimer les crédits 
inutiles, telle ne fut pas la politique constante des contrô- 
leurs généraux. Cependant plusieurs d'entre eux abordè- 
rent avec courage ce problème toujours difficile à ré- 
soudre en raison des coteries auxquelles il faut s'attaquer. 
Colbert avait donné un exemple digae d'être suivi. Dans 
un mémoire de 1C00 (1), 11 fait des représentations sur 
l'augmentation des dépenses du jeu, des écuries, des fêtes, 
de l'ameublement, des pensions inutiles, de la maison 
militaire, etc. Kn 1670(2) c'est un nouveau mémoire sur 
l'excès des dépenses. En su qualité de contrôleur général 
il ne propose pas seulement des suppressions sur les dé- 
penses de radraluistratlon des finances ; c'eiit été peu de 
chose. U s'attaque aux dépenses des autres ministères. Ce 
sont les charges qu'imposent ta marine, les galères, les 
bâtiments qu'il veut réduire, pour réserver la seule dé- 
pense de la guerre et des maisons royales. Mais comme 
ses successeurs, Colbert eut à lutter contre ses nollègues, 
et ses vues de sage économie ne purent pas toujours pré- 
valoir. A la fin du règne de Louis XIV, Desraarets (3) ré- 
digea un mémoire long et détaillé sur les réductions de 
dépenses qu'il était possible d'opérer. C'est là une étude 
approTondie et raisonnée des économies passibles. Après 
avoir récapitulé le tableau général des revenus en 1G83 et 

(l) Bailly. op. cit., p. I. page 47.1. 

(S) Cl**racnt, Histoire de Coll/ert, p. I, p. IW7. 

(3) Conrspomlrtncf des contriUeun généraux, 1. 111, p. 622-628. 
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en 1715. ainsi que celui des dépenses aux mêmes époques, le 
contrôleur général examine chaque catégorie de dépenses 
prise isolément et trace pour chacune d'elles une obser- 
vation particulière ou il note les diminutions qu'elle lui 
semble susceptible de subir. Ce mémoire témoigne 
d'une tentative digne d'être notée i le projet de dépenses 
de 1715 était de 122 0OOO(X) de livres; Desmnrcts proposa 
une réduction de 25000000, ce qui abaissait le budget à 
97 000 000 livres. La diminution d'un sixième des dé- 
penses, obtenue par de sftges économies n'eût pas été à 
dédaigner. Il est probable que l'événement ne répondit 
pas à ces espérances. 

Il faut le dire, les économies étaient rares, et quand un 
contrùleur général obtenait du roi quelque réduction de 
dépenses, c'était un véritable événement que l'opinion 
publique n'apprenait pas sans étonnement. « M. de Sé- 
«helles, contrôleur général en qui le roi a confiance, 
annonce le chroniqueur Barbier (1), a pris occasion du 
bruit de la guerre avec l'Angleterre pour faire représen- 
tation au roi sur ses dépenses extraordinaires, ajoutant 
qu'il pouvait épargner beaucoup par an. On dit que le 
roi a entendu raison; qu'en conséquence loua les btlti' 
ments particuliers du roi ont été arrêtés, qu on a fait une 
réforme de mille chevaux à l'écurie et qu'il n'y aufa plus 
d'extraordinaire dans les petits voyages du roi à Trîanon, 
à la Muette ou à Cboisy ; le roi y sera suivi par les ofliciers 
de bouche de sa maison. Ce sera une épargne considé- 
rable.,. » 

Miilheureusemenl les épargnes de l'ancien régime por- 
taient presque toujours sur des points accessoires, et leur 



[i] Barbier, op, cit., t. IV, p, 02-93. 
Oe Jou%-oocel. 
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monlantnururmaiL pasan total bien élevé. A la fin de l'an- 
cien régime, si Galonné se fit remarquer par sa prodigalité, 
Turgot et Necker se distinguèrent par une sage geslioa 
de Ih rortune publique. — .\prtîs sa première entrevue 
avec le roi à Compiègne, Turgot écrivit à Louis XVI : 
« Votre Majesté a bien, voulu mauloriser à remettre sous 
yeux l'engagement qu'Elle a pris avec elle-môme de me 
soutenir dans l'exécution des plans d'économie qui sont 
en tout temps, et aujourd'hui plus que jamais, d'uni- 
nécessité indispensable. Je mn borne en ce moment Sire, 
à vous rappeler ces trois paroles : Point de banqueroutes, 
point d'augmentation d'impAts, point d'emprunts... Votre 
Majesté n'oubliera pas, qu'en recevant la charge de con- 
trôleur général, j'ai senti tout le danger auquel je m'ex- 
posais. J'ai pnWu que je serais seul à combattre contre 
les abus de tout genre... Je serai craint, liuï même» de 
la plus grande partie de la Cour, de tout ce qui sollicite 
des grâces... » Cette lettre de Turgot (1), d'un Ion mélan- 
colique montre la pierre d*aohoppemcnt des réformes cl 
des économies. Ce sont les cabales qui empêchent lecou- 
trûleur général d'aboutir. 

Les efforts de Turgot et de iNecker ne turent cependant 
pas absolument vains. Tous deux pensèrent arriver A 
l'économie, tant en réduisant les dépenses fastueuses de 
la Courût les pensions, qu'en diminuant le nombre des 
fooctionnaires, en remboursant les offices inutiles < à 
charge aux finances, aux peuples et à l'Etat » comme le 
disait déjà Colbert (2), en réunissaul entre les mains des 
m6mes agents des services de même nature confiés jusqua 
là à des administrations distinctes. 

U) Cîlé par Guitot, Histoire de francc, t. V, p. 3D6-307. 
(1) Uttresde Cotbertj t. H, p. (27. 




De même que le conlrôLeur général provoquait les éco- 
nomies, il demandait au roi. quand les circonstances le 
permettaient, des diminutions d'impôts. Colbert dans son 
mémoire de 1070 déclare « prodigieux » itfs revenus ordi- 
naires de 70 millions ; en 1(>81 il veut réduire les tailles 
étant donné la misère des peuples. Malheureusement les 
nécessités financières ne rendaient pas facile la lâche des 
ministres soucieux de soulager les malheureux contri- 
buables. Cependant on voit les contrôleurs généraux se 
faire adresser par leurs commis des mémoires pour la di- 
minution des impôts (l). Un mémoire de 17.?7 propose do 
diminuer le brevet de la taille d'une manière générale; 
et en outre de prncéder par « arrêts en faveur des géné- 
ralités qui en ont besoin par des accidents imprévus... 
Sa Majesté pourrait encore supprimer, ajoute le mémoire, 
le dixième de retenue qui n'est présentement que d'un 
trèâ petit objet... mais ce dixième intéressant tous les 
gouverneur», lieutenants et officiers généniux, tous ceux 
de la maison du roi, tous les magistrats et titulaires, la 
suppression leur en ferait un très grand plaisir, parce que 
les charges tiennent Heu de biens londsaux titulaires... d 
1^ mémoire conclut en proposant : 



I 



Diinination sur le brevet d>i Is laille 
Diminution par arrêts partiruliars . 
DiiuinuLioii <>ur lea fourraues . . . 
Suppresâiou da cin quanti ôme. . . 



COOUOOO de livres 
l.itOO.UOO 'c 
i. 500.000 « 

4.000.000 c 



Tolii .......... 10,000.000 de livres 



«Ce projet formé pour le soulagement des peuples esf 
d'autant plus louable, dit son auteur, qu'il y a longtemps 
quB l'intérAl du sujet a échappé îi ceux qui ont gou^'erné. 



{{) Arctiive» nationales G' TSS-'/SS. 
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et Ton ne peut pas annoncer plus efficanement aux con- 
tribuables les bonnes inloutions et la douceur du minis- 
tère présent, qu'en leur accordant pour dix millions de 
dirainnUons et suppressions. Rien do plus grand par rap- 
port à eux qu'un pareil traitement, i Mais les guerres 
empêchaient géiièrnlomcnl les bonnes dispositions du mi- 
nistre d'avoir un résultat pratique; ce n'est qu'exception-l 
nellemcnt qu'une diminution d'impôts put être consentie. 
Quand elle avait lieu, elle était accueillie avec transports,! 
quelquefois le brnîL se répandait de suppressions iroagi-l 
naires. Le fait eut lieu surtout a la veille de la Kévolution, 
notamment en Provenr-eet en Lyonnais (I). 

Mais si les diminutions ou les suppressions d'impôts, 
bien que désirées par le contrôleur général ne pouvaient 
être réaliséps quft rarement, il arrivait continuellement 
au ministre des demnndnsd'exi'mptions des impôts établis 
C'était au contrôleur général à donnera ces requôtes la 
suite qu'elles mérllfiient. ThuIôI c'étaient les intendants 
qui réclamaient pour leur généralité une diminution sur 
la taille, la capitation ou le dixième, alln, disaienUils, 
d'empêcher la ruine totale de leur département (2). Tantôt 
c'étaient des corps constitués qui réclamaient des privi- 
lèges financiers nouveaux ou voulaient être mainlenui 
dans d'anciennes exemptions. Ainsi ce sont les orHciers 
de la Chanibreded complfsde Bretagne (3) qui demandent 
confirmation de leur privilège de franc salé; les fermiers 



(l}CrArcliive3 nationales : H 274, lettre de U.de Caramaa ; et H. 1453, 
lettre d'imbert Colomès, échevin-coromandant de la ville de Lyon 
citées par Taine. op. cit., p. 49i-i95, 

{%] I,e Guerctiiiyn, inlendart <>ik France-Comté, à DeamaretSt 31 
tobre 1713. Correspondamc i.U$ contrâieurs gtnéraia, t. lU, p. 5il. 

(3) Archives nationales C 7(il. 
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des poudres et salpêtres de Tours qui -veulent être dis- 
pensés du payement de In taille, de l'ustensile et du loge- 
ment des gens de guerre (1); les religieux du couvent de 
Brou qui demandent à Jouir de 8 minots de sel et à être 
rétablis dans le droit de cnniponago sur le sel; tes 
veuves des trésoriers de France qui désirent être main- 
tenues dans les privilèges de leurs maris (2), etc.- etc. Puis 
ce sont des particuliers qui demandent au contrôleur 
général des faveurs individuelles {l^). L'un voudrait être 
déchargé des taxes pour le rachat des boues et lanternes 
dans le quartier du Luxembourg et Atre remboursé de ce 
qu'il a payé. L'autre, receveur du grenier à sel de la 
Charité a été condamné ; destitué de son office, il veut en 
garderies privilèges; le môme désir est exprimé par le 
receveur commis à sa place. Le S' de Groraesnil de- 
mande à être exempté de la taxe de 3 000 livres sur les 
nouveaux anoblis (ITu-1), représentant qiio cela le réduirait 
à la plus noire misère. Le curé de Lucey (4) demande 
décharge des droits d'amortissements sur les fonds qu'il a 
donnés pour la fondation d'une école de Glles dans sa 
paroisse, etc. 
L Le plus souvent les demandes d'exemptions étaient de- 
"mandées pHrdes officiers de finances, plus à même que 
beaucoup d'autres de payer les taxes requises. Aussi le 
contrôleur général veilluit-il à ce que les officiers n'usur- 
pent pas des privilèges auxquels ils n'avaient aucun droit. 
■ Il revient au roi de plusieurs provinces, écrivait Uesmarets 



(1) Archive* nulianaleit iV 761. 

(2) Archives nalic>nal«B (P 762. 

(3) Ibidem. 

{i) 17 octobre HOB. Correspondance des wntrôUurs généraux, t. III, 
p. «3. 
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•aux intendants((l), que les précautions que Sa Majesté 
avait prises par des édits du moiâ d'août 1705 et du mois de 
8eptenabre!l706 sont inutiles, et que cela n'empêche pas 
qu'il n'y ait beaucoup d'officiers qui jouissent de loules 
sortes d'exemptions et de privilèges, quoiqu'ils n'uienl au- 
i«un droit de le faire... Cet abus cause un très grand dé- 
sordre parce que ce sont d'ordinaire les plus riches habi- 
tants... qui s'exemptent par là des charges publiques. 
Sa Majesté m*a ordonne de vous Faire savoir qu'elle désire 
t[ue vous remettiez en vigueur ces édits dans votre dépar- 
ilement. • 

Le contrôleur général voulait que toute exemption lui 
ifût soumise et fût par lui décidée ; il pensait ne les accor- 
der qu'à bon escient et s'efforçait de ne pas en faire béné- 
ificier uniquement les traitants. 

A cOté des exemptions d'impfits il faut placer les secours 
à accorder aux personnes malheureuses. On s'adresse non 
seulement nu contrôleur général, mais encore aux autres 
ministres pour obtenir de telles faveurs. Mais le contn'»- 
leur général étant à la tête des finances et en relations 
plus fréquentes que tout autre avec les agents de l'admi- 
nistralion, il a une prépondérance telle que les demandes 
lui sont le plus souvent adressées. D'ailleurs les autres 
ministres le consultent, car les ordonnances qu'ils feront 
délivrer doivent, nous le 8a\ons. passer par les bureaux 
du contrôleur général qui pou rrait ne pas y meltrele» fonds. 
tiCS demandes de secours étaient nombreuses et les impé- 
trants employaient toute leur éloquence à montrer au mi- 
nistre que la misère des temps les réduisait à la plus 



(1) SI décembre 1706, ibidem, p. 80. 
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extrême indigence (1). Les secours se délivraient sur or- 
donnances de comptant sans indication de motifs. Ils 
étaient souvent considérables : 200000 fr. à SnrLîne pour 
ses dettes en quatre uns — 200 000 fr. «u jfurde des sceaux 
Lamoignon — lOOOtX} fr. à M"" de Maurepas : 400000 fr. 
au prince de Snlm, etc. (2). 

I Les secours, les gratifications sont temporaires, U en 
est autrement des pensions qui sont viagères ou réversi- 
bles. Sous l'ancien régim*?, aucune règle précise ne fi-te 
le droit aux pensions. C'est la faveur, unie souvent au 
mérite qui les obtient. Gomme pour les secours tempo- 
raires, les sollicitations s'adressent à tous les grands per- 
sonnages, mais le contrôleur général surtout semble le 
canal indiqué pour répandre la faveur royale. C'est 
,lui qui est chargé de Faire expédier les brevets de pen- 
sions, de faire convertir en pensions les gratificalions, 
, d'indiquer les motifs de la pension(3). C'est à. lui que 
s'adressent les intendants pour indiquer les personnes 
qu'il serait juste de pensionner ou pour réclamer des fa* 
veurs pour eux-mêmes. Le contriMeur général charge le 
lieulenant général de police de faire des enquêtes sur la 
situation des personnes qui l'implorent : d'Argcnson écri- 
vait iDesmarets (4): « M""' X'**dont vous m'avez fait Thon- 
f neur de me renvoyer la lettre est, en effet, réduite dans 
une extrême misère... et chaque jour en état de manquer 
de pain... Je ne crois pas qu'on puisse trouver à Paris un 

^<l} Archirea nationales G' 815-837 ; cf. cnlre autres la demande de 
■•" de Sarron, religieuse de la Visitation. 
(2) Taine, op. cil., p. 91. 
(3) De Bouviile à ItesmaretN. là septembre 1709. Conesp'mdnwe des 
eoiitTÔlew» gén^Tatur, t. Itl, p. ilSt. 
(4) 29 Janvier 1710, ibid., Ul, p. 2&S. 
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objet qui soiL plus digne de la chnrité du roi, el je suis 
persuadé qu'elle regarderail comme une grâce qu'il plût 
à Sa iMajesté de lui accorder une pension de 4 ou 500 li- 
vres... Celle pension serait d'autant moins à charge au 
Trésor royal que cette bonne dame paraît fort infirme et 
âgée do plus de 70 ans. " Cette bonne et pratique raison 
attendrit Desmnrets qui accorda une pension de 200 livres. 
Quand il était conlenl d'un fonctionnaire dont les ser* 
vices avaient une certaine durée, le contrôleur général 
transmettait au roi le placet demandant une pension pour 
ce fonctionnaire (1). 

A côté de ces pensions légitimées por le service, le con- 
trAleur général avait à viser, sinon à accorder les innom- 
brables pensions de la Cour. Souvent ruinés au service du 
roi, les grands seigneurs trouvaient souvent là une com- 
pensation équitable : c'est là un fait certain. Mais très sou- 
vent, ces pensions étaient exagérées, abusives et snns au- 
tre fondement que lo crédit et l'influence. Userait toute' 
fois téméraire d'affirmer que labus des pensions soit un 
mal propre à l'uncieu rcgime. 

Quoi qu'il en soit le contrôleur général veillait à l'ac- 
quittement de ces pensions. C'est A lui que s'adressaient 
les titulaires pensant avoir à formuler des rêclHinations 
relatives, soit au mode de payement, soit à la quotité, soit 
aux retenues opérées au proûtduTrésor par mesure géné- 
rale ou particulière (2). 



(1) C. 3 mai nt3, ibid., p. 486. Lettre de Dcsmarets à M. de Four- 
queai, procureur gén<^raJ à la Chambre des comptes de Paris, lui aa- 
oonçant que n nchnobsiant la dinicollé des tenips », il aora uQe pen- 
sion de 4 000 livres. 

(2) 28 mai 17ii. Correspondance des conlrùleurs génenutx, t. Ul.p. 376, 
Requdlf du Diarquis de Vibraye, commaiidaul ù Saint-Malo. 
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le développement. A la morl de Louis XIV le Conseil de 
finances avait déolaré que les « pensions ncnordées par le 
poi s'éteignaient à son décès de plein droit (1) ». La me- 
ure ne fut pas rigourcuscnaent appliquée. Le cûntràlcar 
général Oodun fit rendre l'arrêt du (» février 1725 en vertu 
duquel un peu d'ordre fnt établi dans le n'^prime des pen- 
sions ;'^). Le ministre des Einannes ne devait admeltre de 
mémoires pour pensions que datés et nertifiés par les im- 
pétrants. Chaque semiaine le contrùieur général faisait 
dresser la feuille du rapport à faire au roi, afin de ne pas 
laisser les expéditions s'accumuler ; le roi signait la feuille 
des pensions qu'il agréait et le ministre faisait expédier 
les brevets aux ayant droits. 11 devait, en outre, lonir ins- 
cription de toutes tes pensions, noter celles modérées ou 
suspendues, enregistrer sur un cahier spécial les nouveaux 
brevets et établir pour le roi un état contenant les noms, 
surnoms et qualités des pensionnaires, les sommes allouées 
et la date des brevets. Cet état devait Hm tenu à jour par 
les soins du contrôleur général. 

Ces mesures assuraient un peu d'ordre^mais ne portaient 
en elles aucune limitation du nombre des pensions. De 
temps à autre avait lieu une revision des brevets. Il y en 
eut une importante en 1759 ; le roi ne pouvait « continuer 
à concilier les mouvements de sa tendresse pour ses su- 
jets avec l'obligation de maintenir les droits de sa cou- 
ronne s. On diminua donc les brevets. L'abbé Terray ne 



(IJ' Cf. SUmrm, Les finances de l'ancien régime et de h Htvolution, t. II, 
p. 126 et s. 

{%) Archires nationales G^ 728. 
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manqua pas de s'aUaquer aux pensions et y pratiqua des 
coupes sombres, sous forme de retenues considérables. 

Necker décida que les concessions seraient réglemen- 
tées. Elles ne devaient plus avoir lieu qu'au mois de dé- 
cembre en un travail annuel pour lequel on devait dresser 
un tableau placé sous les yeux du roi^ classant séparé- 
ment les parties appartenant aux divers départements, 
de manière à fixer la part des extinctions annuelles dont 
le remplacement pourrait être fait chaque année. 

Ce ne fut donc qu'à la fin de l'ancien régime que les 
pensions furent l'objet d'une limitation précise. Mais les 
règles posées par Necker ne semblent pas avoir eu de 
grands résultats pratiques. Les derniers contrûleups gé- 
néraux furent aussi impuissants que leurs devanciers à 
arrêter le cours de ces faveurs exagérées. Le pouvoir tar- 
divement conféré au contrôleur général se brisa contre 
les coteries de la Cour et la force de l'habitude. 




CHAPITRK VÏII 



DIRECTION DONNÉE PAR LE CONTRÔLEUR GKNÉnAL AUX 
^H ADMINISTRATIONS DES MONNAIES, DE LA LOTERIR ROYALB 

^^ ET DES POSTES. 

I Certaines adminisipntions ayant un caractère financier 

avaient sous l'ancien régime une certaine autonoaiie, une 
organisation particulière formant à elles seules un service 
distinct. Mais malgré ce caractère spécial, et cette serai 
indépendance, le contrôleur général n'en e\ercall pas 
moins sur ces corps autonomes une tiaute surveillance et 
même une direction qui ne dédaignait pas de descendre 
dans le détail quand les circonstances exigeaient du mi- 
nistre des ordres ou des instructions précises. Les person- 
nages placés à la tête de ces administrations, Monnaies, 
Loterie ou Postes, n'étaient de fait, malgré leurs titres 
pompeux, que des premiers commis du contrôleur général 
auquel se rapportaient les questions importantes. 



§ 1. — Monnaies. 



« On ne peut douter que les affaires de monnaies ne 
soient des plus importantes de toutes celles qui regardent 
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les ffnânces b, écrivait en 1711 le confnMeur général Des- 
marets au premier président et au procureur général de 
'a Cour des Monnaies de Paris (1). Cette insportance avait 
toujours frappé le gouvernement royal qui avait confié 
Tadministration des monnaies à un directeur général des 
monnaies de France ayant près de lui un directeur hono- 
raire, lin trésorier général, un conlrùleur général, un 
essayeur général, et vingt-sept directeurs dans les villes 
pourvues d'un hôtel où l'on buttait monnaie. 

Toute la fabrication des monnaies avait lieu sous la di- 
rection du conlrùleur général des nuances, assisté A cet 
effet des hauts fonctionnaires des monnaies. La ferme 
avait été supprimée en IGCG, et tout le travail s'effectuait 
aucomptederKtrtt. Le directeur général rendait compte du 
service et des frais. Mais il ne décidait pas des fabrications 
à entreprendre. Ce soin était réservé au roi qui suivait 
l'avis du contrôleur général des finances plus à même que 
tout autre de connaître les nécessités de la circulation 
monétaire. 

Le contrôleur général s'informait des moyens suscep- 
tibles de procurer une fabrication prompte, fructueuse et 
économique (2). Quelquefois, en dépit des ordonnances, et 
croyant agir au mieux des intérêts du roi, il confiait à 
des traitants le soin de la fabrication. C'est ce qui eut lien 
en 1709 pour les pièces de 30 deniers. L'intendant Tru- 
daine écrivit à ce propos à De3marets(3) : « Je prendrai ta 
liberté de sortir un moment des bornes de mon ministère 
pour vous représenter que celte fabrication de pièces de 

(1) 22 décembre i7l 1. Corrcf^pomlance des contrùU-ur» généraux, i. 111, 
p. 419. LcUre à UM. Ho&dier cl Delofons. 
(S) Arcliires nalionalea G^ SIS 827. 
(3) Correspotidance d£s contrôU-urs gr.néTauj:,t.Hl,p.^3, 19 ociobrQ i"M. 




30 deniers aupnit pu se faire plus avanlngeusement pour 
le roi pnr régie que par Ireitê. Je ne 8nis peint les (Muidî- 
tions du traité, mais quelque sonameque vous en liriez, il 

faut qu'il y ait un gain considérable pour les trailants 

H aurait fallu ne pas se départir de la règle qui est qu'on 
ne doit faire faire aucune monnaie dans le royaume qu'en 
régie w Cette règle si sageétait généralement observée. 

Pour assurer aux hùtels des monnaies une matière pre- 
mière sufnsante, le contrôleur général faisait rendre des 
arrêts obligeant les détenteurs de malières d'or et d'argent 
à tes porter à la monnaie quand ils en possédaient au 
delà d'un poids déterminé. DéfeDse était faite aussi et sou- 
vent renouvelée de fabriquer cerlaines pièces d'orfèvrerie : 
cuvettes et vases d'argent, cbenets, brasiers, chandeliers^ 
miroirs, guéridons, corbeilles, etc., cela a alin de conser- 
ver l'abondance de l'or et de l'argent dans le commerce ». 
A ces prescriptions et h ces défenses il faut joindre celles 
relatives à l'exportation des métaux précieux monnayés ou 
non. Les défenses de celte nature étaient souvent réitérées. 
En 1687 (1) le contrôleur général Lt» IVletier fit renou- 
veler la défense h « toutes personnes de quelque qualité et 
conditions qu'elles fussent de transporlt^r ni faire sortir 
hors du royaume tant par terre que par mer, aucunes 
espèces d'or et d'argent monnayées, barres et lingots, à 
peine de confiscation de toutes les barde» et marchandises 
parmi lesquelles se trouveraient les dites espèces, ainsi que 
des chevaux, mulets, voitures, et de punition corporelle n. 

La défense de l'exportation, conforme aux idées de l'an- 
cien régime et non seulement en France, était difficile à 
faire observer. En effet, à chaque refonte, le contrôleur 

,(1} Clément, U gouvernerMttt de Loui» XiV, p. 194. 
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géQéral fixait la valeur des munnaies, qui par suite était 
très variable. Tanlôt on rcduUaitle poids sans réduire la 
valeur numérique, LanLAton haussait la valeur numérique 
sans rien changer à la valeur inlrinsèque. Les refontes 
étaient décidées sur la proposition du contrôleur général. 
Ces opériitions fitrent prescrites en 1689, 1693, 1700, 1703, 
1704, 1707, 1709, 1715, tantôt partielles, tantôt générales. 
On devait alors porter, aux hûlcis des monnaies, des es- 
pèces d'un certain poidsetd'un certain titre; le contrôleur 
général fixait ensuite le titre des nouvelles espèces. Géni> 
ralenient, le titre était inférieur, et la valeur nominale ne 
changeait pas. 

Ces variations dans les valeurs intrinsèques des monnaies 
donnaient souvent un grand avantage à ceux qui vouIaieut| 
les exporter en dépit des ordonnances. L'intendant de 
Lyon, Méliand, écrivait au contrôleur général (1) : c Vu la 
prolil à fHire passer nos espèces à l'étranger, certains né- 
gociants en Tont sortir par ruse, malgré le soin qu'on 
observe à visiter toutes les personnes et toutes les roar* 
chandises qui sortent par les grandes routes. Le négociant 
l'est des espèces d'or et d'argent comme de toute autre 
marchandise sans qu'on puisse l'en empêcher. >» C'est 
contre cetto vérité que luttaient vainement les édits et les 
arrêts du Conseil. Les rapports des intendants au contrô- 
leur général s'accordent tous là-dessus. Le B rot, célèbre 
par ses longs services en Provence, écrivait aussi (2) : 
c Les diminutions des espèces ont fait sortir du royaume 
quantité d'argent, malgré les défenses... L'équilibre de la 
valeur des monnaies est avantageux au commerce di 



(i)25 mars 1714. Corretpamlance des contrôleurs généraux^ t. IFT7 
p. 5S8. 

;2} U mai 171iJ. Ibidem, p. 'Ml. 



royaume... Il peutdonc eonveuiraux afTaires parliciiUères 
de quelques ncgociaiits que les espèces soient augmentées, 
mais cela ne pnriiîL pas pouvoir eonvenjr au commerce et 
à riitat en général. » 

Les inlendiuiLs nu craignaient pas, on le voit, de dévoiler 
franchement leur pensée au contrôleur général sons ro- 
doulerdètre en désaccord avec le ministre qui leur litîssait 
toute liberté d'opinion. Mais lui-même, une fois éclairé, 
ne se croyait pas obligé de tenir compte de ces avis, no- 
tamment pour ces reFonles arbitraires des monnaies; il 
pensait, d'une part, procurer des ressources au Trésor, et, 
d'autre part, activer la circulation monétaire (1). — En 
fait, les refontes des monnaies, telles qu'elles étalent pra- 
tiquées, avaient partout pour résultat d'entraîner une 
exportation considérable au mépris des règlements. Du 
moins, le contrôleur général en étail-il prévenu quand le 
fait était connu; attachant une grande importances ces 
questions, il exigeait des renseignements précis (3). 

Quand une refonte était décidée, il était difricile d'obte- 
nir que toutes les espèces anciennes fussent portées au.x 
hôtels des monnaies. I^e contrôleur général s'efforçait 
d'atteindre ce résultat; il accordait des délais pour per- 
mettre de porter aux monnaies les vieilles espèces, puis 
les décriait (3), fixait pour elles une valeur inférieure, 
enfin les faisait saisir et refondre. 

IDDesmarets h Dagne^tar^au, prccarenr général a» Parlement de 
Paris, 6 mui ITKt. Coriespoiitttnce tles cûnlrùteun gcncraux, t.Ill.p.i&S. 

(2) Archives imlioQales G^ 'ÎÔI pI Correspondance des contrCteiirs gêné- 
TOtir, lettre de Bertii^res, Il janvier 1709, t. III, p. 85. 

(3> Cf. Ibidfm, l l\U p. -tHH, 480. [étirer, de Hffrniëres (mai-ioi^t 1713) 

— de la Live Je Hrlle^arde, directeur général des TcruRS eix Flaudre. 

— Arcbire» nationales G' TGI. Lettre de Rotiillard, directeur de Ir 
monnaie de Rouen [féviier 1703). 
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II en était de mcmc vis-à-vis des monnaies étrangères : 
le ministre faisait signer des arrêts pour !eur ôter toute 
valeur, et en interdire la circulation. 

Il donnait, k ce sujets ses ordres aux directeurs des 
monnaies et leur enjoignait de tenir la main à leur exécu- 
tion dans l'étendue de leur r-ommission (1). 11 fallait des 
circonstances spéciales pour engager le contrôleur général 
à tolérer certaines monnaies étrangères comme les louis 
ou pisloles d'Espagne. 

Quand une refonte des raonnaîes était ordonnée, si le 
contrôleur général trouvait l'opération trop lente, et s'il 
voulait jouir proraptement des bénéfices qu'il en attendait, 
il émettait des billets de monnaie. Les premiers furent 
émis en 1701 (2). Ces billets portaient intérêt. Au début, le 
montant en fut bien acquitté et les intérêts bien payés. 
Mais on continua d'en émettre, ils passèrent dans la cir- 
culation, et le Trésor leur fit moins régulièrem*!0t honneur. 
Leurdiscrédit devint bientôt immense. Ces billets n'avaient 
pour les garantir que le crédit de l'Etat, alors très faible ; 
aussi le contrôleur général s'efforçait-i) de les retirer de 
la circulation, de les faire porter aux monnaies quand il 
pouvait les acquitter ou plus souvent de les convertir en 
billets moins décriés poninift ceux des receveurs généraux 
et des fermiers généraux, ou même en renies. En résumé, 
il réglait l'émission, la circulation, l'emploi, les coupons, 
les intérêts, la proportion dans les payements, le renou- 
vellement et la valeur des billets de monnaie. 



(I) Cûlbeit h M. de Milvecane, à Lyoïi (Ceffrvs, mémoires, etc., t. Il, 
p. 238j. 

[i) Bouchard, op. cit., p. 201. 
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De fftit, les billets de monnftie np jounient pas le rAle 
des bilteU de banque actuels qui ont un crédit particulier 
difTérent de celui de l'Etat. Les monnaies métalliques aeules' 
étaient appréciées et les expériences de Lnw confirmèrent 
cette manière de voir. Pour conserver leur valeur aux 
monnaies, le contrftieup général s'elTorçait d'arriver k 
Vuniformité des types de monnaie dans le royaume. C'était 
le seul moyen pratique à opposer aux faux-monnayeurs 
très fréquents sous l'ancien régime, et d'autant plus à 
l'aise que l'on battait monnaie pour le Roi dans vingt- 
sept hôtels difTérenls. Les coins ne pouvaient pua être 
identiques, chaque hôtel avait sa marque particulière, et 
dans une province une monnaie fausse en elle-même pou- 
vait très facilement passera première vue pour provenir 
d'un hôtel situé dans une autre province. 

Aussi les prescriptions du contrôleur général via-à-vis 
des faux-monnayeurs étaient-elles multiples et sévères. 
Déjà Colbert écrivait en iQiiS (1) au directeur de In mon- 
naie de Lyon, M. de Silvecano : « 1! est d'une extrême 
conséquence que vous vous éclairiez particulièrement s'il 
se fabrique de la fausse monnaie dans les provinces ou 
vous faites ordinairement vos visites..., il est d'une né- 
cessité absolue de réprimer ces désordres par Lotîtes 
sortes de moyens en punissant les coupables suivant la 
sévérité des ordonnances. Lt môme si vous estimiez qu'il 
fût nécessaire que le roi donnât, quelqui's ordr**3 aux 
gouverneurs des provinces pour prêter main forte contre 
ceuxqui s'en mêlent, je vous prie de me It? maniler pour 
en rendre compte à Sa Majesté. » — Colbert n^nouvelle ces 
instructions en lOOt, quand il envoie dfs commissaires 



(1) Leltres, mcmoirct, etc., de Colbert, t. III, p. 238 
Di JouvencvU 
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dans li^s provinces et ces IradiLions furent suivies. Les in- 
tendaiils font dtis rapports au rontrûleur général sur les 
abus qu'ils ont pu découvrir ; le ministre leur envoie des 
ordres rigoureux, leur ordonne de faire des perquisitions 
dans leur généralité, les départements voisins, et au 
besoin leur envoie une commission pour procéder dans 
las alîaires de co genre (1). 

Tous les pays soupçonnés de receler des fau^L-mon- 
nayeurs sont surveillés spécialement. Le ministre donne 
des ordres spéciaux relatifs aux localités qui semblent, 
comme Avignon, pouvoir assurer l'impunité aux faux- 
mounayeurs (â}. It correspond avec les ofTiciers des 
Cours des monnaies, et notamment avec le procureur 
général pour lui envoyer ses instructions. Enfin il encoo- 
rage les dénonciations et accorde au dénonciateur le tiers 
des biens de faux-monnayeurs condamnés et soumis à la 
confiscation. Les délateurs n'étaient pas toujours rècooi* 
pensés. Cependant, si Ton en croit une requrte adressée à 
Cliamillart(3) par un dénonciateur demandant qu'on lui 
remette le tiers qui lui est dtl. » sinon ce serait donner 
lieuà rimpunilé des coupables, n'y ayant plus personne 
qui voulût bosarder de dénoncer les faux-monnayeurs ». 

Toutes les questions importantes étaient donc soumise^ 
ii la décision ou à la ratification du contrôleur général. 
L^Admini<itratîon des monnaies en elle-m^me ne faisait 
qu'expédier les affaires courantes: le cbef véritable du 
service n'était pas le directeur, c'était le Ministre. 



(1) De5inar«lsÂ Rouillé de Fontaine, inleaduil k LimogES, ao férrier 
1106. Cvrrnpmvianec det conlnUeun ytmému, t. III, p. I. 

(r.a.lbidtm. t Ul, p. SlO-Stf. Lettres (ITIO-ITOS) de MM. At 
DAvilk et Lebret. 

(3; Arctiives DaUunAles G' 761, décpiobr» I70S. 
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§ 2. — Loterie royale, 

L'Administration paplioiilière de la Loterie royale ne 
fut créée, sons ce titre, qu'à la lin de Tancien régime, 
en 1776. Avant celte époque les loteries n'étaient pas in- 
connues en France. Il y en avait de toute nature ; géné- 
ralement le conlrAIeup général dont dépendait l'antorisa- 
lion, l'accordait pour des œuvres de bienfaisance (i). 
Certaines œuvres étaient autorisées annuellement à se 
procurer des ressources au moyen de loteries, toujours 
soumises à l'approbation du pouvoir central. 

C'était aussi un moyen que ne dédaignait pas le Trésor 
royal quand les nécessités financières lui faisaient sentir 
trop durement sa pénurie. Kn 1700 (2) Chamiliart avait 
ouvert une loterie royale de dix millions, à l'Hùte! de Ville. 
Kn 170i ce fut une loterie de deux millions. Orry, dont le 
long ministère fut si favorable aux Onanfes dp I^uis XV, 
emprunta 83 millions sous cette forme. — MaohauU, 
50 millions — Séchelles. 30 millions — Moras, son 
gendre^ 32 millions — Rûullongne, 50 raillions. Pour 
n'être pas une institution permanente, la loterie n'en 
était pas moins largement pratiquée. Kn 1757 déjà, une 
loterie officielle avait été établie à l'Ecole militaire d'une 



(1) Archives nalionales G^ 815-827 : demandes adressées au con> 
tn'ilflur génital par tes religieuses de N.-U. des l'rés de Hoo^an — paf 
les religieuses de lu conception de N.-U. de Paris — par les péuitenls 
blancs de N.-O. de Pitié â Aix. etc., etc... 

(2) Stourm, Les finances de l'ancien régime et dt lu Hi'voitiUony t. U, 

p. £ii. 
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manière fixe. Elle dura en effet jusqu'au mînislèro de 
Clugny; celui-ci quitta l'intendance de Bordeaux pour le 
contrôle général ofi il prit la place de Turgot, sans le 
remplacer cependant. 

L'arrAt du 30 juin 1776 constitua une adminslralion 
particulière appelée loterie royale. Cet arrêt dont le con- 
trAleur général était l'a uleur reconnaissait le goût et le pen* 
cliont des Français pour les loteries ; celles qui existaient 
nn fturnsnnt pas, et l'argent français allant se perdre dans 
loA loteries étrangères, le roi croyait ne pouvoir mieux 
faire que d'instituer à son profit une loterie permanente, 
à laquelle furent jointe!^ les loteries de piéLé et des enfants 
trouvés. 

Lo contrftlûur général avait la haute direction du ser- 
vice. Celui-ci était administré por un intendant et douze 
administrateurs généraux. Le nombre de ces derniers fut 
réduit plus tard à six. Ce Conseil ne devait pas avoir une 
haute compétence à s'en référer aux noms de ceux qui ea 
fuisnient partie, comaae M. de Sémonin, conseiller d'Klat 
et directeur du dépôt des affaires étrangères. En fait le 
contrôleur général proposait au roi pour ces places des 
hommes inRuents, ayant une belle fortune à laquelle oa 
pouvait faire appel en cas de besoin, et auxquels ii était 
hourtMU do procurer une situation rémunératrice. 

Par contre les administrateurs, le caissier général et les 
re*>«>vour9 établis dans les provinces devaient fournir un 
cautionnement dont le montant était filé par le contrôleur 
finirai. De concert avec les administrateurs celai-ct pré- 
parait !«• combuHÙsoDS Roancières irës variées permet- 
tant de fragfMrdtpvbqaiow fois jusqu'à un million de fois 
»a mite. U l\x«U av«c eux les lieux où seraient tirées les lo- 
tMim^ A ParU il devait y «vwr rïDgt-qaatre tirages par 
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an, le premier et le aeizii>me Jour de chaque mois. 

Les émoluments des admiiiislrpteurs de la loterie va- 
riaient avec les produits que le Trésor en retirait, selon 
des règles fixées par le contrôleur générnl. 

Les administrateurs de ta loterie préparaient et discu- 
taient les questions relatives à ce service. I^ais les déci' 
sions importantes, les litiges à trancher étaient réservés 
au contrôleur général. C'est lui qui fixait Jes émis- 
sions à faire, leur quotité et la nature des lots. Quand 
Neckep, dès son arrivée au pouvoir, recourut à la loterie 
pour combler les déficits du Trésor, il émit à deux reprises 
pour ^1, puis pour 25 millions de billets. Ceux-ci étaient 
de 1 000 livres payables comptant ; les lots offerts étaient 
des rentes perpétuelles et viagères ou des sommes d'an- 
gent. 

La loterie royale,const)tuée.par simple arr^t du Conseil 
pour éviter les remontrances du Parlement, subsista 
comme administration distincte sous la direction du mir- 
nistre des finances, jusqu'à la fin de l'ancien régime. 
Supprimée en 1793, rétablie le 9 vendémiaire an VI 
(!•' octobre 1797) la loterie fut définitivement abolie par 
la loi du 1" janvier 1839. 



§ 3. — Postes, 

Les postas constituaient également une administration 
séparée. A la tête se trouvait le grand maître, surinten- 
dant général des courriers, postes et relais de France. Pràs 
de lui et en sous-ordre des intendants généraux en nom- 
bre variable de deux u quatre, deux contrùleurs généraux. 
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tin secrétaire général, un trésorier général, des visiteurs 
généraux, des administrateurs, etc. Toutes ces charges 
très recherchées, rémunératrices (celle de surintendant 
rapportait au moins de 30 000 livres) (1) étaient soumises 
à l'agrément du roi sur la proposition du contrôleur géné- 
ral, qui malgré toute cette organisation spéciale gardait la 
haute main sur le service. 

Les pobtes avaient été organisées par Colbert et Louvois. 
Après ce dernier, le contrôleur général fut chargé de leur 
haute surveillance. 

Le plus souventles postes étaient an^rmées. Le bail était 
alors passé au Conseil en présence du surintendant des 
|)ostes et du contrôleur général des Tinances. Celui-ci 
préparait les tarifs et y faisait les modiÛcations néces- 
Baîres. Elles étaient rares: le tarif de 1703 no fut modifié 
que sous Silhouette en 1759 (2). Par contre les baux 
étaient fréquents : de 1672 à H386, il y eut vingt-et-un 
baux des postes. 

Les fermiers des postes retiraient de gros bénéfices. Au- 
tïun contrôleur général ne put les connaître exactement. 
Un remède naturel était d'augmenter les baux au renou- 
vellement: les ministres n'y manquèrent pas. Silhouette, 
en 1759, augmenta le bail de 3500000 livres. 

Quelques contrôleurs généraux estimèrent défendre 
mieux les intérêts du roi en mettant les postes en régie. 
Il y eut divers essais en 1698, 1738, 1759 et 1778. En 1738, 
Orry voulut connaître le produit exact des postes. La 
ferme organisée au temps de Louvois par les t>ajot et les 
Rouillé était entre leurs mains depuis quatre-vingts aoi. 



(1) Barbiei, Journal, I. II, p. 423. 
i«) Barbier, l. iV, p. 320-321. 
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Un arrêt du Conseil résilia le bail, supprima diniércntes 
charges dans l'adininistraLion des postes et conlia la régie 
à six fermiers généraux. On croyait le produit dos postes 
considérable. Aussi le roi n'hésila-t-il pas à accorder aux 
régisseurs 100000 livres pour leur régie, et un tiers du bé- 
néfîce qui se trouverait au-dessus de r|uatre millions, prix 
auquel était alors la ferme (1). 

La régie avait été décidée pour un an. Elle fut éphé- 
mère. Necker reprit cependnnt un projet analogue en 
1778, en même temps qu'il accomplissait ses autres ré- 
formes Hnancières. 

Que le système fût la ferme ou la régie, l'administra- 
tion spéciale des postes subsislait toujours. Klle devait 
régler les questions courantes. Mais l'habitude de la cen- 
tralisation faisait adresser souvent les requêtes ou les ex- 
plications au contrôleur général lui-même. Desmarets 
ayant reçu diverses lettres (2) demandant la franchise 
de port pour les missives adressées par les procureurs gé- 
néraux des Parlements aux ofriciers de leur ressort ou & 
leurs substituts, écrivît h Rouillé, contrôleur général des 
postes et maître des requêtes (3) : < Vous savez que quand 



(1) Barbier, Journal, l. II. p. 107-m. 

(2) Cf. Lcbret Ois, iiiteodaut en ProT(?nce à Desniarels, 9 oclobro 
1709. — Quarr^, procureur général au Purlcmout de Dijon, 30 sep- 
tembre 1709 — dn Vigier, procureur général à Bordeaux, 5 avril 
t710, etc. CoTrespondance des contrôicun gtncraiix, l. 111, p. 230-231. 
Qnarré s'eiprimait ainsi : «< Plus les lois sont utiles, plus j'accuse U 
lenteur dont on les apprend aux peuples. Pour en avancer la couuais- 
sancc et l'exéculion. je n'avais pas hésita ;i les envoyer par la poste à 
mes substitut», avec la pri'caulion d'aCTrancbir les paquets : cette dé- 
pense qui ne scrail pas encore aujourd'hui au-dessus de mon zèle, 
une fortune médiocre ni'iiitfîriliL de lu couliciuer ». 

(3) 23 avril 1710, ihidem. 
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le roi a donné la dernière déclaration qui ordonne que 
les ports de lettres seront payés par toutes sortes de per- 
sonnes, c'a été sur la parole positive que vous avez donnée 
qu'on no ferait point payer le port de celles qui seraient 
écrites pour les aiïaires du roi. comme celles qui seraient 
écrites aux procureurs généraux des Parlements... Il ne 
m'est pas possible d'avoir tous les jours de pareilles dis* 
eussions sur une telle matière. Je vous prie de donner ItîS 
ordres, une fois pour toutes, pour les faire finir. » 

Ces quelques ligues laissent entendre que le surinten- 
dant des postes et ses auxiliaires jouissaient de pouvoirs 
étendus ; néanmoins, et le fait confirme ici celle opinion, 
dès qu'une question délicate se présentait, ils la laissaient 
parvenir au contrôleur général des finances. Les inten- 
dants et autres fonctionnai resdésireux d'avoir une prompte 
solution à leurs requêtes, s'adressaient également à lui, 
et lui rendaient compte directement des défectuosités du 
service : perte des paquets, retards dans la distribution 
des lettres qui « arrivaient un mois après leur date » (1), 
surcharges des taxes et des ports, etc. On implorait alors 
le secours et les ordres de « Sa Cîrandeur ». L'application 
des règlements, la manière de percevoir les tarifs, les fa- 
cilités à accorder aux commis, l'autorisation pour eux de 
fouiller les personnes qui débarquent dans les ports^ etc., 
tout cela faisait l'objet de demandes d'explications jour- 
nalières [2) que le contrôleur général des finances devait ^ 
fournir. 



(I) De Reaos&e, lieutenant général de police â, Pacy, 2ft arril 1710 
Corr^spomtancf rf/^ eontrâUurs géncraux, p. 285. 

(3) Cf. L'-lirel û Pontclmrtrain, 2 jaDvier ië»3. Ibûirm, t. I. p. 3S& 
Il trauamet la demande du comfais des feraiiers demandant e ^dj 
vertu du Lait g^^uéral une ordonnance conforme an modèle enrojj^gj 



Entre lai et les fermiers ou les régissears, se trouvait 
l'administration des postes, mais elle ne jouait qu'un rôle 
effacé, expédiant le service courant, transmettant les de- 
mandes et les ordres, mais ne tranchant elle-mêine que 
peu de difficultés. Ici, comme dans les autres branches 
de l'administration, il n'y a qu'un maître, c'est le contrô- 
leur général des Pinances. 

pour pouvoir foailler à leur arrivée au porL de Uarscille, les capitaines, 
officiers cl malelots pour voir s'ils ne recèlent pas de lettres. L'inten- 
dant coudut au rejet de la requête, en faisant observer que ces capî- 
taioes, etc., sont déjà fouillés par Jes gardes des gabelles, tabacs, 
pondras, sncres, etc. 
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TROISIEBIE PABTIE 



Atlribotionsnon fln&noiôres du contrôleur général. 



CHAPITRE PREMIER 



COMMERCE ET INHUBTRIE 



]^artage d'attribotiona entre le contrôleur général et le secrétaire 
dïtat de la marine. — Iiiduslrie, maoufaclures et mincii. 



§ 1 . — Commerce, 



Indépendamment de aea Rllribulions exolusivemeal 
financières et de l'impulsion générale donnée aux affaire» 
de l'Ktat par sa correspondance journalière avec les inten- 
danls, le contrôleur général dos Dnances dirigeait encore 
àe nombreux services et non des moins importants. L'une 
des principales branches de son activité devait s'exercer 
Bur les questions du commerce. 

Diriger le commerce était pour les contrAleurs généraux 
une tradition léguée par Sully et Colbert ; ils n'avaient 
garde d'abandonner un rôle oîi s'étaient illustrés do tels 
devanciers. Kx(;eplionnellement toutefois, lesquestions du 
commerce c intérieur et extérieur par terre » (car le com- 
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merce maritime dépendait du secrétaire d'Klat de la ma- 
rine], ne forent point suumises au contrôleur général. Kn 
1760,Choi8eul-Praslin, secrétaire d'iiltat aux affaires étran- 
gères a la direction de la Chambre de commerce de Mar- 
seille, pendant le ministère de Berlin. Lorsque ce dernier 
quitta le contrôle général et fut nommé secrétaire d^Iîlal, 
on lui constitua un petit ministère qui enleva à L'Averdy 
les questions relatives au commerce et aux manufac- 
tures (1). 

En principe les questions touchant au commerce mari- 
time étaient réservées au secrétaire d'I^taL de la marine. 
Un règlement de mai 1699 fait le partage des attribu- 
tions (2) entre ce dernier et le contrôleur général. Ce règle- 
ment, dont voici l'extrait, indique quelques attributions 
qui ne sont pas purement commerciales. Néanmoins nous 
en ferons mention. Au contrôleur général appartient la 
direction du commerce tant au dehors qu'au dedans da 
royaume, celle des manufactures et le choix des inspec- 
teurs qui y sont préposés — tout ce qui regarde la régle- 
mentation, augmentation, diminution, décharge et exemp- 
tion de droits d'entrée, de sortie ou de passage da 
royaume, même de ceux qui dépendent de la ferme du 
domaine d'Occident — la concession, révocation et coiv- 
naissance des transits et entrepôts de marchandises — la 
restitution des droits sur certaines marchandises à la 
sortie du royaume — la iixation de certains ports ou paa* 
sages à l'exclusion de tous autres pour l'entréeouïa sorlie 
de certaines marchandises — la balance ou comparaisûa 
annuelle du commerce du royaume avec le commerce 



(( } Cf. les almanachs royaux. 

(2) Ccrre^itontiance des contrôUttrs généraux, t. Il, p. 470. 



— 237 — 

étranger par le moyen des étaU alphabétiqueB dressés 
touH les ans des marchandises qui sortent du royaume 
pour aller dans les pays étrangers, otde celles qui vien- 
nent des pays étrangers dans le royaume, et de la valeur 
des unes et des autres — la connaissance des privilèges 
accordés ou à accorder aux compagnies des Indes, Sénégal, 
Guinée ou autres, pour les droits d'entrée ou de sortie ; — 
riospection sur les récoltes des blés, vins et autres den- 
rées du cru du royaume, pour en connaître l'état et exa- 
miner s'il y a lieu d'en permettre ou défendre la sortie, 
soit de province & province, soit hors du royaume — les 
marchés pour faire venir les blés et autres denrées des 
pays étrangers pour la provision du royaume et subsis- 
tance des peuples — les correspondances tant avec les 
intendants et commissaires départis dans les provinces, 
négociants et fabricants.qu'avec les ambassadeurs, Agents, 
envoyés et résidents, pour le roi près les princes étran- 
gers et avec les ministres des mêmes princes en France, 
pour tout ce qui peut concerner les Tondions ci-dessus — 
La direction des monnaies et des matières d'or et d'argent 
venant des pays étrangers — les mines et minières du 
royaume. 

Ce règlement embrasse, on le voit, différentes ques- 
tions, quelques-unes plus agricoles que commerciales. 
Néanmoins l'ensemt^le fait connaître quelles étaient les 
principales attributions du contrôleur général comme 
ministre du commerce. Voyons de quelle manière il les 
remplissait. 

Kn passant en revue les auxiliaires directs du contrôleur 
général et le rôle de celui-ci aux Conseils, nous avons 
parlé des intendants du commerce et du Conseil du com- 
merce avec ses vicissitudes. Nous n'avons pas à y rêve- 
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nir. Nous avons mentionné également les dépuLés des villes 
pour le commerce. 

Ceux-ci étaient élus par les villes désignées. Rapport 
au ?ujct de leur élection était fait par les intendaiiU aa 
contrûleur général (1). Celui-ci devait présenter au roi les 
députéâ, c'était tine formalité indispensable (2). 

Les députes des villes joints & ceux des Cûlonies for- 
maient une sorte de corps délibérant et de comité con* 
suUatir. A l'époque de Turgot ils s'assemblaient deux fois 
par semaine : ils étaient mieux à m(>me que tous autres 
pour renseigner le contrôleur généra! sur les besoins du 
commerce auquel, sauf de très pares exceptions (3), îlsap- 
parlenaient. Outre ces renseignements de chaque jour, les 
députés adressaient au contrôleur général do longs rap- 
porta pour l'éclairer lui et le Conseil. Ces rapports concer- 
naient l'état du commerce en général et les mesures à 
prendre pour l'améliorer. Ces mémoires sont très ins- 
Iruclifs. L'un d'eux adressé 5 Chamillart (4) par le S''des 
Casaux du Hallay, député de Nantes, donne des détails 
très précis sur la situation des commerçants au début du 
xviii* siècle, lise plaint du mépris qu'on professe pour 
le commerce, delà confusion que l'on établit entre le 
marchand dont le nom est connu dans lo monde entier. 



(1) Correspondjtnee des contrôleurs généraux, t. III, p. S83. Rottjaall, 
inleiidaiit à. Koueii.au conlrdleur (général {'i^ mars et 18 avril 1715), de 
fietuiércs, ÏDtetidant en Flandre (29 avril IHH), au même. 

(S) 9 révricr 1714. Desinarcts t MM. Anisson et FéDelloa, députés au 
Conseil de commerce, ibiii^tn, y. iJ25. 

13) Ortnin« dépuli^s furent nommés par les villes sans appartenir au 
commerce, en rnisoii dr circonstances spéciales, de l'iaflaence dft 
leur famille ou de leur crédlL personnel. 

(4} 4 mars 1101. Correspondtince ties eontriJeurs yinéranx^ t. I, p, 477 
et 9. 
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et l'artisaD, entre celui qui découvre des commerces in- 
connus et le boutiquier. Il se plaint aussi de ce que les fiU 
de grands négociants ne puissent arriver aux Cours souve- 
raines qui refusent de les recevoir, etc. 

Ces députés résident à Paris et transmettent au ministre 
les désirs de leurs régions. Pour mieux connaître encore 
les besoins des provinccs,le coutrûlour général a sous ses 
ordres des inspecteurs spéciaux. Sn outre, il correspond 
avec les Chambres de commerce dont la création est son 
œuvre. U lui est rendu compte des principaux litiges en- 
tre commerçants ; et fixe le nombre des électeurs, des 
juges consuls dans chaque ville suivant la force du com- 
merce (1). 

Kn même temps le contrôleur général envoie aux in- 
tendants des généralités des instructions relatives aux 
éclaircissements qu'il désire obtenir par leur intermé- 
diaire. Les intendants doivent expliquer au ministre, 
chacun pour leur province, en quoi consiste le commerce 
en général et en particulier, quel est le prix des marchan- 
dises, quels sont les moyens de soutenir et d'augmenter 
les transactions, de développer les foires et les mar- 
chés, etc. 

Quand une grande foire a eu lieu, il est rendu compta 
au contrôleur général de ses résultats, des quantités ven- 
dues, de leur provenance, de la nature et de la qualité 
des marchandises, du nombre des marchands et de leur in- 
fluence dans les villes (3). Si le ministre ne trouve pas les 

(i) DcsmareU ù Cbuavclin, Ferrand, Bàville. Le Gendre, Orsay, Au- 
gerriUters, Lescalopier, Turgol, riuynvl, Bouvillc, l.cbrcl cl ReruaKe, 
intendant!!, 20 Juin 1712. CorreApomia/icc tUi contrûiews généraux, t. lU, 
p. ifr8. 

(t) Corresponitaitce ahuinislraiire, t. III, p. CI3, 615 : Colbert, maître 
des requêtes, à Colbert conlr^teur général, âl août 1072. 
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renseignements assez précis ou assez détaillé^*, il demande 
aux intendants des suppléments d'informations de ma- 
nière à être pleinement éclaipé (1). 

Connaissant ainsi les besoins du commerce, ïe contriV- 
leur général prend les mesures nécessaires pour le déve- 
lopper. Il engage les intendants h exciter les marchands 
tant par de bons traitements qu'en leur faisant espérer les 
faveurs du roi ; il réglemente les conditions auxquelles les 
étrangers et les juifs peuvent commercer ; c'est lut qui 
leur accorde cette autorisation. Pour l'obtenir il faut ex- 
pliquer au contrôleur général la durée pendant laquelle 
on veut commercer (2) : ainsi deux juifs demandent la 
permission de « faire le commerce dans tout le royaume 
pendant un mois de chaque saison, et de se faire accom- 
pagner d'un seul domestique pour eux deux >. 

S'il restreint la faculté de commercer pour les étran- 
gers et les juifs, le contrôleur général y excite les Fran- 
çais do toute condition. Il fait rendre les édits, autorisant 
les gentilshommes à faire le commerce de mer et le com- 
merce en gros, sans déroger à la condition de ne pas tenir 
boutique et de ne pas exercer, en même temps, une charge 
de ma^islrature (3). 

Les questions relatives aux poids et mesures sont tran- 
chées par le contrôleur général. Il autorise les change- 
ments dans la manière de mesurer les marchandises, la 
substitution aux mesures particulières à une province 
d'une mesure plus générale (4}; il s'efforce d'arriver à 



(() Correspondance administrative, p.5^0,Colbcrl h SaiDt-André, XS sep- 
tembre 1S7I. 

(2) Archives nationales G* 819-827. 

(3) Cf. êiJitsde 1069 el 1701. 

(i) Cûrrespondance des confrùlettr$ grnrraux, l. I. PoQlchortratQ i 
Trabat, iutciidaat ca Rouasillon, it mai IGtC. 



l'unilé, mais o'est là un désir qui échoua devant TobsU- 
nalion des provinces. Pour^y remédier l'Averdy filptudiec 
et dresser un tarif (16 mai 1766) ôlablissant les rapports 
et les proportions existant d'une part entre tous les poids 
et mesures alors en usage dans les difTérentes villes et 
provinces du royaume, et d'autre part les poids et mesures 
matrices que l'Iitnt oiTrait comme types, et dont il devait 
être fait partout un dépôt authentique (1). 

Toutes les décisions du contrôleur gênerai ont pour but 
de faciliter l'augmentation et le développement des tran» 
saclions, d*en empêcher la diminution ou In suspension. 
Pour arriver â ce but il ne faut pas seulement trancher 
les questions d'ordre intérieur. Les relations internatio- 
nales sont essentielles, en matière de commerce, et c'est au 
contrôleur général à les régler. 

Les questions des tarifs douaniers intéressent surtout 
l'industrie. Nous porterons donc plus utilement du rôle 
du ministre ù leur égard, en étudiant la direction donnée 
pur ce dernier aux manufactures. Mais nous devons si- 
gnaler ici déjà cette question do tarifs car leur incidence 
retombe sur le prix des marchandises et les facilités ac- 
cordées au commerce sont pratiquement subordonnées 
au nombre et à la quotité de ces tarifs. Les douanes inté- 
rieures notamment n'ayant aucun caractère protecteur, 
la charge en pesait, sans profit aucun, sur les commer- 
çants et le public. Les questions, auxquelles elles dou- 
naient naissance, étaient réglées par le contrôleur général. 
On sait que Colbert aurait voulu les abolir, il ne put que 
les simplifier et les réduire. Ses successeurs ne furent pas 



(1) Haufjuin, Ksiai hUlorùfUi: sur t'attministratian rie t\igri€utture et du 
coomene. 

De IoDT«neM. fV 
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pîus heureux et cette entrave au développement du com- 
merce subsista Jusqu'à la fin de l'ancien régime. 

Les bureaux de douane permettaient l'établissement de 
la balance du commerce : il était rendu compte au co 
trôleur général du nombre et de la valeur des marchan- 
dises entrant dans le royaume ou en sortant. C'était un 
point considéré alors comme de la plus haute importance, 
comme seule base solide du calcul de la prospérité d'un 
pays. La balance était le grand élément directeur de toute ■ 
politique commerciale. Wl 

Le commerce de certaines marchandises n'était pa? 
autorisé ; mais à c6té Je l'interdiction d'importercerlainea 
marchandises, il faut signaler les défenses faites par le 
contrôleur général d'exporter tel ou tel produit. Le mi- 
nistre pensait empêcher ainsi une marchandise utile de 
faire défaut à un moment donné. Quand une telle défense 
était portée, le ministre était très sévère pour y apporter 
quelque exception; il se réservait toute autorisation de ce 
genre et ne la donnait qu'avec prudence et après avoir 
pris l'avis des intendants (I). 

Quant aux marchandises dont l'importalion était prohi- 
bée, le contrôleur général veillait à leur conGscatioa; en 
interdisait le commerce» les faisait saisir et réexpédier à 
l'étranger afin qu'elles ne se répandent pas dans le 
royaume. Ces mesures de protection industrielle avaient 
nécessairement une répercution immédiate sur les truns- 
éctions commerciales, dont le développement pouvait 
ainsi rencontrer des obstacles. Mats, en même temps, le 
ministre prenait les mesures nécessaires pour ruiner le 

(1) Cf. lettres de H. de Coursoo et du cootrûleur général, l*'jaia et 
S4 aoiVt 1715, relatives à une demande do 600 quintaux de n'-sine par 
le gouvemecneut espagnol. CotTcspomUmce ilt^s conti'vieurs génitrau^, t. lU, 
p. 690. 
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commerce étranger. Ainsi il prohibait les marchandises 
quelles qu'elles fussent provenant d'un pHys déterminé (1), 
Cette guerre commerciale, à coups de tarifs, que devaient 
renouveler la Convention et Napoléon, était déjà fort en 
honneur au xvii" et au xviiie siècle. Mais alors c'est 
contre la Hollande que se dirigeaient les elTorts du pou- 
voir. 

Ces questions de commerce extérieur étaient trop com- 
plexes pour ne pas entraîner de fréquents rapports entre 
le contrôleur général et le secrétaire d'Etat de la marine. 
Ouelque soin qu'on eût pris de distinguer les fonctions de 
l'un et de l'autre, il était impossible qu'ils nVu^spnt pas 
des fonctions communes où leur concours était nécessaire 
pour le bien du service. I^n ce cas l'un pouvait empiéter 
sur les attributions dn l'autre (3), mais ils se communi- 
quaient les lettres, mémoires, propositions et projets, agis- 
saient de concert et rendaient compte au roi dunl ils re- 
cevaient les ordres. 

D'ailleurs le contrôleur général réglait Ifs primas à la 
construction des navires, aux voyages, aux (nin-purts de 
colons ; les questions relatives aux assurance? ntar itimes, 
l'application de l'édit de 1G59, acte do navigation français 
exigeant des étrangers un droit de cinqiinnte nuns par 
tonneau, etc. Ce droit fut doublé par Machault qui fit 
rendre à ce sujet l'édit du 24 novembre 1750 

Les colonies et questions de commerce colonial dépen- 
daient en principe de la marine. Mais les Compagnies de 



» 



{l)Anissuu au conlnileur ^éuûral, t> septembre 1711. I.ft Rlfiiiu an 
conInMeur ({tjnéral, 14 sepleinlre ITII. Correspondance des contrûleurs 
généraux, t. III, p. 400 cl iltS. 

(i) 14 septembre 1712, ConesponJtince des contrôkun g^nét-aux, t. III, 
p. 400. 
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commerce coloniales étaîenl raltauhées au coniriile géné- 
ral. 

Toutes ces questions mixtes entraînaient de fréquents 
rapports entre les deux ministres. Le contràteur générai 
exerçait en fait une certaine prépondérance et ne crai- 
gnait pas de donner des conseils à son collègue. C'est là te 
ton de cette lettre de Desmarels érrîvant à Pontchar- 
train (1), secrétaire d'Etal à la marine et chancelier de 
France : « Vous connaîtrez par le mémoire que j'ai 
l'honneur do vous envoyer la nécessité qu'il y a de renou- 
veler les défenses qui ont été faites par le règlement du 
mois d'août 1C98, à tous les étrangers d'approcher de nos 
colonies ; ^aux commandants des îles de l'Amérique de 
souffrir qu'ils y fassent aucun commerce, et aux habi- 
tants d'avoir aucune relation ni correspondance avec les 
étrangers. Je croîs qu'il est fort important que vousuyicz 
agréable de prendre les ordres du roi proraptcment sur 
cela. » 

Les lettres échangées entre le contrùleur général et le 
secrétaire d'Etat sont nombreuses. Us confèrent ensemble 
du commerce en général, du transit sur vaisseaux étran- 
gers des marchandises destinées aux Indes, des autorisa- 
tions à donner aux commerçants pour tirer des produits 
de Hollande dans te but de les envoyer aux colonies, des 
questionsconcernant les Compagnies de commerce (^2), etc. 

En principe ces dernières questions devaient être tran- 
chées par le contrôleur général. Mais il ne négligeait pas 
les avis de son collègue. Toutefois c'est a lui que l'on 
s'adressaitf c'est lui qui donnait les ordres. 

(i) 25 mai i71îi. Correxpondatice des contrôleurs généraux, l. Hl, p, WO. 
(S] Cf. lottrcs da cotttrAlcur gênt^ral au secrétaire d'Etat, tO no- 
venibre 1708, 13 cl i'-i mars 1712, etc. ibidem, p. '1 et 433. 
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Aussi voit-on le conlrôleur géntiral défendre les privi- 
lèges et faire décharger d'impositions les propriétés de la 
compagnie des Indes situées en I''rance(l), faire surseoir 
aux poursuites intentées contre elle en raison de ses billets 
ou de ses lettres de change (2), autoriser toutes personnes, 
même les magistrats, ù s'intéresser à la compagnie des 
Indes sans déroger (3), elo. 

II reçoit les mémoires et les requêtes qu'on lui adresse 
au sujet des compagnies, de leurs privilèges, de leur trafic, 
député de Rouen, Mesnager('i), souhaite que la com- 
pagnie des Indes apporte « peu de toiles de coton, ou pas 
du tout », et qu'elle importe, au contraire, a du poivre, 
des indigos... et autres drogues» venont du pays do aa 
concession et qu'on est < obligé de tirer de Hollande ou 
d'Angleterre». — « La compagnie des Indes, écrit le députe 
de Nantes (5}, n'a pas su captiver la puissance des Indes. 
Leurs navires reviennent toujours à moitié à vides. » Il 
proteste contre le privilège de la compagnie dont « la 
maxime fondamentale est tout opposée au bien public, en 
ce qu'il est de leur intérêt de borner leur commerce à. 
une certaine quanlité, qui, réduisant la dépense de leur 
entreprise les rend maîtres du prix. » 
I Ces exemples indiquent l'objet habituel des demandes 
adressées au contrôleur général au sujet des compagnies 
de commerce. Il devait s'efforcer de tenir compte des dé- 
sirs qu'on lui exprimait et en même temps maintenir le 



■ {I) Cf. 28 join nos. Ferrand, intendant nn Itretagne ttn contrôleur 
général. Corresponilance de» conlràUurx (jênéraHX, I. III, p. 23. 

(2) 10 novembre 1708. Desinûrers û Poiitcliarirain, ihûi., p. 71. 
k (3) Ibidem, II, p. 381. 

(4) Ibitlem, p. 47T, ^ décembre! l'OO. Mi-moire adressé & ChamiUart. 

(5) tbidfm, p. 49:;. 
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privilèges dont il était le g^ardicn en soutenant les direc- 
teurs de ces entreprises dnns leurs discui^sîons avec leurs 
agents et exigeant de ces derniers qu'ils rendissent un 
compte fîdèle de leursopérations(l) à leurs commettants. 
La plupart des questions commerciales passaient donc 
sous les youx du conlrùleur général ; pour les unes, il 
était le seul chef et le seul directeur : commerce intériear 
et international par terre. Quant au commerce maritime 
et colonial, il tranchait les questions les plus importantes, 
celles concernant les grandes compagnies. Pour les autres. 
il se concertait avec le secrétaire d'E^tat de la marine qui 
suivait presque Fatalement ses conseils, le commerce 
extérieur ayant pour but principal d'accroître la prospé- 
rité intérieure du pays, à laquelle devait particulièrement 
veiller le contrôleur général. 



§ 2. — Industrie. Manufactures et Mines 



I. Développer l'induslrienationale etfournirainsi un ali- 
ment au commerce d'exportation, tout en empêchant l'or 
et l'argent trançais de s'écouler au dehors, en lui permet- 
tant do trouver en France les objets nécessaires, telle est 
la politique constante de l'ancien régime. Cette politique 
est dirigée par le contrôleur général dont dépendent les 
questions industrielles comme les questions commer- 
ciales. 

(1) Cf. leUre de Desmarets à M. àa Vaucresson, inUiniJant des lies» 
SO avril 1710, au itajet des plainl^s des fermiers de la Compagnie da 
domaine d'Occidcnl, ittùt., t. 1[\, p. 263. 
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Afin de prendre les mesures favorables à la conserva- 
tion des industries existnntos, à Ipiir développement elà 
la création tin nouvelles industries le contrôleur général 
reçoit des rapports et des renseignements de sources di- 
verses sur l'Ktat, les dispositions et les ressoupces de cha- 
que province. 

Les munioipalitcs rendent compte au minisire de l'état 
des fabriques do leur ville, des défauts qu'on y trouve, do 
"la qualité des pPoduiLs fabriqués: «soieries, velours, sa- 
tins, taffetas, crêpes de soie, bas de soie, brocarts, etc., > 
à Lyon (1), par exemple ; bas et dentelles à Bourges (2), 
etc., etc. 

En même temps, les intendants des provinces trans- 
mettent au contrôleur général des renseignements ana- 
logues : Voisin de la Noiraye rend compte en détail de la 
fabrique de laiton d'HonlIeur, de Tétai des pêcheries de 
Dieppe, de la manufacture de dentelles de la Flèche (3). 
La Dourlée fait un rapport sur l'industrie drapière de Se- 
dan (i). Dalliès de la Cour explique la fabrication d'ancres 
en Bourgogne^ de toiles à voiles et de goudrons en Dau- 
phiné, d'armes à Saint-Etienne: canons de nouvelle inven- 
tion et boulots, de ferblanterie à Beaumont, etc. (5).Cha- 
millart, intendant, envoie des rapporta sur sa tournée eii 
Normandie et entre dans des détails sur les fabriques 
de Saint-Lô, de Coutances, etc. (6). 



r 
^ 



(t) Letlres de. 16G3 il 1669, des prévôt» des marchands et éclicvins d9 
Lyon ~ fift 11Î14 et Itifi" des ■•clievins dn Hourges. Corrctpondancc «d- 
nistrative. l. Itl. p. 665, 68:». 
(2| Ihiilan 

(3) Ibidem, KKiHtfiït. p. 687-692. 

(4) Ibidem, 4 dé<:embre lC8t al 13 août 1663, p. 696. 

(5) Ibidem, 166.1-1669, p. lid-liS. , 

(6) Ibidem, 106U-186B, p. 709-78*. 
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Puis ce sont des fonctionnaires spéciaux, institues par 
Golbcrt qui viennent comptéler ces informations. En 1789 
il y avait deux inspecteurs généraux du commerce et des 
manufactures, six inspecteurs ambulants à Paris, soixante 
inspecteurs, sous-inspecteurs et élèves de l'inspection ^1). 
C'est à ces inspecteurs que le contrôleur général s'adres* 
sait particulièrement soit pour obtenir des renseigne- 
ments détaillés, soit pour préparer les règlements indus- 
triels, soit pour communiquer ses instructions et ses 
projets. 

Un mois après (2) sa nomination au contrôle général, 
Desmarets notifie son avènement aux inspecteurs : « Ktant 
chargé du soin du commerce et des manufactures du 
Boyaume, leur écrit-il, et de faire exécuter les règlements 
et arrêts rendus suc ces matières, vous m'adresserez do- 
nénavant les lettres, mémoires et procès-verbaux que vous 
ferez sur les affaires du commerce et des manufactures, 
en exécution dcsdits rJ-glements et arrêts, et, suivant vos 
instructions vous redoublerez votre zèle pour empêcher 
les abus qui pourraient se glisser dans l'étendue de votre 
département, et pour en augmenter parce moyen le com- 
merce, j» 

Les attribution» de ces inspecteurs étaient partagées 
tantpar provincesque par nature d'industrie dansobaque 
province. Cette division permettait un travail plus fruc- 
tueux. Les appointements de ces inspecteurs étaient payés 



(1) Boiteau, op. cit., p. tt39. 

(ï) 27 mars I70S. Desmaicls (contrôleur général, dép. le 20 Terrier) 
aax inspecteurs des manufaclures. Corixgpondance dts contrôteun gêné' 
rata, t. 111, p. 10 et 11. 



pnr des subventions fournies par chaque « lieu de com- 
morco et ville de fabrique (1) ». 

On ne saurait se faire une idée exacte de la minutie des 
renseignements que voulait recevoir le conlrôleur gé- 
néral et par suite du rôle qu'il exerçait en cette matière 
si l'on ne citait quelques extraits des inslruolions par 
lui transmises aux inspecteurs. « Vous travaillerez aus- 
sitôt après que vous aurez reçu cette lettre, écrivait Ues- 
marets (2) aux inspecteurs des draperies, à dresser un 
mémoire qui contiendra les noms des villes et lieux dans 
lesquels il y a des fabriques, la qualité de ces fabriques, 
leur prix ordinaire, et combien il y a de maîtres et de 
métiers travaillant en chaque lieu, la quantité de mar- 
chandises qui s'y fait ordinairement, et s'il s'en fabrique 
autant en temps do guerre qu'en temps de paix. Voua 
marquerez aussi quelles matières il s'emploie en chaque 
fabrique, et en cas que ce soit de la laine, si c'est de la 
laine du pays ou de quelque autre province du royaume, 
ou de la laine étrangère, et de quelle nation et qualité. 
S'il s'y emploie d'autres matières vous en ferez aussi men- 
tion et marquerez d'où ou le tire. Vous marquerez si tes 
étoffes qu'on fabrique sont de pure laine ou mêlées d'au- 
tres matië.''es et quelles sont ces matières. S'il s'est glissé 
des abus dans les fabriques, vous en ferez les observa- 
lions, avec les moyens d'y remédier et de porter les ma- 
nufactures à leur perfection. Vous m'informerez aussi si 
les fabricants observent exactement les règlements de 
l'année 1699 tant pour la fabrication des éloiïes que pour 
la teinture et les apprêts, et si les visites ordonnées par 

(1) De^marels anx inspecteurs, H septembre 1708. Correspondance 
des contrôlcttrs rfénéraux, t. III, p. il. 
(2> ibidem. 
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ces règlements se font bien rég^ulièrcment. Vous mar- 
querez ennore si les fabricnnts onl des sLaluU parliruliers 
pour leurs nommunautés, et s'ils sont différents des rù- 
glements généraux» s*ils sont plus ou moins anoiens et 
lesquels ils suivent. Vous obfierverez de marquer en quels 
lieux des fabriques il y a des jurés gardes pour la visite 
el In marque des étofTes, et pour l'apposition du premier 
plomb de fubrique... Vous expliquerez aussi les provinces, 
villes et lieux où se portent les étoffes fabriquées dans 
votre département pour y être débitées ou consommées, 
ou envoyées dans les pays étrangers, et au cas qu'elles 
sortent du royaume, en quels pays étrangers elles sont 
transportées... Vous indiqufirez le nombre de marchands 
qu'il y a en chaque ville à faire le commerce de In dra- 
perie. Vous m'informerez si l'on tient des registres exacts 
de la visite et marque des étofïes... Vous ferez observer les 
dispositions des règlements et rendrez compte des dispo- 
sitions non observées, avec la raison de celte non exécu- 
tion et des remèdes. S'il y q des nbus non prévus dans les 
règlemenls, vous en ferez mention. • 

Le même jour, les inspecteurs des manufactures de toile 
reçoivent des instructions analogues : « Vous marquerez 
dans le mémoire, d'où se tire le 01 qui s'emploie dans les 
fabriques» où se faille débit de la consommation des 
toiles; vous y marquerez aussi les lieux où il y u des fa- 
briques de treillis, coutils, t'utaines ou bnsins, d'où se ti- 
rent les cotons et les Hlsqui s'y emploient, et où se fait 
]& consommation do ces marchandises, etc... » 

Ces instructions, tout en mêlant un peu les questions de 
commerce et d'industrie, chose presque inévitable, ten- 
dent surtout, on le voit, k assurer la stricte exécution des 
règlements. Ces derniers, ujuvre du contrôleur général. 
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entraient dans des délnils d'une précision extrême, des- 
tinés à assurer la bonne qrmiitô des produits. A côlê de ces 
règlements (lorissait le syslème des corporations qui faci- 
litait beaucoup leur observation. Ce système corpuralif 
que les contrôleurs généraux trouvèrent élabli quand 
ils furent appelés à diriger les alTaires de commerce fut 
par eux protégé et défendu. Outre les avantages qu'on 
leur trouvait nu point dn vue commercinl, les corpora- 
tions nvnieiit un autre mérite particulièrement sensible 
au chef des finances do Pliitat; cVst qu'elles étaient Toc- 
casîon d'une ressource pour le Trésor, en raison du 
nombre des offices dont elles étaient l'essence et qui enri- 
chissaient les parties casuellps. Un autrs bénéfice résul- 
tait des droits à payer au roi dans certaines circonstances, 
par exemple pour obtenir la maîtrise sans passer par la 
formalité de l'apprentissage. 

Quels qu'aient été les mérites des corporations, leur 
maintien et même leur développement étaient conliés au 
soin du contrôleur général ; celui-ci veillait à la conser- 
vation de leurs privilèges^ à l'exécution de leurs statuts et 
s'en servait pour assurer l'étroite observiUion des règle- 
ments. On sait que Turgot usant de ses attributions et 
appliquant la théorie do In liberté du travail, estimant 
d'ailleurs les corporations favorables à la routine et con- 
traires à l'idée do lil«re concurrence, supprima lo régime 
corporatif en 177G. Mais ce régime fut presque aussitôt 
rétabli; corporations et règlement subsistèrent jusqu'à la 
Révolution. 

Turgot mis à part, la stricte observation des règlements 
est un des points qui paraissent les plus essentiels au 
contrôleur général. îl adres^^e lettres et circulaires à ce 
sujet, non seulement aux inspecteurs, mais encore aux 
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intendants ou aux commissaires par lui déparlis dans les 
provinces (1). Bien plus, il charge les miinicipalilés de 
veiller dans le même sens. Il envoie des notes aux maires 
et échevins du royaume, car ils doivent assurer Texê- 
cutîon des règlements " tant pour la longueur et largeur, 
que pour l'apprêt et la teinture des étofTes » qui leur pro- 
curent >' un débit assure et eu même temps l'augmenta- 
tion des dites manufactures {'i) ». — « Ne manquez pas, 
écrit Colbert aux corps de villes (3), de leur faire observer 
les dits règlements avec sévérité, et d'avoir égard aux 
réquisitions qui vous seront faites, par le commis qui est 
chargé de les faire exécuter, même de lui donner toutes 
les assistances dont il pourra avoir besoin dans l'exercice 
de sa commission ». 

Une autre réglementation qui assure les développement 
de l'indusCrier c'est celle des tarifs douaniers. Le plus 
illustre des contrôleurs généraux, Colbert, sut organisa 
la protection des industries nationales avec une perfec- 
tion telle que le système protecteur prit le nom de Colbe^ 
tisme. Les tarifs de 1664 et de 1GG7 qui permirent à l'iu- 
dustrie française de prendre un nouvel essor, sont son 
œuvre et l'un de ses titres de gloire. Ses successeurs, 
parmi lesquels il faut citer Le Peletïeretses tarifs de 16S7. 
continuèrent à appliquer la même politique, à suivre les 
mêmes traditions. Toutes les questions relatives aux 
droits de douane, leur application, l'interprétation des 
règlements et des tarifs, les difOcuItés de la perception, 
etc., étaient soumises à la décision du contrôleur général. 



(i)Cr. eircul. 18 raars 1678. Correspoiuiance administrative^ t. lU, 
papp 663. 

(2) Ibutem, 3 janvier 1072, p. 873. 

(3) lbi(Um> 
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n veillait à la confiscation des marchandises prohibées, 
s'en faisait rendre compte, provoquait des explioilions (î) 
et donnait des ordres. Les règles élalenl sévères et sévè- 
rement appliquées; on considérait, ce effet, qae l'impop- 
tation étrangère de produits analogues aux produits fran- 
çais, ruinerait Tinduslrie française (•^). Ces prescriptions 
visaient toutes sortes d'industries âlaltlieseu France, no- 
tamment les élofTes, velours, dentelles, etc. ; empêcher 
les importations étrangères, confisquer les mnrcliaridises 
introduites en fraude, « rien ne pouvait être plus avan- 
tageux pour le commerce... et les manufaetures (3) ». Les 
objets saisis devaient être envoyés à Paris, mis en vente 
et réexpédiés à Pétranger afin qu'on ne les répandît pas 
dans h' royaume, où les juifs faisaient trop souvent le 
commerce des étoffes prohibées (4). 

A côté de ses mesures rigoureuses, le eontrAIeur général 
fixait les conditions auxquelles certaines marchandises 
pouvaient bénéficier do faveurs particulières, acquitter 
des droits moindres ou même jouir d'exemptions totales. 
Quand les circonstances l'exigeaient, il levait même tem- 
porairement les prohibitions à l'importation. Ainsi on voit 
Pontchartrain annoncer que le roi continue pour six mois 
la permission accordée aux négociants do Lille do prendre 
à Anvers les « soies organainc^s » dont ils ont besoin pour 




(i) 22 avril 1712. Le Caerchovs tntendaTil en Francho-Comté h Des- 
marets. Corrcspo/iflancc (tes contrûletirs ^énéraitx, l. Ill, p. 43a. 

(2) Cf. 2j septembre 1714. Desniarels ù Torcy. IbùU-m, p. 536. 

(3) Lettre (lu coulnlleur Kunûral à Suiiil-Andrë. Conespondance ad- 
ministrative, l. 111, p. 590, as décembre 1(371. 

(4) Cf. Obr«clit, subdéléfjué à Stnisboui*^ l'H aoiU 1696) au coDtrûleur 
gënéral. — Lettre du contrôleur ^ûnôrai *lu M «lècembrc 1097. Corre»- 
ponilanct-- îles coittrofeurs géitt'rmu-, l. I, p. 432, 
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leurs manufaotupps, raais h la condition qu'ils ne répan- 
dront pas ces soies dans le royaume (1). Certains pruditits 
pouvaient entrer seulemont par des points déterminés, 
notamment des ports auxquels ils fournissaient de l'acti- 
vilé. Quelquefois les manufactures réclamaient l'entrée 
par d^autres points. Le contrôleur général n'accordait 
celte fttveup qu'avec circonspection et après avoir pris 
avis {2). Si les produits manufacturés étrangers obte- 
naient dinicilemeiit droit de cité, en revanche le con- 
trôleur général s'efforçait d'attirer les matières premières 
susceptibles de fournir un aliment utile et profitable n 
rinduslrie. U s'informait auprès des commerçants, des 
manufacturiers, des corps de ville, des intendants, etc. 
des matières premières qu'il convenait d'introduire en 
France et faif^ait rendre en ce sens les édits et les décla- 
rations royales. C'est ainsi que Machault multiplie les 
mûriers et les vers à soie» en favorise l'importation, sup- 
prime les droits à l'entrée et à la circulation dans l'inté- 
rieur des laines non filées» chanvres. Uns, poils de 
chèvres, etc. 

A ces mesures de protection générale, il faut ajouter les 
multiples décisions particulières, temporaires, plus ou 
moins heureuses, faites pour développer l'industrie. Ains^i 
Ponlchnrtrain, voulant favoriser l'exportation des étoffes, 
défond aux tailbnirs de foire des boutons on étoffe, pensant 
ainsi procurer au marché un i^tock plus considérable (3'. 
Mieux inspiré, Pontchartrnin s'enquiert auprès des négo- 

(1) Ponlchnrlrain à Hjcnol^, inlf^mlant «n l'Inndre, 21 »cpLenibre 
1696, CorrcifjH'n'.Iance des contrôleurs généraux. 

(3)22 9epleinbrelt%, Ponlcharlraia à Lo Grel, iolôndant en Pro- 
vence, ibul'Tin, p. 433. 

(3) 17 jain 1696, ibUtem. t. I. p. -120. 
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ciants, expédiant des toiles à l'étranger, poursavoir s'il est 
plus commode et plus utile de hiisser subsister les bureaux 
de marque dans les centres maniiractupiers ou d'obliger 
les fabricants à apporter leurs produib au chef-lieu de la 
généralilé(I) pour les faire marquer en ce lieu. Il ordonne 
de taxer les manufactures modérément et eu égard à leur 
utilité. — Colbert écoute la requête des fabricants de soie 
de Tours qui désirent n'être pas soumis à la juridiction do 
l*échevinage, dont ils sont exclus et qui n'entend rien à 
leur métier (2). — DesraareLs accorde des subventions aux 
manuTactures et engage les l?:tatâ des provinces h leur en 
accorder (3). MachauU supprime les droits de sortie sur 
les soieries, les chapeaux, etc. {\), Ces quelques exemples, 
pris au hasard, montrent la sollicitude dont les manu- 
factures étaient entourées par le eontrùleur général, le 
nombre et la nature des décisions qu'il prenait chaque 
jour à leur égard. 

La création des manufactures n'avait pas lieu sans que 
le contrôleur général en fût informé. Il fallait même une 
autorisation expresse pour ouvrir des manufactures de 
certaines catégories (5). Parfois, le ministre concédait des 
privilèges à certains particuliers, leur permettant d'entre- 
prendre seuls une fabrication dans une étendue et pour 



(Il 13 mars 1606. Pontcharlrain à La Bourdonnaye, intendant à 
Koaen Cormiiondance (ten contrôleurs Qcncraiix, p. 418. 

(S) 1610. Colbert à Voiaio ik la Noiraye, inletidant. Correspondanet 
tidministrntiie, t. III. p. 8:12-830. 

(3) Corrfspontl'ince dn contnUcurs généraux, t UI, p. 78. Lellnts iîe 
BAville el réponses du ministre (div. 1709-1714}. 

(\) Marton. MachauU it'ArnaniiltL', p. inG-iO». 
_[^) Archives tialionalR« li' 7R£ — et Conef-pondance des oonlrôteurs 
généraux, t. III, p. ^28, lettre de RoujauU, ÏDlciidaal, 
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un temps donnés. Mais de semblables Faveurs nelaîeotpas 
toujotii*s accordées aux impétrants; on estimait souvent 
que l'industrie devait u rester libre pour que les produits 
se vendent à meilleur marché (1) m, 

La protection et les privilèges, accordés aux manufac- 
tures, étaient déjà pour elles un stimulant. On pensa qu'il 
fallait prêcher d'exemple. Pour cela, furent établies plu- 
sieurs manuTactures royales, dont l'administrallun dépen- 
dait plus ou moins directement du contrôleur général, et 
dont les plus célèbres, celles do Sèvres, des Gobelins et de 
Beauvais, répandaient partout des produits d'une perfeo- 
tion accomplie et dignes de servir de modèles aux autres 
manulactures. 

Ces .dernières, le contrûleur général les encourage, 
chaque jour, à se développer, à s'étendre, à faire mieux, 
en même temps qu'il s'clTorce d'en créer de nouvelles. 
Ainsi, on voit Colberl écrire à Saint-André, ministre de 
France, k Venise, pour conrérep sur les moyens d'accli- 
mater en France l'industrie des glaces (2) — déclarera 
rarcbcvcque de Lyon qu'il a bien fait do faire mettre «n 
prison un ouvrier habile qui voulait aller s'établir en 
Italie (3) — exciter les intendants, par des lettres réitérées, 
à provoquer rétablissement de nouvelles manufncturesli) 
— écrire aux maires etnux échevins des villes pour leur 
dire son étonnement au sujet du peu de progrès des fa- 
briques de leur ville, dont ils n'apprécient pas assez Tim- 



(1) Corrfupomlance des conlrâtcim yéncraux, L I, p. 419. Voysin, inlea> 
dantcu Uaiiiaut au L'oiitrôleurgéuérul. 

(2) Correspondance ndinhtiitralivc, t. III, p. 830-832 (Je ICtiO-lfi7t|. 

(3) 17 oclalire llilD, tbtd., p. 862. 

(4) Gf. CoUiprt il Uouchti (fi noir(>n]brc 1670), Hn'dcm. p.87i) — à Penoav- 
Iier(20mar8 IC7i), p. 87;— ;iUretcuil(17 septembre 108*2), p. 8S3,'e(B. 
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porUnoe, etc. (1). Ces exhortations continuelles servant h 
vaincre les hésitations, décider les esprits timorés et peu 
entreprenants, soutenir les manufactures naissantes et 
développer les plus anciennes, également chères à la solli- 
citude du ministre et à la protection du roi. que le oontrA- 
letir général n'a garde de leur laisser ignorer. 

11. A côté des manufactures, le contnMeur général exerce 
sa surveillance et sa direclion sur une branche d'industrie 
d'une toute autre nature, l'industrie minière. Les questions 
soumises au ministre avaient un double caractère. 

Tout d'abord, on adressait au contrôleur général des 
rapports détaillés sur la situation, l'étendue. In nature et 
la qualité des niinei* : •< Toutes les mines de charbon de 
terre du Forez, sont autour de Saint- ^tienne jusqu'à trois 
lieues aux environs, écrit à Dcsmarets l'iiitendantde Lyon, 
Trudaina (3)... Il y a une chose heureuse dans ces mines, 
c'est la reproduction : il y en a d'anciennement abandon- 
nées pour avoir été épuisées, où l'on retrouve présenlement 
da charbon qui s'est reformé depuis l'abandon : ce qui fait 
eâpércr qu'on ne verra pas la Un de ces mines qui se re- 
produisent ou se renouvellent avec le temps, et presque 
toutes les terres des environs de Saint-Klienne sont mines 

de charbon plus ou moins prêtes à tirer Suivent des 

détails sur les vingt-six mines alors ouvertes : celle de 
rEstivalière t qui est des plus considérablos par la bonne 
qualité du charbon et par la quantité • — < celle de 
M. Palluat, de bonne cjualité; l'on y travuillc h trois pics 
quoi qu'elle soit pleine d'eau >» — « celle de M. Clapeyron, 

(l;Cf. Lellrc» aux maire rt écticvins d'Auxerre (t6$^id7l), Cor- 
respomiance atlminûtralive, p. 826-830. 

(2i CorrfsjwHilancf des eontnUeuin 'jenermij!:, 16 juilliU ]70B, I. III, 
p. 18S 4>ls. 

De JouTeacel. 17 
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au Curlel, est pleine d'eau et Ton en tire pien présente- 
ment, etc.. » 

Les mines de toute sorte sont l'objet de rapports aussi 
circonstnnciés, aussi détaillés. On explique au contrôleur 
général le rendement des mines, la production par année 
moyenne, les frais d'exploitation, les dépenses que néces- 
siterait une mise en état {!). Kn même lemps, on adresse 
souvent au ministre des échantillons du minerai (2). aGn 
qu'il puisse s'éclairer sur la valeur d'un Hlon, soit directe- 
mentj soit en recourant à des ingénieurs compétents. 

Dûment renseigné, le contrnlcur général pouvait exercer 
en pleine connaissance de cause la partie principale du 
ses attributions en matière de mines : celle de désigner le 
concessionnaire qui n'était pas forcénient le propriétaire 
du sol. Les demandes de concession transmises au mi- 
nistpe étaient appuyées de l'avis des intendants. On impo- 
sait au concessionnaire certaines conditions, et il devait y 
avoir un p:irtage de bénéflces entre les propriétaires des 
terrains et le concessionnaire exploitant (.'î) suivant des 
règles fixées par le ministre. Souvent, pour obtenir une 
concession, les impétrants proposaient eux-mêmes, aux 
représentants du contrâleur général, des combinaisons 
financières favorables au Trésor. Ainsi l'intendant de 
Bretagne, Nointel {A), appuie la demande de privilèg»* 



(t) Cf. rapport d« Picoti d'Aiidreiel, subdélêgné 6 l'intendance d'AJ- 
Bace, 24 octobre 1701. Correspondance des contrôleurs çénératix, t. U, 
p.W. 

(2) D'Ablelges. JatenJant à Moulins, à Ctiamillart, 30 juillet 17( 
ibid., p. 189. 

(3) HAville, intendant en I.anfjuedoc, k Chamillart, 3S jaillel r 
ibid., p. lu, relat. » Carniaux. 

(4) 23 janvier m04, ibid., p. 105. 
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exclusif pendant Irenlo ans pour l'ingénieur Fonquerolles 
au sujet de mines situées près deSuint-Brieur, sur sa pro- 
messe de fournir de charbon les magasins du Kort Louis, 
de Brest et de Rocheforti à un quart meilleur marché que 
ne revenait le charbon d'Ecosse. 

Quand il y avait compétition entre plusieurs demandes, 
le coT^lrôleur générai décidait; des demandes avaient par- 
fois lieu malgré une concession déjà ancienne. Le ministre 
était prévenu par les intendants des conditions où se pro- 
duisait toute requête; il évitait facilement, dans des cas de 
cette nature ou des cas analogues, de blesser les droits des 
tiers (1). Par contre, quand rexploitntion ne semblait pas 
devoir être fructueuse, personne ne so présentait et les 
intendants devaient s'eiTorcer de faire valoir les avantages 
de la mine, pour décider quelque particulier plus auda- 
cieux à faire les mises de fonds nécessaires, et soumettre 
un nom à la décision du contrôleur général. 



|1) Tradaina an directeur d«s nnaoces DestnareU, 2 novembre 1707. 
rt^ndancf ties contriiietin (ffnéraiix, p. 442. 
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AORICULTURB. FORKTS 



§ 1. — Agriculture. Commerce des grains. Epizooties,€tc. 



L'agricultuM elles divers services en dépendant: haras, 
pépinières royales, oto., furenl le plus souvent placés sous 
les ordres du contrôleur général. Cependant Louvoia, mi- 
nistre de la guerre, fat pitioé à la tête des haras : le mâme 
service tut t'onfiô, en 1718, à Maurcpas et en 1749 à 
La Vrillière, tous les deux secrétaires d'Etat de la maison 
du roi. Le ministère créé pourBertin en 1763 comprenait, 
parmi If^s divers services rattnchés, l'agriculture et les 
haras. Mais à part ces exceptiun:^, tout à fait temporaires 
le vrai millilitre de l'agriculture de l'ancien régime fut le 
contrôleur général 

Il envoyait aux inti*ndant«< des instructions afin d'être, 
par eux, tenu au courant de l'état des généralités, « parti- 
culièrement par relation aux espérances que donnent les 
biens de la terre », pour permettre au roi de prendre < de 
solides mesures ». Il liillnit fuire parvenir au ministre, en 
se nnseignant par tou.-i moyens, l'état des quantités de 
« blés, grains, toin^, vins, bestiaux et autres denrées» de 
chaque province, eu indiquer le prix et expliquer si l'en- 
Bt^mble étailsufn^imt pourla généralité, sinon quelle quan- 




tité manquait ou inversement, sur quel excédent on pou- 
vait compter pour aider les provinces qui en auraient 
besoin (1). 

Les rapports envoyés entraient dans beaucoup de détails . 
Une foire importante avait*el)e lien, il en était rendu 
compte au contrôleur général qui recommandait souvent 
de soutenir les foires et marchés. La nature, la qualité et 
le prix des denrées vendaes, des chevaux et des bestiaux 
amenés étaient lldèlement relatés. Ainsi, à la foire de Gui- 
bray, en Cotentin, mande Colbert (2). maître des requêtes 
à Colbert le ministre, les chevaux vendus sont « bretons, 
de fort petite taille, grosses têtes et courtes encolures, 
mais d'ailleurs bien faits de corps et de jambes ». 

L'étal de l'aKHCulture était loin d'être aussi florissani 
que celui du commerce ot des manufactures. Les rapports 
des intendants au contrôleur général foui des tableaux 
désolés des campagnes. En 1686, M. de Séraucourt, inten- 
dant en Berry, rend compte à Le Peletîer de l'état de 
l'élection du Blanc (3) : « Un tiers seulement du pays est 
cultivé; les bras manquent pour mettre les terres en cul- 
ture, et rargeiil pour défricher et construire des fermes. » 
Le tableau de l'élection du Blanc n'est pas une exception. 
Comme le dit Taine (4), la correspondance administrative 
du xviii* siècle annonce partout un tel état d'infériorité 
dans l'agriculture, et par suite une telle misère chez les 
paysans, que te ton des rapports adressés d'une province 



(1} L« Pelclier aux intendants, IS mai 1689. Correspondancr det con- 
irôUtirs généraux, i. I. p. 181-182. 

(2) n el H aoûL 1672. Correspotntance adminiitrative, t. Itl, p. SIS. 

(3) 20 juin ififtfi, i^orrttpotiftanvf des contrâieun ijâiéraux^ l. I, p. 75. 

(4) Tatoe, L'ancien rcyime, p. 436. 
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plaisir de voir dépérit' les manufactures pour ramener les 
ouvriers aux champs (i). 

Le système protecteur, si développé pour soutenir l'in- 
dustrie, était employé aussi par le contrAîeur général 
pour défendre l'agriculture. Les denrées étrangères, le 
bétail, les chevaux élevés au delà des frontières ne pou- 
vaient les franchir qu'en acquillant des droits d'impor- 
tation élevés, permetlant aux cultivateurs et aux éleveurs 
français de développer la culture et Télevago et de tirer, 
des produits obtenus, un prix rémunérateur. Les inten- 
dants se faisaient l'écho des plaintes des agriculleurs. 
Augmenter les anciens droits, en créer de nouveaux sur 
les denrées étrangères nous semble, écrivail M. dt» Ma- 
drys, intendant en Flandre maritime, au contrûleur géné- 
ral, « les seuls moyens pour pouvoir conserver cette pro- 
vince, ofi dcpuisquelque temps ces denrées sont diminuées 
de prix considérablement, et même le débit en est devenu 
difficile : ce que l'on ne peut attribuer qu'à la quantité qui 
y arrive des pays étrangers, et dont elle peut se passer, 
en ayant de son cm beaucoup plus qu'il n'en faut pour 
8a consommation (3) >■ Mais ce protectionnisme était ap- 
pliqué avec intelligence. Si un produit étranger semblait 
nécessaire en France, le contrôleur général suspendait 
les droits d'importation. C'est ce que fit Machault pourle 
bétail étranger qu'il voulait acclimater en France. 

Ces mesures générales, dont le résultat ne fut malhea- 
reusement pas en ruppurt avec le zèle de leurs auteurs, 
avaient pour but la protection de l'agriculture prise dans 
son ensemble. Mais la sollicitude du contrôleur général 



(1) Hariou, op. cit., p. iTô. 

(2) 31 janvier 1687. Corrcspouitance liet contrôteun géiicrauXt L 1, p. ^- 
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s'étendait h rhnqiie brnnrho de rngrioultiiro en pnrlîou- 
lier d*une manière nmcme intempestivn, c.av nlle ne lais- 
sait pas Hs^ez de place à l'initiative individuelle, 

La plantation de la vigrne était réglementée par les in- 
tendants, sous la direction du ronlrôleiir (général qui vou- 
lait empocher l'abandon de oultures moins produolives 
et les nrises amenées par une trop grande rjnantité de 
vins. L'état des récoltes, les acridents, geîée, pluie ou 
grêle qui détruisaient les vignobles, le prix du vin^ In 
facilité plus ou moins grande des transactions, t'aisaient 
robjet de rapjiorts adressés au minUlre. Il décidait égale- 
ment de la liberté qu'il convennit de laisser au commerco 
du vin à l'intépicup du royaume, réformait les abus en- 
gendrés par les autorités locales au sujet de la circula- 
tion des vins, et s'efTorçait d'écouler les produits en An- 
gleterre et en Hollande (i). En même temps il réglait le 
débit des vins étrangers, notamment celui du vin d'Es- 
pagne, au besoin l'interdisait pour éviter « une concur- 
rence désastreuse aux vins de ?Vance (2) ". 

H veillait également sur les prairies et les herbages, 
envoyait des agents spéciaux dans, les provinces pour y 
propager la culture des prairies artificielles, améliorer les 
prairies communales, appliquer les instructions de la 
société d'agriculture lorsque celle-ci fut organisée. Au 
besoin il donnait des ordres exprès pour amender les ter- 
rains et obtenir des récoltes dans des circonstances où la 

uline générale aurait empêché d'aboutir. C'est un ordre 



(!) Conetpondance dn contrâlcun généraux, l. f, p. 390 el 429 (31 mai 
1695 el Saoul 1696). 

I (S) SS avril i&99. Michau de Monlarnn, Termier des devoir» rie Bro- 
tague à Pontcharlrain. Correspondance des conlrvleurs ginérav:c, t. I, 
p. 523. 
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ëé cette nature quo réclamoil Tinlendant de Tours, Miro- 
ménil, ({uand il écrivnil n Ponlrlinrlmin : « Le déborde- 
ment dp la Loire et de ses affluents ayant enlevé tout 
espoir de récolter les foins, il ne reste plus qu'un moyen 
d'obtenir des regains: ce serait de faucher les prairies 
lorsque les eaux se retireront, et de laisser repousser 
Therbe; mais l'usage général delà province est que lous 
les bei^tiHUX aillent librement dans les prés^ aussitôt que 
la fauchaison est terminée, et aucun juge, sans Tordre 
exprès du roi, n'osera faire entendre aux habitants qu'U_ 
y aurait lieu de suspendre la coutume (t). d 

L'élevage des chevaux et celui du bétail étaient aussi 
l'objet d'instructions niultiples. Le service des haras et 
écuries du roi coûta 2 500 000 livres (2), de 1740 à 1751. 
Quant aux bestiaux, ils étaient l'occasion de rapports 
étendus où les intendants rendaient compte au ministre 
de toutes les foires, de la concurrence entre provinces, de 
la qualité du bétail (3). L'élevage était encouragé par le 
ministre : il envoyait aux frais du Trésor, d'une provinw 
à l'autre, des éleveurs expérimentés pour développer et 
améliorer les races de toute sorte. Appliquant cet usage, 
Machault envoya des bergers de Brie dans le Berry pour 
y perfectionner l'élevage des moutons. On sait (4) qu'il 
était interdit, et chaque contrôleur général renouvelait 
cette défense, do saisir les bestiaux pour hâter le payement 
do la taille ; c'était là un encouragement considérable 
donné aux éleveurs. Les maladies qui atteignaient les 



(I) 30 juin ifi93. Corrt^spondancf d«s contrôleur t géficraux, p, 3î7. 
(S) MaiiRuin, op. cU,, p. 309. 

(3) JO juin (G80. S (i m u cou ri à Le Pdetier — juillet t68î. S» Cool«»l_ 
an m&me. Correspondance des conirôlatn Qmérawe, 1. 1, p. 79 et 108^ 

(4) Ci-dessus, p. ril-lï'i. 
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animnux pouvaient être fanillement soignées, grâce aux 
école» vétérinaires dont la première est due au contrô- 
leur général Berlin qui Tétniblil à Lyon, en 17GI {!) 
(5 août). Ces écoles ronciionnaient sous la direction du mi- 
nistre qui leur accordait des subventions. 1t envoyait des 
instructions pour arrêter la contagion. Certaines d'entre 
elles, comme celles contenues dans l'arrêt du 19 juillet 
1746, et reproduites par l'ordonnance royale du 127 jan- 
vier 1815, ont survécu, rii ces instructions ne suriisatent 
pas à enrayer le mal, le ministre établissait des cordons 
entre les provinces et donnait l'ordre d'abattre tous les 
animaux malades. 

Mais la partie de Tagricultupc, qui occupait le plus le 
• contrôleur général, était tout ce qui concernait les grains, 
en particulier le blé et son commerce. Sous l'ancien ré- 
gime où les principes de liberté commerciale, aujourd'hui 
admis, n'avaient pas cours, le pouvoir centrât croyaitagip 
en bon pèrede famille, en voulant diriger l'approvisionne- 
ment des dirrérentes provinces. C'était là une grosse 
charge à assumer. Mais la chose étant, ce souci d'assurer 
du blé et par suite du pain à chaque généralité et chaque 
élection, rendait doublement importantes toutes les ques- 
lions où étaient (*n cause la culture ou le commerce des 
grains. 

Au point de vue de la culture, le contrôleur général se 
bornait à l'encourager. Les procédés employé» par les la- 
boureurs étaient si imparfaits que les récoltes ne couvraient 
souvent pas les frais. Les remèdes généraux dont nous 
avons parlé plus haut avalent en particulier pour but 
d'obvier à l'abandon de la culture du blé, chaque jour dé- 



(1) Mau^uin, op. cit., p 28S. 
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laissée tant en raison des impôts excessifs dont le »o1 était 
la base que des procédés d'une agriculture qu'Arthur 
Young, en 1789, jugeait en être « encore au x* siècle. > (1) 
Aussi l'intendant ùtait-il souvent obligé de distribuer les 
semences, le laboureur étant trop pauvre pour en acheter. 
On s'elTorçait d'éviter ainsi la slcrilité des terres qui, mal- 
gré ces ten tatives, s'étendait chaque année. Aux encourage- 
ments ainsi prodigués par le ministre ou ses représentants, 
aux exemptions d'impôts, aux inslruntions envoyées sur 
les modes de culture, les maladies des blés, il faut joindre 
les arrêts du Conseil rendus sur la proposition du conlr6- 
leur général et ordonnant l'ensemencemenl en blé des 
terres de culture {2). 

Malgré ces mesures de tout ordre, plus delà moitié des 
terres arables étaient, en 17S9, occupées par des friches 
stériles. 

Ces récoltes médiocres par leur qualité et peu abon- 
dantes, le contrôleur général connaissait leurî^ résullato 
parles intendants. Ceux-ci dressaient et envoyaient so 
ministre conformément à des modèles orficicls, l'état 
des grains récoltés dans leur généralité, et une note 
élabliL', u\ant le 10 et le2ô de chaque mois, du prix du blé, 
dans leur département, pendant la dernière quinzaine. 

Ainsi muni des renseignements indispensables le con* 
trôleur gt'néral, agissant comme l'intendant d'une im- 
mense armée composée de la France tout entière, veillait 



(I) Cité |)ar Taille, op. cit., p. 443. 

(i) ExceptirviineEletnent le ronLrAleur ^én^ral Taisait défftndro l'ense- 
mencement du hlé. CVtait pour fmp^cher les «nnemis d'«n profiler 
en temps de guerre, au cas ûù une invasion aurait eu lieu. Cf. Le Pe- 
letieri Noinlel, intendant de Cliampagnc, 27 ao6t I6$0. Correspon- 
dance des contrôleurs généraux, l. I, p. 192. 
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àrnpprovîsionnement des diverses provinces. Tâche dîT- 
licile, sinon impossible à remplir, et qui faisnit injuste- 
ment accuser le pouvoir royal de créer volontairement la 
disette ou la famine, quand une pruvinoe manquait du blé 
nécessaire. 

Pendant la plus grande partie de l'ancien régime, la 
liberté du commerce des grains n'existait donc pas. 
Transporter le blé d'une province dans une autre et à 
plus forte raison hors du royaumt*. ne pouvait se Taire sans 
autorisation. La décision était réservée an contrôleur gé- 
néral qui réglait ainsi les approvisionnements sur avis 
des intendants ; ceux-ci avisaient le ministre des mesures 
à prendre, mais ne décidaient pas de leur propre autorité. 
Sans doute, telle transaction en particulier n'était pas sou- 
mise à autorisation, mais l'ensemble dos transactions d'un* 
caractère déterminé était permis ou prohibé. Ainsi, 
en 1606, l'intendant de Franche-Comté mande à Pont- 
chartrain (1) qu'il serait urgent d'autoriser l'exportation 
des grains en Suisse, car les laboureurs ne peuvent payer 
les charges qu'ils doivent, n'ayant aiicon débit de leurs 
marchandises. Les grains soot très aboiidanls, la mesure 
du plus beau blé pesant 36 à 3S livres ne se vend, à Be- 
sançon, que 18 ù 19 sous, bien qu'il soit vuituré de 8 à 
9 lieues de loin. Le 30 mal précédent, Nuintel demandait 
la liberté d'exportation poiirla Bretagne. Dès le2(îjanvier, 
en Poitou, d'.-Vbleiges avait élé averti de donner des 
ordres pour que le commerce tût libre sur la IVontière de 
son département. Le plus beau froment n'y valait alors 
que 5 livres, le setier de 160 livres. ICn Lnnguedoc, Bâville 
avait été autorisé à permettre la sortie pour quelquesmois. 

(I) SOjaJilet I60G. Correspondance de* contrôleurs généraux, p. 429. 
Lottre de M. de U FotiJ. 
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A Metz, malgré le danger d'approvisionner I ennemi, 
Turgot, par deux lettre» du 21 juillet et du 23 sep- 
tombro 1696. représente que l'évêché est encore encombré 
des blé» des années précédentes et qu'il est indispensable 
de tolérer tout au moins l'expurlationdu cùlé des province» 
allemandes» comme le pays de Juliers ou le comté de 
Salm. A cette requête ainsi réilérée, Puntchartrnin répon- 
dit cependant: « Attendre encore. « La crainte de réduire 
l'approvisionnement du royaume cttiit exagérée. 

Tandis que les intendants sollicitaient pour leurs pr( 
vinces l'autorisation d'exporter les grains, le contrùleui 
général donnait des ordres pour Taire envoyer du blé de.s 
provinces richement pourvues dans celles où la récolte 
avait été moins truclueuse.Mais cela no se passait pas 
toujours sans dirficultésauCLines. Tantôt, c'étaient les cooi- 
misdcs Termes qui exigeaient à tort des passe-ports, pour 
le transport des grains à Tiotérieur du royaume^ en inter 
prêtant faussement les ordonnances (1); et le contrôleur 
général devait donner de nouvelles instructions. Tant^ll 
tes intendants représentaient au ministre que pour sortir 
de l'étendue des cinq grosses termes, par exemple, les 
grains payaient des droits trop considérables. Aucau 
marchand des provinces situées au delà ne pouvait, daos 
de telles conditions^ faire les envois nécessaires. Le con- 
trôleur général faisait alors rendre des arrêts exemptant 
de droits les blés destinés à une province déterminée (2). 
Knfin, c'étaient les intendants eu.Y-mêmes qui sollicitaient 
du contrôleur général l'autorisation de ne [M! 



(1) S8 juin 1695, Foucault, iiitendaiil & Caen, au conIriMeur géoéi 
Con'cspondaïKe den rontrt'flewi jfrtiérftux, L. I, [». ^lOH. 

(3} Heqiit'l» )!#> MM. de Vanboiir^, inletid.int en Auvergne (23 
1001} — do Hërulîe. 12 Ji^cembre 1093, ibidem, p. 247 el 348. 
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tir les grains do leur département, quand le ministre en 
avait autrement décidé (I). L'intendant d'Orléans, de 
Creil, écrit (2) : « Les grains n'augmentent et ne dimi- 
nuent guère ; mnis ils sont à si haut prix que sûrement la 
famine arrivera lïan-i cette gênérnlité, si l'on nontinueà 
transporter les blés à Parts, comme l'on tait... Je crois 
qu'il serait à propos d'empêcher les laboureurs de porter 
aux marchés d'Ktampes, Dourdan et Monllhéry, ce qu'ils 
débileriiient à très peu de chose moins en ces quartiers-ci, 
qui se dégarnissent beaucoup, p 

Parfois même, quand le pouvoir central jugeait oppor- 
tun de décider la liberté des transactions relatives au blé, 
les intendants se permettaient, de leur propre autorité, 
d'interdire la sortie des grains de leur généralité. Par une 
circulaire du 'dS mai 1750, Machauit (3) blâme certains 
intendants qui avaient cru pt>uv(tir prendre une telle ini- 
tiative : « Les ordres que MM. les intendants ont donné à 
cet égard, écrivait-il, au îieu de produire l'etTet qu'ils en 
avaient attendu, ont augmenté l'inquiétude des gens qui 
craignaient de manquer de subsistances, ainsi que l'avi- 
dité de ceux qui, en ayant, les resserrent, dans l'espérance 
qu'en attendant, ils les vendront plus avantageusement... 
Sa.MHJesté m'a chargé de vous informer que son intention 
étant dorénavant que la circulation et le commerce des 
grains de province k province ne pût être interrompu que 
par des raisons supérieures. Klle. ordonnait qu'il ne fût 
fait des défenses pareilles, dans aucune province, qu'Elle 



(1) Cf. requête de BiviUe (30 juin 16SIJ — d'Argouges (9 septembre 
IfiOt). Corresponitanct' ek» tontrâteurs yinéraïUt p. 284. 
{i] B décembi-p IC92. ibidem, p. 3H, 
(3j Mariou, uji. cit., p. i25-43C. 
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a les eût auparavant approuvées, cl qu'elle 
pliqué ses intentions à MM. les intendants, m 

Cette lettre de Maohaiilt qui le 21 août 17 17, avait encore- 
interdit l'exportation de province à province, montre 
bien les nouvelles idées qui se Tont jour an contrôle gé- 
néral. On commence à comprendre que seule la liberté 
peut assurer rapprovisioiinemont du royaume. C'est ea 
suivant ces inspirations que, deux mois après le départ 
deMachault, Séchelles ût rendre, le 17 septembre 1754, 
l'arrêt qui autorisait outre la libre circulation des grains 
à l'intérieur dj royaume, leur libre exportation pardeuxl 
ports du midi. 11 devait touterois, pour les grains sortant 
du royaume, en être tenu registre, avec la date des char- 
gements, la nature, ta quotité des droits, la quantilé 
sortie, etc., et tuua les huit jours ces étals devaient être 
envoyés au contrôleur général. 

La liberté était donc proclamée par Séchelles ; mais en 
pratique de nombreux règlements rendaient difficile 
l'usage de cette liberté. Le eontrùleur général n'abandon- 
nait ni sa tutelle, ni sa surveillance. L'abbé Terray fit 
rendre l'arrêt du 23 décembre 1770, par lequel tous ceux 
qui voulaient entreprendre le commerce des grains de- 
■vaient faire inscrire, sur les registres de la police, leurs 
noms, surnoms, qualités et demeures, le lieu de leurs ma- 
gasins, les actes relatifs à leur entreprise. D'autres dispO' 
>ilîons dcfendaient de vendre ailleurs que dans les mar*J 
chés à des jours et des heures fixes. 

A la même époque fonctionnait la fameuse commissioi 
des blés, composée de quatre conseillera d'Ktat etd'un in- 
tendant du commerce. Cette commission veillait i l'ap- 
provisionnernenl des provinces, de façon à reverser l'ex-i 
cèdent des généralités les mieux Tournies sur celles moinâ^ 



favorUées. ESte avnit sous ses ordres dfliix directeurs ou 
agents généraux, rharffés dp« achats et des transports. 
Ce sont ces opérations sur les blés qui ont donné nais- 
sance ft la légende du l^ncte de famine, et ont Tnit accuser 
les contrôleurs généraux d'accaparement, surtout l'abbé 
Terray. I) put y avoir un agent suspect : Brochet de 
Saint-Priest (1), mais s'il y eut dtîs malversations, il 
semble qu'on doive absolument en dégager le pouvoir 
royal. On peut seulement regretter l'expression malheu- 
reuse ligurant à VAlnianach ivyal : « Trésorier des grains 
au compte du roi, » expression pouvant à tort impliquer 
l'idée de bénélîces opérés sur les grains au profit du roi 
et au détriment du peuple. D'ailleurs la commission des 
blés comprenait, sous le ministère de l'abbc Torray» des 
noms nu-dessus de tout soupçon comme ceux de la Mi- 
chodière ou de l<'ourqueux. 

Une chose seule doit être critiquée, c'est l'entreprise 
elle-même qui ne pouvait réussir, malgré Ibs bonnes in- 
tentions de ses auteurs. Cependant, un contemporain, 
Moreau. qui ne ménage en général pus ses bhîmes à 
Tabbé Terray, dit à t*e propos (2) : • Ceux qui voulaient 
celle-ci (la Révolution), voulaient la Tamine, et il n'y avait 
qu'un moyen de prévenir ce fléau ; or ce moyen il (l'abbé 
Terray) l'avait pris : c'était de se rendre! maître du prix 
des grains, pour qu'il ne montât jamais trop haut dans 
les années fâcheuses, et qu'il ne descendit pas trop bas 
dans les années de grande abondance, .l'ignore s'il fut 
l'inventeur des dépôts établis à Corl>ei], au milieu des 
moulins nombreux dont cette ville est environnée et qui 

(1) Foncin, Turgoi, p. 72. 

(2) Mes souMNtrs, par J. Nicolas Moreau, historiographe de FraDce, 
II, p. 34. 

De JoaTeoMl. 16 
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ne chôment jamais; ce que je sais, c'est qu'il en tir& un 
grand parti pour mettre un équilibre salutaire entre les 
inconvénients de la stérilité et l'abondance. • 

Quoi qu'il soit, Turgol changée celte méthode. S'il fut 
parmi les contrôleurs généraux un de ceux qui s'occupè- 
rent le plus des grains, il montra la liberté « comme 
l'unique moyen de prévenir, autant qu'il est possible, le^ 
inégalités excessives dans les prix et d'empêcher que rien 
n'altère le prix juslc et naturel que doivent avoir les sub- 
sistances, suivant la variation des saisons et l'étendue des 
besoins (I) n. Turgot déclara que ni le roi. ni l'adminis- 
tration ne se mêleraient plus du commerce des blés. On 
nMnscrivit plus dans \'A(manach ro^ff/ 'îette expression : 
€ grains ■; mais dans le département de l'intendant da 
commercfi, on la remplaça par ces mots : « Correspon- 
dance relative aux subsislannes. » Sans doute, le gouver- 
nement ne se déclarait pas indilterent à l'abondance ou à 
la disette. On trouve même des décisions de Turgol rela- 
tives h. la taxe du pain, au moyen d'en réduire le prix. 
aux r^g1emf?n(s qu'il Taut obtenir dans ce sens des offi- 
ciprs municipaux selon le prix du blé (2) : toutes me- 
sures peu libérales. Mais en principe depuis Turgot. le 
contrôleur général se borne k s'enquérir de l'état des sub- 
sistanres, à assurer la liberté, la sécurité, ta facilité da 
commerce des grains; mais il ne dirige plus les envois 
de province à province, il ne commerce plus lui-même, il 
s'informe et surveille, rien de plus. 



(I) Cité par Poncia, op. cit., p. 104. 

\i) Archives ttatioiiiiles K. 890, ii* 32. Turgol, contrôleur géDénil & 
l'inletidant de Limoges, 17 septembre 177tt. 
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§ 2. — Forêts. 



Comme ministre de l'ag^ricullure, le contrôleur général 
était chargé de l'administration supérieure des To rets du 
royaniiie. On les Ju^çeait essentielles à la prospérité du 
pays ; leur entretien et leur perfectionnement semblaient, 
en outre, indispensables pourTournir des boisa la marine. 
Dès 1664. Colbert donne l'ordre de rétablir partout les forêts 
détruites. Kn 1669 est rédigé par ses soins un code com- 
plet; il réduit le nombre des officiers, oblige les titulaires 
à la résidence et établit des amendes contre la dégradation 
des bois. 

Le contràleur général avait à surveiller non seulement 
l'administration des bois de la Couronne, mais encore 
à s'occuper de ceux des particuliers. 

Les détails de Tadministration du domaine fores- 
tier étaient confiés aux grands maîtres des Kaux et 
Forêts et aux maîtres particuliers, répartis dans les pro- 
TÎnces. Le contrôleur général fixait le nombre d'ar- 
pents à vendre annuellement dans les forêts du domaine, 
en se conformant à l'ordonnance de 1069 ou en y appor- 
tant les modincations indi.-pensables; il lui était rendu 
compte des adjudications, des conditions où elles s'opé- 
raient, du prix perçu, do la quantité d'arbres réservés, de 
la partie du bois oii s'ent-cluBient les réserves, etc. Sur tous 
ces points, le ministre ne pouvait que donner des instruc- 
tions générales et se rendre compte si les ordonnances 
royales et ses ordres spéciaux étaient exécutés. Quelque- 
fois, il aulorisaildes ventes sans adjudication si les olTres 
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lui sembttiient suffifiantes (1). Aucune noupe exlrnordi- 
naire de bois ou même de quelques arbres ne pouvait être 
faite sans sa permission. Si l'on avait besoin d'arbres pour 
une réparalion ou un travail publie (:i), on transmettait 
au contràleur général un mémoire indiquant le nombre, 
la nature et la valeur des arbres à employer;!! déci- 
dait. 

Certains arbres étaient nécessaires à la marine. Quand 
l'assiette des coupes ordinaires du roi était faite, des com- 
missaires de marine allaient les visiter conjointement 
avec un officier des forêts et formaient un état des arbres 
reconnus propres ù la marine. L'ofncier de la maîtrise dû 
lieu dressait procès-verbal de l'état, consistance et valeur 
de ces arbres ellenvoyail au contrôleur général. De son 
côté, le sficrétnire d'Etal de la marine remettait à son col* 
lèg'ue l'état général des arbres dont il avait besoin pour 
la marine. Lie contrôleur général donnait alors les ordres 
nécessaires et tenait son collègue au courant (3) de leur 
exécution. Le grand maître du département chargeai! les 
adjudicataires de fournir les arbres au pt'i.x de l'estimn- 
tion (4). 

L'aliénation des forêts était interdite au même titre qut- 
celle des autres parties du domaine, b^n principe le minis- 
tre n'avait donc pas à s'occuper des questions de ce genre 
qui ne devaient pas se poser. Cependant quelquefois les 
circoiistHnces pouvaient rendre ubiigaloire une aliénation 
des terrains forestiers. Ainsi, une forêt se trouvait-elle dé- 
truite ou trop endommagée par un incendie ou un cyclone 

(1) Archive? imlionalefl (P l2Mi. 

(2) G' 761. 

(3]^'^ l3iO.I.E)tlr«ileOesmareliiiil*<>ulcliaiiraiu du It décembre 1711. 
(4) Moreiiu de Beaumont, op. cit., p. 237. 
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pour que le reboisement parût aisé à entreprendre, on 
mettait le terrain en vente, et c'est le contrôleur général 
qui fixait les conditions delà vente sur avis des intendants 
et des officiers des forêts (1). 

Mais si les forêts étaient, en principe, à l'abri d'aliéna- 
tions, elles avaient à supporter d'anciens droits d'usage 
que l'on n'avait pu abolir, et que le ministre devait régle< 
menler afin de les maintenir dans d'étroites limites. 

Le contrôleur général Tnisait établir nu Conseil l'état de 

us les titulaires de droits de pâturage, affouage ou usage 
dans les foréU du domaine (2). Il recevait également des 
rapportsà ce sujet, quand une difliculté se produisait. 
L'intendant d'Amiens, liernage, rend compte à Desraa- 
rets (3) de l'agitation séditieuse qui s'est produite contre le 
maître particulier des J£aux et Korèls du Boulonnais qui a 
interdit aux riverains d'envoyer paître leurs bestiaux. 
« Celte mesure, dit-il, peut ruiner quatre ou cinq familles 
et anéantir l'espèce des vaches. > Dans des circonstances 
de cette nature, le ministre ordonnait la production des 
titres ayant établi tes usages. Quelquefois, il tolérait* par 
grâce > le pâturage dans les bois défensables en attendant 
l'examen des titres. Mais défense était par lui faite, de 
mettre les bestiaux dans les taillis, à peine contre les con- 
Irevenants d'être punis suivant la rigueur des ordonnances. 

Parfois Tincident était soulevé par un particulier qui 
réclamait personnellement au ministre le privilège .des 



(I) Bégou, inlcnJanl Je la Roclietk- à Cliamitlart, 3 di'cembre l'OI. 
Correspondance des ctmtrôUurs gên^rau:c, l. II, p. 34S. 

f2) Mor«-BU d*! Beaiimont, f>p. rit., t IV, |i. 237. 

(3) 21 mars et 6 avril iTI.'l. Conrspontfancr- des eontrôteurt générauXf 
t. ni, p. 480. 
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droits do p&tur&gG et demandail son inscription au nom 
bre des usagers d'une forêt déterminée (1). 

Si des dégradations importantes étaient commises dans 
les forêts domaniales, le ministre en était informé. Il sui- 
vait la poursuite des coupables, et s'il trouvait quelque of- 
Qcier trop peu diligent, fût-il grand maître des ïDaux et 
Forêts, il commettait à sa place rofficier d'une province 
voisine (2). ^M 

La surveillance des officiers des Knux et Forêts élait^^ 
pour le contrûleurgénérnl l'objet doccupations assez nom- 
breuses. Il avaitsurtoul à trancher des difficultés s'élevant 
entre les officiers, juges réguliers en matière forestière, et 
certains magistrats prétendant avoir dos droiU de juri 
diction en celte matière. Ces conflits étaient fréquents, t\ 
de toute nature. Tantôt c'était avec les Parlements ma 
disposés envers certains grands maîtres : il fallait alors 
valider les actes de ces officiers ou les dispenser de se 
faire recevoir au Parlement (3). Tantôt c'est une requête 
d'officiers municipaux dont il faut étudier le fondement, 
telle que celle des ■ Viconite mayeur et magistrats de la 
ville de Besançon qui demandent à être maintenus et 
gardés dans la jouissance et exercice de la juridiction 
qu'ils ont eue de tout temps, sur leurs bois, eaux et forêts, 
avec défense aux ofOciers de la maîtrise des Kaux et Forêts 
de les troubler (4) ». — C'est l'archevêque de Rouen qui 



ît 

I 



(1} Arcblves nationales G* 762, mars 1705. Hequëte d'Hearî de 
vedeitt, conseiller nu Parlemenl de Houen. 

(;2) r.' 761 (décemljre n03) lelUe de Le Feray ; G- 1340, alTaira 
grands mailres de Huurfiot^ne et de Metz. 

(3) G^761 (décembre 1703]. (V 1.140. ibidem. 

{4) Cl 1340. 



vfiut être maintenu en possr>s»inn d'étabtip des verdiers et 
nt]tres orRciers pour connaître des matières des Eaux et 
Forêts (1), etc. 

Pour aider au reboisement des forêts du roi et encou- 
rager ceUui des forèls particulières, on avait organisé le 
service des Pépinières royales, dont U direction supérieure 
était confiée au contrAleur général. Bien que dotées de 
ressources relativement restreintes. 38000 livres en 1775, 
les pépinippps ne manquaient pas d'utilité et servaient 
surtout d'exemple et d'école, pour indiquer les essences 
d'arbres convenant le mieux à chaque terrain. Indépen- 
damment des plans fournis aux forêts domaniales, il y 
avait là un enseignement permanent et profitable à tous. 

Sur les forêts particulières, le contrôleur général exer- 
çait un droit dilTérert. suivant la nature des propriétaires. 
Sur les bois dt?s simples particuliers, le droit du ministre 
était double. D'une part, le défrichement en était soumis 
à une autorisation (2), accordée seulement si la conserva- 
tion du bois n'était pas jugée indispensable. iVnutre pnrt, 
les coupes de bois, libres en principe, étaient soumises à 
certaines restrictions, relatives aux bois nécessaires à la 
marine. 

Tous ceux qui possédaient des bois de futaie à une dis- 
tance fixée d'abord à dix lieues de la mer et des cours 
d eau navigables, puis en 1700 (ordonnance du 21 sep- 
tembre) à six lieues de la mer et quinze lieues des 
rivières navigables, enfin à quelque distance que ce fût 
(règlement du 1"' mars 1757) (3), devaient, six mois 



(I) G' -îfis. 

|3i Cr. arrM du Conseil, 12 octnlrr 17j0, Peireiic de Mora», Olant 
conlrdleor (léinfral. 

(3) Moreau de Beaumont, op. cit., t. H, p. 237-230. 



avant de les vendre ou de les faire exploiter, avertir le 
contrôleur général, et, en faisant leur déclaration, faire 
mention de la quantité, qualité, essence, âge et situa- 
tion des bois. Le contrôleur général les faisait visiter 
et reconnaître par les orficlers des forêts et informait 
du résultat de cette enquête le secrétaire d'Etat de la 
marine. Si les commissaires de marine trouvaient, dans 
les bois des particuliers, des arbres nécessaires à la marine 
que les propriétaires ne voulaient pas vendre, ils en en- 
voyaient le tableau au secrétaire d'Etat. Celui-ci le retour- 
nait à l'intendant de la province qui entendait le proprié- 
taire. Procès-verbal était dresse et transmis au contrôleur 
général qui soumettait la question h la décision du roi. 

L^s bois de mainmorte, les bois ecclésiastiques étaient, 
quant aux charKes imposées par la marine^ soumis au 
même régime que les bois du domaine. Leur défrichement 
était naturellement SMJet à autorisation. Mais le droit du 
contrôleur général ne s'arrêtait pas là. Il exerçait une tu- 
telle étroite sur la vente des coupes habituelles ou extraor* 
dinaires de ces bois, auxquels étaient assimilés à ce point 
de vue ceux des seigneurs ongagistcs(l). Les archives du 
contrôle général renferment un nombre considérable de 
requêtes à fin d'autoriser des coupes de bois, faites par des 
communes, des abbayes, etc. Les autorisations accordées 
spécifl-iienl exactement ce qui était permis. A une demande 
de coupe de baliveaux d'une abbaye, il est répondu: «Bon; 
la réserve du quart, préalablement faite, dans les meilleurs 
fonds {2}. p 



(1) ArchiTCs nationales C (340; demandr d'autorisatiou adrea^^e aa 
coDlrâleur général pour Uûrc la coupe des bois de Cliftteatmirard, par 
Gtiillaunic Masens. âcifjueur riigagistc de Cliileaugirard. 

(2; Ibidem. 
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Les adjudications des bois de mainmorte dovaient 
avoir lion sous la direntîon des grands maUres qui de- 
vaient y veiller comme à celles des forèb du domaine. 
Après une vente do bois ecclésiastiques, Desmarcls, di- 
recteur des finances, envoya celle circulaire aux grands 
maîtres des Eaux etForèts(l): « Je suis obligé de vousdire 
qu'on a fait entendre au roi que la plus grande partie des 
adjudications ont été faites à vil prix... On prétend même 
que quelques-unes de ces ventes ont été faites sans avoir 
distrait le quart de réserve, remettant à le marquer après 
In coupe, ou que si on l'a choisi, c'a été dans des cantons 
de moindre valeur. Comme il est important pour MM. les 
grands maîtres d'enacer les mauvaises impressions qu'on 
veut donner de leur conduite, il est à propos que pour me 
mettre en état d'y travailler, vous pr-cnicz la peine de 
m 'envoyer, le plus tôt qu'il sera possibie, un extrait de 
toutes les ventes de bois ecclésiastiques qui ont été faites 
dans votre département depuis trois ans. Il faut que ces 
extraits soient détaillés... Ils me sont absolument néces- 
saires pour suivre l'exécution des arrêts qui ont été ren- 
dus... u 

Cette circulaire montre combien étroite était la tutelle, 
et, quand on songe que la même application, le mémo dé- 
tail étaient apportés à toutes les attributions du contrôleur 
général, on ne peut s'cmpôcher d'admirer la somme d'ac- 
tivité nécessaire a ce ministre et dont Colberl avait donné 
Vexemple. 

(1) s décembre 1106. Corresponttance lUis eontrt^leun généraux, t. II, 
f. 3ft7. 
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CHAPITRE III 

TRAVAUX PUBLICS. PONTS ET CHAUSSÉES. 
BATIMENTS ROYAUX 

Si* — Travaux publics. Ponts et chaussées. 



Les travaux publics n'avaient pas,souRl'nncien régime, 
Timportancc et le dévcloppoment qu'ils ont acquis de nos 
jours. Aussi, loin de Tormer l'apanage d'un ministre par- 
ticulier, rentraient ils simplement dans les attributions 
que le contrôleur générni avait attirées à lui. ^H 

On peut résumer en peu de mots l'objet des travaux^ 
publics exécutés sous l'ancien régime ; ils concernent les 
rivières, canaux, diguos. ponts et routes. A part cela pea 
de choses. 

« Donne justice, bons chemins, bons ports, bons canaux 
navigables », était la maxime de Trudaine, intendant d 
finances sous Macliault et chargé dj détail des travaux 
publics de toute espèce. Cette bonne maxime avait 
d'ailleurs été, sinon énoncée, du moins misi.' en pratique 
par ses prédécesseurs et devait servir de ligne de conduite 
à ceux qui lui succédèrent. 

La navigabilité des rivières faisait l'objet de rapports 
nombreux adressés au contrôleur général. Il lui était 
rendu compte de la commodité des voies navigables d^ 
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genre de bateaux pouvant en pronier^ des améliorations 
à apporter, de la nature et du coût des travaux h y cfTec- 
tuer;ceuxni avaient lieu jmrndjudLrnlion. Sou vent aussi il& 
étaient à la chaPiçe des pruvinces : « J'ai été étonné dap- 
prendre,écritCi>lbert à Barilli>n ( 1 ).. . ,que la navigation de la 
Scttrpe n'est point du touiachevce. et mênae qu'aucune voi- 
ture ne se fait par cette rivière.Je vous prie d'en écrire pres- 
tement aux députés des états d'Artois... et remployer toute 
l'autorité du roi pour obliger les dits députés d'achever 
promplement ce travail et mettre celle rivière en éLat que 
la navigation s'en puisse Taire avec facilité... » L'inten- 
dant de Bourgogne, Boucher (2), informe Golbert de l'en- 
quête sur l'état des rivières de Dlieune et de Bourblnche 
et sur le projet de les faire servir au canal de communi- 
cation entre la Loire et la Saône par le moyen de quelques 
grands étangs. Tur^'ot (3i ordonne l'essai d'un projet de 
barrage pour entraver les glaces qui arrêtent la circula- 
tion entre la Seine et la Marne. Il demande des renseigne- 
ments à l'intendant de Bordeaux sur Tétat de la navigation 
de la Garonne, etc., etc. 

La navigation sur rivière ne pouvait être proGtable 
au commerce que si le transport dos marchandises 
d'un pointa un autre du territoire en était facilité. Pour 
cela, il fallait unir les divers bassins par des canaux. Bien 
que ce fussent généralement alors, des entreprises pri- 
vées, elles ne pouvaient être exécutées sans autorisation 
ni approbation préalables réservées nu contrôleur général 
qui rapportait au Conseil les demandes de cette nature et 



I 



(i) ' octobre 16T0. Correspondance admînittralivt, t. IV,06-tf7. Cf. Col- 
irt à Dafiues»eao, 1" août 1670, Tbidem, p. 63. 
[;(S) 30 octobre 1665 et 21 avril 1666, ihid., p. 46. 
l<3) Foncin, Turgut, p. 117. 
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faisait expédier les lettres palenles portant auturisation. 
Les iutcndaDts envoynient nu ministre leur avis sur l'uli- 
lité des travaux à faire, I étendue des dépenses, les droits 
à réserver au concessionnaire; ils y joignaient un plan 
détaillé du canal projeté, de manière à bien éclairer le 
contrôleur général et lui permettre de soumettre au roi 
une décision accompagnée de tous les renseignements 
désirables. 

Les auteurs des projets, les ingénieurs, les futurs con- 
cessionnaires correspondaient directement avec le contrô- 
leur général et lui exposaient leur vues. Le S' de Marsy 
sollicite Dodun (1) de se presser de rapporter au Conseil 
et de faire expédier promptement les lettres patentes au- 
torisant le canal joignant la Somme et l'Oise « et si par 
hasard, écrit-il, gens malintentionnés faisaient faire par 
leurs cabales des oppositions, le S' de Marsy supplie très 
humblement Votre Grandeur de leur ordonner de mettre 
leurs raisons par écrit au plus tôt, auxquelles il répondra 
facilement, afin de ne point difl'érer l'exécution de la dite 
affaire ».La correspondance de Biquet avec Colbert est con- 
sidérable, surtout de 106i à IfiOO; l'ingénieur expose au 
ministre ses vues sur le canal des Deux Mers, les pre- 
mières tentatives, l'aperçu des frais, etc.. 

D'une manière générale, le ministre fixait les subven- 
tions du Trésor, les subsides à demander le cas échéant 
aux Ktals des provinces et les droits à accorder aux cons- 
tructeurs des canaux sur les marchandises et les bateaux, 
pour subvenir à la rémunération du capital employé et à 
l'entretien du travail exécuté. 

Assurer la navigabilité des rivières, les relier entre elles 



(i) Arcbires aatioiiales G' p. 728-735 (I7a3-l"î«). 
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par des nanaux^ne suffisniL pas. Il fallait protéger les rive- 
rains contre les Inondations. On y remédiatl par la oons- 
truclion de a lurcieâ et levées ». Le cuntràleiir général 
fixait les sonames nécessaires à rétablissement ou à la 
réparation di^s digues. Le plus souvent, il y pourvoyait 
par une oonlribiition additionnelle â la taille désignée 
sous le nom de crue des turcies et lovées. Les travaux 
s'erTecluaient sous la surveillance de contrôleurs et d'in- 
tendants spéciaux, et 1*^3 dépenses étriîeiit acquittées par 
des trésoriers particuliers. Ces intendants des turcies et 
levées faisaient des tournées, rendaient compte au mi- 
nistre, lui expliquaient les possiLilîlês d'établir les digues 
ou lesdiflicultôs pouvant mettre obstacle à ces travaux. 
Ils jouissaient d'une grande latilude ; étant sur les IIrux 
et pouvant exaetemLMit juger des choses, leur avis dictait 
la décision du contrôleur général (1). 

A côIp des travaux relatifs â la navigation et l'endigue- 
meot des rivières et aux canaux il faut citer ceux accom- 
plis dans les ports de commerce. Kn principe, les villes 
devaient y subvenir ; toutefois le trésor y contribuait pour 
une bonne part. Mais longtemps ce fut le secrétaire d'Iitat 
de la marine qui fut chargé de la direction de ces tra- 
vaux. Kn 1761 (2),étant donné le manque de fonds du dépar- 
tement de la marine, les ports de commerce en furent déta- 

I chés et remis au contrôleur général qui décida les sommes à 

I leur allouer. Le détail tin leur administration fut joint à 

^^celle des ponls et chaussées. 

^H Ce dernier service était, comme le^ précédents^ conGé 

^V H) lloberL de lu Clinrlre, ÉiiCoiitliiiil iIrb Tiircl^is ni Lev/'es de la t.oire 
f ''ft.Bittfuarcts. et rrpons* tlp llf-smareu. Si •lAptembre ot 4 octobre ITII. 
' Corre^onHuuce lùv controUtin gi'Hèfiiiu-, t. III, p. 40i. 
(2) De Luçay, op. cit., i. II, p ;il«. 
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au (( directeur général des ponts et chaussées de France, 
du barrag^e et enlretènement du pavé de Paris, des turcîes 
et levées (1) >. Avant 17 15. c'était un intendant dej 
finances qui s'occupait des détails d^ ces services. Puis 
le directeur fut créé et cetle administration complètement 
organisée on 1722. 11 y eut alors une certaine autonomie 
pour ce service. Mais de fait, cette autonomie n'était que 
nominale, et le chef véritable était le contrôleur (général. 
A partir de 1736 lo litre de c directeur général des ponts 
et chaussées etc. > fut toujours donné au contrôleur géaé- 
ral qui devint le chef direct immédiat de cette adminis- 
tration. Le détail en futconfié à un intendant des finances. 
C'est dans ces fonctions que l'un des plus actifs, Trudaiiie, 
a conquis sa réputation : il organisa l'école des ponts 
chaussées. 

Au-dessous du contrôleur général et de l'intendant des 
finances chargé du détail, se dressait un groupe impor- 
tant de fonctionnaires hiérarchisés, et de nombre va- 
riable. Au temps deTurgot, il y avait quatre inspecteurs 
généraux, un premier commis, deux trésoriers généraux, 
quatre contrôleurs généraux, un contrôleur et un inspec- 
teur général du pavé de Paris, trois ingénieurs des tur- 
cies et levées, trente-deux ingénieurs dans les provinces. 

Dans l'état des dépenses, te contrôleur général inscri- 
vait un fonds pour les ponts et chaussées. Ce fonds était 
très dilTérent, suivant les années. De ITiÔ à 1754. il fui 
dépensé 3^:00000 livres. En 1758, 800000 livres; et pour 
la seule année 1759, 4 437 000 livres (2). Le ministre ré* 
pnrtissuit les fonds entre les généralités et les cleclions, 



(1) A ces titres furent ajoaiéa dans la suite • pépinières royalMet 
purls de uoinmerce ». 

(2) Uau{juin, op. cit., p. 1109. 
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suivant les rapports et les désirs des intendants qui lui 
exprimaient toujours leurs regrets d'avoir des ressources 
Hussi restreintes. Ce fonds servait aussi aux travaux efTee- 
tués par les communautés auxquelles lo contrôleur géné- 
ral accordait des subventions Tréquentes avec l'autorisa- 
tion de s'imposer pour développer les vnies de communi- 
cation, il se faisait adresser l'état exact de ces impositions 
extraordinaires. 

Les constructions, démolitions ou destructions de ponts 
étaient décidées par le contrôleur général. Il fixait les 
droits de péage apercevoir, tranchait les questions de pro- 
priétés, litiges assez Tréquents entre les divers héritiers 
des constructeurSjOu ceux-ci et les seigneurs Ihïcs ou ec- 
clésiastiques qui prétendaient des droits sur les ponts 
établis dans leurs Vmïs, La construction d'un pont n'avait 
lieu qu'après une enquête sérieuse et un rapport adressé 
au ministre tant par les intendants des provinces que par 
les fonctionnaires spéciaux. Les avis formulés étaient 
toujours clairs et précis et indiquaittnt au contrôleur gé- 
néral la décision à prendre. Ainsi Bùville, intendant en 
Languedoc, écrit (1) à Ghamillart qu'il approuve la propo- 
sition de l'archevêque d'Arles de faire construire un pont 
sur le petit Rbùne, en remplacement du bac, mais à la 

I condition que les droits de péage ne soient pas plus forts 
que ceuv du bao et qu'il en soit fait un tarif. L'intendant 
de Limoges, Bornage (2) n'estime pris que le rétablisse- 
mentdes ponts de Coudac et Taizé réclamés par la du- 
chesse de Saint-Simon soit indispensable, et demande du 
, moins que si on l'entreprend, ce ne soit pas sur le fonds 

(I) 13 mars 1701. Correspondance des contrûlcurs gèncraux, l.lt,fi- '9. 
(î) !•' janvier ITOI, ibUL, p. 65. 
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annuel des ouvrages publics. Ces ponts sont détruits ûi 
temps immémorial, les voiturierâ trouvent un autre che- 
min aussi facile, elles seuls travaux du pont de Coudac, 
estimés au moins à 10 000 livres, épuiseraient le fonds at- 
tribué à la généralité, dans TElaUdes ponta-et-ebaussées. 

Quelquefois ce fonds de& ponts-et-chaussécs dépassait 
les besoins de ce service. Il fallait alors demander au 
conirùleur général l'autorisaliuii d'alTecter l'excédent à ui 
autre travail (1). 

La création et l'entretien des routes dépendait de la 
même administration. Le)« intendants instruisaient le con- 
trôleur général des routes à établir, lui envoyaient le& 
plans et indiquaient le coût probable et le moyen d'y sub- 
venir. Les routes une fois construites il fallait veillera 
leur entretien. Souvent le contrôleur général autorisait les 
entrepreneurs à percevoir certains péages sur les mar- 
chandises, animaux et voyageurs, à la condition d'enti 
tenir Ibs routes. Les règles eties limites de ces perceplion! 
étaient étroitement fixées. L'état de viabilité des chemins 
faisait l'ubjet de comptes rendus fréquentset détaillés, ex* 
pliquanl exactement la situation des lieux et, si une dé- 
gradation se produisait, sa nature et la position exacte 
des parties de terrain endommagées (â). L'amélioration des 
voies de communication était chaque jour étudiée et les 
mesures pratiques mises de plus en plus en usage. C'esi 
ainsi que Houille de Fontaine, intendant à Limoges, pré- 
vient Chamillart qu'il t'ait établir des poteaux indicateurs 
sur les grands chemins (3). 

{i) Cr. leUre de I^Dgeoi» d'IlymbercAurt A nesmarc>ts, i\ août 1711 
11 demande de prendra une somme sur Le fonds de» ponls et chaassées 
pour réparer un '•fiaui.Carirftwinhtucrde» ciHitry/rijrsycncniur.t.lll.p.V- 
■ (1) G' 7*1. Itapport U'Ueiliiguv, noreiubre 1703. 

(3) 33 mars 1703. Correspondance lUn contriilcur-t yriiffnsur, l. 11. p. li 
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Mnlheureusement, celle application et ce zèle se bor- 
naient presque exclusivement, par suile du manque de 
fonda, an dâveioppement des roules royales. Les autres 
étaient dans un étal déplorable et si la circulalion était 
aisée de province h province, il n'en était pas de même à 
rinlérieur d'un même pays, surloul dans les contrées 
montagneuses el boisées, où de courts trajets semblaient 
de longs voyages. 

Au sein même des villes, tes municipalités devaient 
veiller elles-mêmes nu bon étnl des rues. A Paris les 
habitants avaient été longtemps chargés eux-mêmes de 
ce soin. Aussi les rues étaienL-elles lombées dans un état 
tel que l'on ne pouvaîl « aller h cheval, ni à charroi sans 
très grand péril cl inconvénient a (II. Par suite, le trésor 
royal avait dfi Tournir do larges subvenliuns pour amé- 
liorer les voies de la capitale. Il ré8ullailde<;elte situation, 
que les travaux h entreprendre à cet elTel dans Paris 
étaient efTeclués sous la dirpclion du contrôleur général, 
directeur du « Barrage et entretènemenl du pavé de 
Paris ». Le prnvi'it des marchands de celte ville devait 
s'entendre avec le ministre pour les mesures à prendre et 
pour la part de dépenses incomLtant tant au roi qu'à la 
ville. Quand il y avait des réparations à Taire ou des rues à 
percer, le prévôt des marchands en envoyait l'étal au con- 
tmleur général (2) et aucune décision n'était prise sans 
son assentiment. 

I^a plupart des travaux publics dans les campagnes, 
surloul ceux relatifs aux routes, étaient, du moins en 
partie, accomplis à l'aide des corvées. La corvée était im- 

(I) OrilouDance de novembre Kt39, dti'-e par Boncliant.tf|).ci7.,p.3M. 
fi) D'Orsay, pr<iv6t des marcliands de Paris, à Desm&reta,» août 1708. 
Correupondance iln contrâtcurs g-inérauXt t. WI, p. 40. 

JoQTeacel. 19 
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populaire pour de nombreux motifs. Un de ses inconvé- 
nienls était Je faire exécuter certains travaux loin de leur 
domicile, par des paysans qui n'en pouvaient, par suit^?, 
voir que le désagrément et non l'utilité. Turgot s*e(Torça 
de convaincre l'adminislratiun des travaux publics de la 
nécessiLé de la réforme des corvées, et il Ût rendre 1 edit 
do janvier 1776 abolissant la corvée. Ce n'avait pas élé 
sans une vive opposition de la part de ses collaboralcurâ. 
Trudaine écrivait à Turgot, en 1774... « Le désir que vous 
m'aves marqué, Munsieiir, de procéder le plus tôt possible 
à changer dans lo royaume riidininistration des corvées, 
a élé pour moi un molif suinsanl de me remettre à exami- 
ner de nouveau celte importante question et d'en faire 
l'objet de ma principale ut-cuptitioii >■. Mais la première 
objection est « la difficulté dn ninLlrn les sommes destinées 
à la confection des ouvrngcs publics à l'abri de la cupidité 
des agents de tout genre, et encore plus des besoins de 
ri£tat *..., la seconde est « qu'en beaucoup de circons- 
lances cette contribution en riHliire est moins ooéreuM 
que la contribution en ar^etit (t) ■. 

D'après l'édit de Turi^uf, l<*s travaux publics ne pesaient 
plus seulement sur une classe d'individus, mais par une 
imposition répartie enlrn tou» les bnbitnnts, tous ceux qui 
bénéficiaient de ces travaux y contribuaient. C'était une 
juste proportionnalité. 

8 2. — Ifâh'ments royaux. 

Le service des c Bàlimcnis du roi. arts et manufac- 
tures > était pincé sous les ordres d'un surintendant ou 



(t) Cité par Foocin, op. cit., p. IIG. 
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directeur général. La surintflndanoe, réorganisée par 
Colbert en 1664, fut supprimée de 1708 h 17)fl et rétablie 
depuis lors jusqu'en 1791. Le titre de « surintendant » Fut 
attribué à trois oontrÔlours fçénéraux. Colbert, le l" janvier 
1664, fut nommé (1) surintendant et ordonnateur général 
dos biUinaents, arts, tapisseries et manufanturesde France, 
surintendant et ordonnateur général des ch&teaux et bâti- 
ments, parcs, jardins, canaux et fontaines de Fontaine- 
bleau ... La môme dignité fut donnée à Philibert Orry, 
en 1736, et à l'abbé Terrny. Ces Irois contrôleurs généraux 
Colbert, Orry et Terray furent donc les chefs immédiats 
du service et, par suite, de véritables ministres des Beaux- 
Arts. Mais quand la surintendance des bâtiments appartint 
h d'autres titulaires, le contrôleur général n'en exerça pas 
muin» une sorte de suprématie, en tous cas haute sur- 
veillance sur tout le service des bâlimenls royaux (2). 
I Dans tous les cas, les travaux k accomplir pour Tentre- 
tien des bâtiments de la maison du roi et dos palais étaient 
examinés dans un conseil spécial des hâliments. Rapport 
n était fait au contnMeur général ; celui-ci rendait compte 
u roi qui statuait. Far suite, toute dépense importante 
passait sous les yeux du contrôleur général, toujours con- 
sidéré comme le chef véritable de la partie administrative 
4u service, et s'il arrivait un événement extraordinaire 
relatif aux palais et bâtiments, il en était prévenu. 
C'est ainsi que pendant la surintendance de Mansart, 
an incendie eut lieu aux Tuileries. Immédiatement, 
le procureur du roi au Ohâtelet, écrivit au contrôleur 



(I) Neyniarck, Coihert et son irmpt,. t. II, p. 232. 

(3) Luuvois Tut surinlenJant des l^liuieiils Je 1045 â 169f I^r raison 
de sa siluutioa persuonelle, il est pmbablequa ni I.e Pclelier, ni Poat* 
chartraÏD ne lui donnèrent beaucoup ds ronseils. 
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général nhnmillart(l) pourlui rendre compte, lui indique 
les ordres donnés, le montant des dég/its, la cause du si-^ 
nlstre et la somme nécessaire pour les répuraliuiis. 

La surveillance des arlisles et artisans logés dans 
grande galerie du Louvre appartenaitau directeur général, 
qui était chargé de la distribution de ces logemenls. Mais 
là encore, on voit le contrôleur général exercer son in- 
fluence et indiquer au surintendant à quelles personnes 
il doit concéder des logements (2). 

Le raème contrôle s'exerçait sur los manufactures 
royales, comme celle des Gobellns, rattachées à la surin- 
tendance. Chargé de la direction générale des manufac- 
tures du royaume, le eontrùleur général ne pouvait se 
déaintéresspp du progrès des manuTactures créées par 
roi pour servir de modèle et de stimulant. 

Le directeur général réglait toutes les questions d'ordre 
purement artisHqnn, conférait à ce sujet avec trois inten- 
dnnts et ordonnateurs généraux, trois contrôleurs géné- 
raux et un premier architecte. A partir de 1776, les auxi- 
liaires du directeur furent trois intendants généraux, ud 
inspecteur général et quatre eontrôleups. Aux fonctions 
dont nous avons parlé, il faut joindre les attributions de 
police quû le surintendant partageait à Versailles avec les 
ofnciers du bailliage de cette ville, la police des Jardins, 
parcs et avenues des châteaux royaux et des roules des 
chaises (3), et le droit de donner l'alignement dans Ver- 
sailles. ' 

Cette direction des Beaux-Arts fut exercée sous la sur- 
veillance des conlrôleurs généraux par des hommes de ta- 

(1) 26 mars n04. Correspondance des contrôleurs Qénèraux^ t. Il, p. \T%. 
\1) Cf. OhamillurL à Mausail. li octobre 170^, ibidem, p. 202. 
(3) DoucUard, op. cit., p. 232. 
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lent. Mansarl est un des plus célèbres. Colberl, Orry et 
l'abbé Terray,quîfurenleu,x-mèmesinTestisdeceltedigni té» 
exercèrent avec zèle celte fonction ajoutée à toutes celles 
dont ils avaient déj^ In charge. C'est comme surintendant 
des bâtiments, arts, ctc.,qucColbert réorganise l'Acndfimio 
de peinture et de sculpture, crée l'exposition des nrtisles 
vivants, fonde la petite académie devenue plus tard celle 
des Inscriptions et Belles-Lettres, rAcadémie de France à 
Rome, l'Académie royale de musique, encourage Lulli, 
permet aux gentilshommes de chantera l'Opéra sans dé- 
roger, acquiert à l'étranger des œuvres d'art et des collec- 
tions, veille ù l'achèvement du Louvre, acclimate en 
France des fleurs rares pour les jardins royaux, etc., etc. 
Et dans ces occupations. Tilliistre contrôleur général ap- 
porte la même précision, la même netteté que dans celles 
où il dirige les affaires de l'Etat. Cet aperçu rapide de la 
carrière artistique de Colbert donne une idée succincte du 
genre d'attributions qtie le contrôleur général avait à rem. 
plir lui-même, quand il joignait à son titre celui de direc- 
teur des Bâtiments, etc., ou sur lesquelles il exerçait tout 
au moins une sorte de tutelle, lorsqu'il n'était pas le chef 
immédiat du service. En tous cas la protection des arts, 
des lettres et des sciences ne fut jamais négligé© par les 
contrôleurs généraux. Au xvin* siècle, on voit Machault, 
Séchclles, Berlin et Turgot siéger h. l'Académie des 
sciences; Berlin, I-'Averdy, Turgotet Laurentde Villedeuil 
h celle des inscriptions. Ces dignités indiquent bien quel 
esprit animait ces ministres toujours désireux de suivre 
les traditions de (Joibert. 
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POUCE, AS81»TANCK 1£T MENDICITE 



Police en général. — Polico religieuse. — Sunrcilbuce des hûpitanx, 
desdépâls de meadlcilé et des prisons. 



I. Il serait téméraire d'affirmer que les aiïaires de police 
fussenl> Kous l'ancien régime, attribuées à un seul ministre. 
Il esteertûin que le secrétaire d'Ktat de la maison dii roi 
el le conlrûlcur général étaient tous les deux consultés el 
appelés à donner des ordres. Mais la situation prépondé- 
rante du second lui assurait encore ici la suprématie. 11 
semble, à première vue, difficile de rattacher cette impor- 
tante fonction aux attributions financières. Cependant il 
est facile de se rendre compte de la transmission naturelle 
de ces pouvoirs au contrôleur général, liln efTet, à Paris, 
le lieutenant général de police devait veiller à l'exécution 
des règlements relatifs au commerce. Il devait, par suite, 
rendre compte des abus découverts par lui, au ministre do 
commerce, au contnileur général. De là à étendre la ma- 
lièredesL'S rapports, à prendre lesavis du ministre auquel 
la direction des llnances assurait une suprématie défait, 
il n'y avait qu'un pas vite franchi. L'organisation pari- 
sienne de la police fut étendue aux autres grandes villes; 
les charges vénales de lieutenants généraux de police 
furent attribuées à des officiers agréés par le contrAleurgé 
néral qui devint leiirchefcomme il était celui du lieutenant 
général à Paris. Dans les villes où les magistrats munici- 
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paux gardèrent la direnlion de la police ou rachetèrent 
les charges qui Ws eussent déponillés d'uoe de leurs pré- 
rogatives, il fut tout naturef de recevoir les ordres du 
minisire qui exerçait déjà la Inlelle financière. 

Ënlin les intondants étaient intendants de justice, 
police et finances. Cette altribiition de < police » leur per- 
mettait de se rendre compte de tout; ce terme vague 
étendait encore leurs attributions mal définies. Consîdé- 
rnnl le contrôleur général comme leur chef immédiat, 
les intendants l'informaient dans leurs leltres des affaires 
de police comme df-s allaires admiiiistralives o^i Hnan- 
ciëres. C'est même là ce qui étendit à un tel point les 
pouvoirs du conirâleur générât. 

D'ailleurs il y avait des affinités entre les lieutenants 
généraux de police et les contrôleurs généraux : Marc- 
René d'Argenson, directeur des finances en 1718, avait 
été longtemps lieutenant général de police à Paris. Il en 
était de même de Machaull d'Arnouville et de Berlin. Et 
René Hérault, lieutenant général de police de 1725 à 1739, 
était le gendre du contrôleur général Séchelles, et le beau- 
frère du contrôleur général Moras. Simple coïncidence 
sans doute, mais curieuse h signaler. 

Quoi qu'il en soit, les officiers de police, lieutenants de 
police, maires, intendants, rendaient compte des nflaires 
de police au contrôleur général et prenaient ses ordres. 

Sur eux tous, le ministre exerçait une surveillance 
étroite. Boisgu il berl, étant lieutenant général à Rouen, s'ac- 
quittait assez mollement de son service, et des plaintes 
étaient parvenues à Cbamillart. Celui-ci s'en émut. U 
mandait à ce sujet à .Motitliolon, premier président du 
Parlement de Normandie ; «J'ai écrit, il y a quelques jours, 
très durement an lieutenant général de police à Uouen,' 
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c'est ce qui Ta réveillé (1) ». Une autre fois, c'est à d'Ar- 
genson que s'en prend Cbamillarl : L'hôtel du contrôleur 
général est assiégé, dit-il, au moins trois ou quatre fois 
par an par des malfaiteurs; il prévient le lieutenant gé- 
néral de police que si Tordre n'est pas mieux assuré, il 
est décidé à < faire biffer les appointements » des che- 
valiers du guet [2). 

Souvent ie contrôleur général estl appelé à trancher des 
difficultés entre les lieutenants de police et d'autres auto- 
rités, juges de diverse nature, commandants des villes, 
magistrats municipaux. Les uns voulaient s'attribuer la 
connaissance d'alVaires dont la compétence appartenait 
aux autres : à vrai dire, il pouvait y avoir confusion entre 
autorités parallèles, et les plaintes adressées au ministre 
étaient fréquentes : « M. d'Argenson, écrivait le lieutenant 
civil de Paris, n'a d'attention que de faire la charge des 
autres (3)», Cette réclamation pouvait être exagérée, maisil 
est certain que lesoffïciers de police devaient, dans rintérêl 
môme de la sécurité publique, embrasser la connaissance 
de beaucoup d'alVaires dont l'une éclairait l'autre; et le 
contrôleur général était obligé de les soutenir en dépit 
de réclamations dont le fondement était juste. 

De tempsftautre le contrôleur général se faisait adresser 
des rapports d'ensemble sur la situation d'une province 
ou d'une ville, l'esprit des habitants, la manière dont 
s'exerçait la police dans une région déterminée. Les in- 
tendants {4} envoyaient des renseignements complets sur 



11) Corre^ondance des contrôteurt généraux, t. II. p. 45, 
(2) n janvier 1704- CorrcfpondaïK^i des eontrôlmirs généraux, t. 11. 
[Z) il avril 1703. Ihiiicjii, p. 244. 

(4) Cf. de Marie à ('.otbert, 82 novembre I6<^8. Correspondant* iuImi- 
fiistrativt, t. II, p. S56-33D. 
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toute une généralité, les officiers municipaux ou les lieu- 
tenants de police sur ta ville dont ils assuraient la sécu- 
rité: * J*ai trouvé en arrivant à Tours, écrit à Cliamil- 
l&rt(1)le lieutenant général de polire, Tnscherpan ile 
Baudry, les choses beatitiotip plus cnlnies que je ne l'avais 
pfispcré... Je vais m'appliquer autant que je le pourrai à 
rétablir par les voies les plus douces l'ordre dan» tous les 
corps et communautés de cette ville qui sont, depuis 
quelques années, dans une entière confusion... je suivrai 
les ordres que Votre Grandeur voudra bien nie donner ». 
La correspondance est fréquente entre les autorités 
chargées de la police et le rontrûleur général. Tout fait 
J'ubjelde rapports : prix du pain, loteries et jeux clandes- 
tins, associations illicites, privilèges de librairies, livres 
immoraux, foires, marchés, faux poids de marciiandîâes, 
conversalions entendues chez les marchands de vins, 
rnoralité, espritet nombre de ces derniers, vols, désordres, 
émeutes, etc.. etc. Puis, outre ces renseignements géné- 
raux et variés, ce sont des détails sur les personni»3 arrê- 
tées, sur les individus en prison ou sur ceux qui semblent 
suspects. Rien de curieux comme le rapport de d'Argenson 
sur la conduite du sieur Vînnche, originaire de Naples, et 
sur la provenance de ses trésors : < U est vrai que sa for- 
tune a été subite, écrit le lieutenant général de police à 
Chamillarl (2), et qu'elle paraît considérable, qu'on lui 
connaît deux terres, des meubles de prix, etc., les domes- 
tiques... assurent qu'il y a dans son commerce ou des 
moyens criminels ou quelque secret de pierre philoso- 
phaio, à qui je no crois pas plus qu'aux esprits...» Ce 



(1) 24 mars 1700. Corrc$iiondiince d«s eontréleurs QéïKrauSt l- H, p. 32. 

(2) 1*' décembre 1703, Aid., p. 163. 
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sieur Vinache avait oiTert de donner « 300 millions ao 
roi. aussi racïlement que trois louis d'or > à condilion 
d*éLre mis en liberté; on ne devrait pas non plus s'infor- 
mer de l'origine de sa fortune. Cbamillart, alléché par une 
telle aubaine pourleTrésor. répondit immédiatement : «Je 
vous prie de nous Taire avoir les 300 millions que cet 
hommo offre, à telles conditions qu'il voudra...» 

En pratique, le ministre Ini^sait une grande latitude à 
ses subordonnés; cependant ceux-ci demandaient des 
ordres et le contrôleur général envoyait ses instructions. 
Ces dernières visaient les sujets les plus divers: séquestre 
des biens des sujets sortis du royaume sans permission; 
traitementdes prisonniers d'Ktat ; saisies d'ouvrages pn>> 
hibés; représentations théâtrales à interdire ; enquêtes à 
faire; maisons de jeux à former, etc. Diverses lettres de 
Colbert à la Hcynie, lieutenant général de police à Paria, 
louchent les sujets suivants (1) : arrêter et punir sévère- 
ment tous ceux qui font des gazettes à la maiu ; — régler 
à ladiscrélion du lieutenant de police l'afl'aire des femmes 
qui ont voulu séduire des lellgieuses; — autoriser l'ou- 
verture d'un théâtre de marionnettes ; — rechercher l'au- 
teur d'une lettre remise dans un confessionnal ; — prendre 
les mesures nécessaires contre les maisons de jeux signa- 
lées par le contrôleur général ; — faire mettre à la Bastille 
pour cinq ou six mois un hôtelier pour ses propos contre 
le roi; — veiller à la défense de porlur de l'or et de l'ar- 
gent sur ses vêtements ; — permettre à X. de représenter» 
en public, des sauts périllcuxaccompagnésde discours; — 
signififT à la comtesse de Poitiers la défense de continuer 
à tenir un jeu, etc. » D'autres lettres sont adressées au 

(I) 1670-1(82. Correspondance administrative, i. II, p. 561--68. 
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lieutenant générnl ou au procureur général dans un es- 
prit analogue. 

Les inMruf'tîons visenL également la conduite à tenir 
dans les provinces. Ponlcharlrain prie La Bourdon- 
nnye{l), intendant h Ronen, d'avertir M** que, s'il conti- 
nue sa vie scandaleuse, le roi prendra un parli extrême. 
D'autres lettres ordonnent des poursuites contre les im- 
primeurs de province (2), autorisent des arrestations de 
gentilshommes, etc.. Parfois ce sont des ordres pour 
mettre en prison ou en élargir certains individus. Cha- 
millnrt autorise Rouillé de Fontaine (3) à mettre pour 
huit jours en prison des individus qui ont fait des plaintes 
calomnieuses contre le maire do Brive. Il invite de même 
d'Argenson à emprisonner des bouchers qui veulent 
s'entendre pour tuer peu de bétail et l'aire monter les prix. 

Un grand nombre de dépêches du contrôleur général 
indiquent, avec détails, les mesures h prendre dans des 
circonstances particulières. On peut en juger aisément: 
En nOT, à l'occasion des billets de monnaie, on cr«ignil 
des émeutes à Lyon. (!hnmillart écrivit à ce propos à 
M. de Monlésan (4), PrévAl des marchands, chargé du 
commandement et de la police de celle ville : « Vous de- 
vez vous expliquer à tous les gens bien intentionnés et les 
réunir avec vous pour faire connaître aux autres que tous 
les elTorls seraient inutiles et que la punition serait si sé- 
vère qu'ils feraient bien dp la prévenir... Il serait bien dé- 



(1) 16 juin IfiSl, Correspontianee administrative, p. 617. 

(2) On tu tronre de relatives k la saisie do TtSlfimagw imprimé à 
Ronon. 

(3) S3 mai 1704. Correspondanct da contrôleurs généraux, t. Il, p. 184, 
14 octobre 170i, ihidem, p. 203. 

(4) 14 novembre 1707, ihidem, p. 447, 



sagréable pour vous, de voir, pendant votre préfecture, un 
nombre de troupes considérable introduites dans la ville 
de Lyon poury maintenir l'autorité du roi... Si, néanmoins, 
vous croyez en avoir besoin pour faire exécuter les inten- 
tions de Sa Majesté^ et pour en imposer aux malinten- 
tionnés,... vous trouverez que vos bonnes intention^i 
seront secondées par le secours que M. de Médavy mettra 
à portée. Je vous envoie une lettre à cet elTet. pareille ii 
celle que je lui écris. Faites en sorte de prévenir par vos 
soins et votre vigilance de pareilles extrémités et de dé- 
couvrir les auteurs des placards qui ont été arflcbés, 
même de faire arrêter ceux qui parleront avec trop de 
liberté. Prenez dès à présent vos mesures pour établir des 
corps de garde... mettez des officiers sûrs et résolus à 
leur li^le, et donnez-leur des ordres bien précis de faire 
main basse sur ceux qui voudraient s'assembler et truu- 
bler le repos public. Vous aurez t>esûin pour cela de pu- 
blier quelques ordonnances de police et de faire défense 
que l'on s'assemble au delà d'un certain nombre et même, 
quand la nuit sera venue, qu'il y ait plus de quatre ou cinq 
personnes ensemble ; c'est à vous de juger du plus ou da 
moins. » 

Le contrôleur général dirigeait, en réalité, un véritable 
ministère de la police dont l'action s'étendait dans tout le 
royaume; il devait veiller partout au maintien de l'ordre, 
chose indispensable pour assurer la prospérité écono- 
mique. Aussi n'hésitait-il pas à prendre les mesures éner- 
giques et à réprimer les désordres à leur naissance. Les 
grévistes n*excitnient guère de sympathie sous Tancien 
régime. Qu'on en juge par celte lettre du contrôleur ge*- 
néral Pontchartrain à Uaillcul (1) : •• Vous aurez su que 

(1^ 3 aeptembre 169o. Corresporuiancc administrative, t. Il, p. 709-'IO. 
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depuis quelque temps, plusieurs Rompngnons de métiers 
s'étaient allruupés pour empêcher les autres cumpa^iions 
de travailler cbcz les inatLres, prétendant par ià luirt; aug:- 
menler leurs salaires ordinaires. Deux rutnpngnons ru- 
banniers, entre autres, qui avaient détruit chez les maî- 
tres les ouvrages auxquels ils travaillaient pour la livrée 
du roi, ont été condamnés au Touet par le Chàlekt. bit 
cumme il est très important de réprimer celte licence, Sa 
Majesté ni*a ordonné de vous recommander en ju^^eant 
cette alTuire, d'avoir attention qu'elle regarde la sûreté pu- 
blique et que l'entreprise de ces gens-là doit être punie 
avec rigueur ». 

Harmi les questions de police générale dont le contrô- 
leur général devait s'occuper, il faut en signaler deux 
ayant une importance particulière. La première cou- 
cerne la surveillance des hérétiques et des nouveaux 
convertis. La seconde, la mendicité et l'assistance 
publique. 

il, Ni le maintien de la religion catholique, ni les alTaires 
de la religion prétendue réformée (UPl-'). pour parler le 
langage du temps ne rentraient, en principe dans les attri- 
butions du contrôleur général ; elles étnient dévolues h un 
secrétaire d'Ktat, généralement celui de la maison du roi. 
Mais, le contrôleur général étant, de fait, îe cheTde la po- 
lice, étant aussi chargé de la direction des intendants, 
ceux-ci et les officiers de police lui adressaient conlinuelle- 
meul, surtout ù la fin du règne do Louis \1V, des rapports 
sur la situation et la conduite des prolestants et des nou- 
venux convertis, dans les provinces. Kt souvent, le con- 
tmleur général donnait des ordres. Ces fonctions ne lui 
étaient pus propres, .t la venté, niaii il les exerçait un peu 
par la force des choses, et concurremmeot avec le secré- 
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laird d'Etal chargé des alTaires dt? la religion prétendue 
réformée ou le chancelier chef de Injustice. 

Quoi qu'il en soit, le conlrôleup général prend des déci- 
sions ayant un caractère religieux : choix des confesseurs 
des prisonniers, exhortations aux aumôniers de remettre 
dans la bonne voie les détenus, surveillance des quié- 
tisles, envoi des personnes dont les doctrines sont sus- 
pectes dans des couvents ou des villes déterminées, ins* 
tructions aux procureurs généraux sur les poursuites à 
exercer contre ceux qui enseignent des doctrines con- 
traires & la déclaration du clergé, elc. 

Mais ce sont les protestants qui donnent le plus de 
soucis. Tantôt on voit le contrôleur général modérer le 
zèle des religieux qui veulent absolument convertir des 
ouvriers ; faire remettre aux proches parents les biens des 
religionnaires fugitifs ; empêcher qu'on ne traîne sur la 
claie les cadavres des hérétiques ; s'opposer à ce qu'on ns 
force à main armée les nouveaux convertis à assister aux 
ofOces, etc.. Tantôt, au contraire, ce sont des mesures 
de rigueur. Avant la révocation de l'Iidit de Nante?, le 
contrôleur général s'efforce d'empêcher les protestants 
d'obtenir des fonctions de toute espèce, fait vendre leurs 
charges à ceux qui en sont revêtus, interdît les assemblées 
de charité des dames protestantes, etc.. Plus tard les cir- 
culaires indiquent la conduite à tenir vis-à-vis dos pro> 
testants et dus nouveaux convertis, les domestiques dont 
ils peuvent user ; obligent les parents suspects à mettre 
leurs niles au couvent et à se séparer de leurs enfnnts: 
exercent une surveillance spéciale sur un personnage en 
particulier (t), etc. 



{I) Sur cesâCTaires Je jwlicc ieli),*ieu5e, voy. Corre»jmndaHU adm'iif 
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Ces instrufîUons du contrôleur général sont «dressées à 
des auxiliaires de tout ordre. Ponlchartrain conseille au 
maréchal d'Kstrées de procéder « par petits exemples » ; 
Desmarels correspond volontiers avec les procureurs géné- 
rauxdes Parlements; l'un el l'autre prennent l'avis des in- 
tendants. KooutezceluideMontaiihnn, Le Gendt-e.écrivaiit 
àCbamilIart (I) : « Vous ne me preniez point pourun mis- 
siunoaire quand vous m'avez envoyé en ce pnys-ci. Cepen- 
dant, je prêche comme un diable; ma poitrine en soutTre 
un peu> mais la religion en va mieux. Il n'y a point de 
jour que je ne mène à la messe cinq ou six nouveaux con* 
vertis... Enfin, j'en espère à merveille si vous voulez bien 
nous aider... » 11 explique ensuite les moyens à prendre 
et demande des ordres. 

Cette partie des attributions du contrôleur général, tout 
accessoire qu'elle fût pour lui, n'était, on le voit, pas né* 
gligeable; mais au xviii* siècle elle devînt moins impor- 
tante, à mesure que l'efTet du temps rendit moins néces- 
saires les mesures provoquées par la révocation de l'édit 
de Nantes. 

III. Les questions relatives àla mendicité demeurèrent, au 
contraire, aussi inquiétantes jusqu'à la Hn de l'ancien ré- 
gime. 

Le paupérisme, les moyens d'y remédier et Passislance 
publique se rattachaient étroitement aux intérêts de sécu- 

trative, \. IV Enlro autres Pontcliarlraiii k (Jo Harlay. 24 septembre 
1693. p. 170. Colberl ù TtÎT^que il'Amiens, 16 octubre 1671. p. 319; 
UUre de Colbert du 20 décembre 1679. p. %H, h l'intendant Mnchatilt, 
fi mai 16S0, p. .12f). Punlnhnrtrain à l.a Itourdonn.-iyf^, IH noTernhre 
1660. p. *ii. Circulaires de Poiilcbartrain, tt>l>'i-t669, p. UO 432. Pont' 
chartraiu au maréchal d'Estrces, novembre 1008, p. 470, relaliremcut 
aa duc et à la duchesse de La Force. 

l J) 2 février 1700. Correspondante dts contrûleun généraux, t. U, p. 23. 



— 304 - 

rite et d'ordre public dont le contrôleur générnl avait In 
garde. C'est â lui qu'éLnient adressés les rapports TaisaDt 
un tableau chaque jour plus eirrayant de la misère du 
peuple et du nombre des mendiants. Les nouvelles sont 
les mêmes, qu'elles viennent de Bretagne ou du Provence, 
d'Auvergne ou de Languedoc, des l^'landres ou du Berry. 
Des familles entières ont passé deux juurs sans manger, 
de pauvres veuves brûlent leurs hois de lit pour se pré- 
server du Iroid, des ouvrier» meurent de faim, il y a 
trente-cinq mille mendiants dans deux élections (t) : tel 
est le ton habituel des nouvelles qui parviennent au con- 
trôleur général. Par suite de nettn misère, les campagnes 
se dépeuplent, on préfère mendier dans les villes. A 
Paris, écrit dans son journal le marquis d'Argenson, < oa 
fourmille de mendiants; on ne saurait s'arrêter à une 
porte que di.Y gueux ne viennent vous relancer de leurs 
clameurs. On dit que ce sont tous des habitants de la cam- 
pagne qui, n'y pouvant plus tenir par les vexations qu'ils 
y essuyent, viennent se réfugier dans la ville, préférant la 
mendicité au labeur ". Kl plus loin : «< Le peuple est si 
misérable dans cette ville (Mézières) que dès qu'on avait 
servi le dîner des officiers dans les auberges, le peuple se 
jetait dessus et le pillait...» U y a plus de douze mille ou- 
vriers mendiants à Huuen, tout autant à Tours, etc. (2) ■. 
Voilà la situation à laquelle doit remédier le contrôleur 
général : « J ai rendu compte au roi, écrit Uesmarets à 
rintendantd*.\uvergne Turgot. de Saint-Clair (3), au sujet 
des pauvres qui »b sont retirés dans la ville de illermoni, 



(1) Taîne, Ancien régim'-, p. 438, tiré drs Arcbtres nationales G^ 311* 
B. lliS. II. 612. H. IH8. 

(2) Cité parT-iiiie, Utiiltin. p. li:; (n^S-ITii^). 

(3)8 mari» ITlKi. Corfcsi)onitaiu:e dc^ contrôteun générauXt t. tllip. I(W< 
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pour y chercher ïeup subsislance. Sa Majesté a Tort ap- 
prouvé les mesures que vous aviez prises avec M. TEvôquo 
de Clermonl pour procurer du soulagement à ces men- 
diants par des aumônes volontaires; mais avant toutes 
choses, il faudrait examiner si cas mendiants que vous 
me marquez monter à 2 000 sont de pauvres familles de 
la ville... » Kn effet, s'ils y sont étrangers, les ordres du 
ministre sont formels et chaque contrôleur général les re- 
nouvelle, il faut obliger les campagnards à retourner dans 
les campagnes où les curés doivent leur distribuer du 
grain et no laisser dans les villes que ceux qui y vivent 
naturellement •< sinon il y aurait trop de mendiants et 
des maladies populaires ». Ces prescriptions sont accom- 
pagnées de peines sévères. Kn même temps, le ministre 
s'efforce de modérer la facilité avec laquelle on est porté 
à distribuer des aumônes aux mendiants, ce qui ne sert 
qu'à » entretenir l'oisiveté et ia fainéantise et u rassem- 
bler dans les villes un grand nombre de gens do cette es- 
pèce toujours disposés aux plus grands désordres quand 
l'occasion s'en présente (I) ». Ces mesures devaient as- 
surer le bon ordre ; il n'en faut pas conclure que le con- 
trôleur général négligeait de soulager les malheureux. 

Dans les villes, les intendants faisaient vendre du blé 
à meilleur marché que le prix courant ; ils en faisaient 
également convertir en pain et le vendaient aux pauvres 
à meilleur compte que les boulangers (2). Kn mAme torap:^, 
sur la proposition du ministre, le roi accordait des au- 
mônes soit aux pauvres directement, soît aux religieuses 
et communautés chargées de les leur distribuer. Le total 

jl) 8 mars 1709. Correspondunce des eontrûUurs gfinémitx,t. III, p. I(W. 
(2) Buuoher d'Orsay, inlendant ;'i tJraogcs,A De^rnarcts, SC mat 1713, 
ibidem, p. 493. 

0« JoDVéncel. SO 
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pour 1709 en était de 60000 livres {I). Ces secours en na- 
ture ou en argent concernent les pauvres en général ; il 
faut noter aussi les dîslribiUionsde médicaments réservés 
aux malades. 11 en est question, pourla première Tois, pen- 
dant le passage nu contrôle général de Michel-Uobert Le 
Peletier des Forts. L'édil est de 1728 (2). « Le roi Louis XV, 
y esL-il dit. touché de compassion pour les pauvres ma- 
lades des campagnes qui périssent, la plupart, faute de 
soins, ordonne qu'il soit envoyé tous les ans aux inten- 
dants des provinces des remèdes de la composition de feu 
M, Helvélius pour être distribués par les intendants à 
leurs sous-délégués, et par ceux-ci aux sœurs grises, curés, 
ou autres personnes intelligentes dans les bourgs et 
villages. » L'application des dispositions de cet édit était 
réservée au contrôleur général. Bien plus celui-ci, duquel 
dépendaient les académies de chirurgie et de médecine, 
envoyait des médecins dans des cas urgents. En !7ât, 
année de peste, dans la seule intendance de Montpellier il 
fut dépensé par le Trésor royal plus d'un million en se- 
cours, remèdes et honoraires de médecins (3). 

Sous l'ancien régime, pauvreté, maladie, vagabondage 
sont un peu confondus. Les divers établissements de cha- 
rité servent à soulager ou réprimer toutes ces misères. 
Ainsi Rouillé de Fontaine (4), intendant de Limoges, rend 
compte à Chamillart de L'arrestation de bohémiens et de 
vagabonds et demande des ordres pour les envoyer aux 
galères ou à l'hôpital. Le ministre lui répond de retenir en 



[*) Ccrreipmdance rf« contrôleurs généraux, p. 667-672. 

(2) De Tinguy, t'asns/ancc médicale, p. 7. 

(3) thidem. 

(4) S septembre 1704. Correspondance des eontrdleurs généraux, t. ll| 
p. (97. 




prison tous ceux qui sont en élaldc porteries armes jus- 
qu'à ce qu'il pnssG un convoi auquel on puisi^e les Joindre. 
Faisant mettre les vagabonda en prison, le contrôleur gé- 
néral est chargé de veiller à l'entretien de ces dernières (1), 
à la ftépRratîon des criminels, des mendiants et des débi' 
leurs ; il règle, suivant les circonstances, les droits exigés 
des prisonniers à l'entrée et à la sortie pour le loyer des 
chambres et les diverses fournitures, droits formant le 
traitement du concierge et du grefUer; il Hxe la nourri- 
ture et le couchage des prisonniers ; en un mot il établit le 
règlement général des prisons. 

Mais les prisons ne servent qu'accessoirement à la ré- 
pression de In mendlriité. Le contrôleur général prescrit 
des travaux publics dans les provinces pendant les mortes 
saisons de l'année, fait travailler dans les campagnes 
pour détourner des villes les ouvriers sans travail, et or- 
ganise des ateliers de charité qui avaient une grande 
vogue ; a Dès que les ateliers do chanté sont ouverts, 
écrit à Calonne l'intendant de Poitiers» M. de Blossac (â), 
il s'y précipite un nombre prodigieux do pauvres, quelque 
soin qu'on ait pris pour réduire les prix et n'adm<'ttre à ce 
travail que les plus nécessiteux. » 

Un édil de U)ii2 (3) avait ordonné la création de dépôts 
de mendicité, «pour y enfermer et nourrir les pauvres 
mendiants invalides et natifs des lieux, ou qui y auraient 
demeuré pendant un an, comme aussi les enfants orphe- 
lins ou nés do parents mendiants ». Ces dépôts, placés 
sous la surveiUanee du conlrùleur gétiéral qui y faisait 
établir des travaux divers, étaient au nombre de 33 sous 

^i; Necker, AdminiMfatiùn des financfs, t. III, p. 202 et s. 
(2j 9 mai liai, cit*^ par Taino, op. cit.. p. 438. 
(3) De Tiufiuy, vp. cit., p. 6. 
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Necker; ils avaient une administration spéciale et u 
comptabilité propre soumise au ministre. 

Mais ce sont les hôpitaux qui forment le grand moyen 
d'assistance : le contrôleur général y fait enfermer non 
seulement les malades indigents, mais encore les «impies 
mendiants. C'est un lieu de refuge général. Le ministre 
n'intervient pas directement dans radministration parti- 
culière de chaque établissement. Il y a des règles géné- 
rales posées sous le ministère de Pontchartrain par la 
déclaration du 13 décembre 1698 (1). Mais ces administra- 
tions où une large part est faite à l'élément religieux^ ;;^H 
diciaire et municipal» correspondent fréquemment ave^^ 
le contrôleur général, prennent ses ordres, lui adressent 
des rapports, lui envoient l'état des malades et lui de- 
mandent de trancher les difficultés. 

Les ressources affectées aux hdpitaux étaient les un 
fixes et assignées par lettres patentes, les autres variables, 
lie contrôleur général leur allouait des secours spéciaux, 
droits sur les consommations, secours annuels sur le Tré- 
BOP ou d'autres caisses, secours extraordinaires. Le pro- 
careur général Daguesseau écrivait à Desmarela (3) : 
« Vous entendez parler de misère tous les jours, et je suifl^H 
moi-même obligé de vous en parler peut-être plus sou- 
vent qu'un autre ; mais celle dont je dois avoir l'honneur 
de vous entretenir aujourd'hui est de telle nature qu'elle 
mérite une triste préférence sur toutes les autres, c'est 
celle de l'hôpital desKnfants trouvés... » 11 rendcompteau 
contrôleur général du nombre excessif (2525) des enfants 
exposés en 1709 et de l'épuisemenl de l'hôpital. Il est dû 



(i) De TÎD^uy, op. cit., p. 6. 

<2) tO Téfrier 1711. CorrespondaHce des contrôleun g«ncrdi/x, t. IH, 
p. 354. 
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174 000 livres aux nourrices de campagne. On n'en trouve 
plus, les enfanU meurent. IL Faut y remédier : a on devien- 
drail charitable par politique, ajoute-t-il, quand on ne lése- 
rait par religion. » Il termine en demandant l'autorisaLion 
de faire des quêtes, et un prélèvement sur le produit de 

^cinq grosses fermes. D'autres lettres de Daguesseau (1) de- 
mandent au ministre, afin de subvenir aux dépenses de 
l'hôpital général, la prorogation des droits accordés à cet 
établissement sur les carrosses de remise, sur les huiles, 
I sur les foins et d'un vingtième des droits qui se prennent 
■ur toutes les denrëes entrant à Paris, ainsi que l'exemp- 
tion des droits sur un certain nombre de muids de bière 
et de vin, et une gratification supplémentaire de sol. Bà- 
Tille, intendant de Languedoc (2), demande h Desmarets 
un arrêt qui prolonge pour dix années la subvention 
donnée par la ville do Toulouse & l'hôpital où Ton enferme 
les mendiants. « C'est, dit-il, un établissement fort utile 
et qui renferme des manufactures. Il touche 3.O0O livres 
sur les impositions du diocèse et a 2-1 4i8 livres de revenu 
fixe. » Ll eût voulu voir augmenter ces revenus malgré 
l'opposition de la ville. 

D'ailleurs la haute administration, la tutelle des hôpi- 
taux était réservée au contrôleur général. 11 promulguait 
des règlements destinés à mettre fin aux abus découverts 
dans la gestion des hôpitaux (3) ; il autorisait les aliéna- 
tiona (4) de leurs immeubles, à charge de remploi en 
renies sur le Roi, les états ou le clergé. Toute mesure 



(<) 171! -1715. Correspomtancc (In vOHÎrvIeitn yinéraujc^ p. 338. 

(2) 5 avril 1711. ihidem. p. 368. 

(3) lU juillet ITU'.'. Ibidem, p. i9a. ItcquAUt ailreiisée à UesmarcLs par 
l'érèque de Saint-I'ol-de-l,t^ori. 

(4) Necker, op. cit., t. Ili. p. 17G et s. 
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extraordinaire étnîL soumise à son approbation : Le Bret, 
fils, intendant dtî Provence, demande à Desmarets, pour 
leséchevinsde Marseille, rautorisalion de donner cent 
écus à chncun des quatre médecins qu'on a dû adjoindre 
extraordinaircmcDl, h cause de la surabondance di s ma- 
ladies, aux quatre médecins ordinaires de l'hôpital c les- 
quels sont payés 400 livres par an (1) ». 

Le contrôleur général intervenait même dans les me- 
sures particulières qu'il convenait de prendre dans cer- 
taines circonstances à l'intérieur d'un hi^pital ; manière 
d'isoler les malades, lo cas échéant, de les séparer de 
Ht, etc. Ces dispositions ne se prenaient que dans des cas 
exceptionnels. M. de Vaubour^, conseiller d'Etat, mandait 
ainsi à Desmarets (2) : « 11 y a actuellement à THôtel-Dieu 
plus de mille scorbutiques, il y en a autant aux Invalides» 
et ce mal commence à gagner les maisons des gens aisés. 
On a délibéré chez le cardinal de Noailles si on enverrait 
ceux de l'Hôtel-Dieu à la maison de Saint-Louis des pes- 
tiférés. Les médecins en étaient d'avis, disant que le scor- 
but est une demi-peste. Cependant le contraire a été dé- 
cidé. Il paraît indispensable que l'autorité du roi inter- 
vienne : autrement on est à la veille de voir quelque ma- 
ladie populaire et une grande désolation dans Paris...» 
Ces mesures d'isolement étaient exceptionnelles. L'Hôtel- 
Dieu avait deux espèces de lits, des petits pour quatre ma- 
lades et des grands en contenant jusqu'à huit. Neckerle 
premier fit mettre des lits séparés. 

Mais malg^ré la bonne volonté du ministre certaines 
salles contenaient jusqu'à 172 malades, groupés le plus 

{l)28iainel ITlO. Corre$p<mdancf des contrôleurs généraux, t m, 
p. 303. 

(2) 6 avril 1700. Ibidttn, p. 123. 
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souvent sans préoccupation des ravages de la contagion. 
Le zèle, les bonnes intentions, le souci d'assurer le bien- 
être ne faisaient pas défaut aux contrôleurs généraux ; 
mais tout cela était paralysé par le manque d'argent. Cette 
pénurie de ressources engendrait un état de choses assu- 
rément regrettable et qui explique le sentiment de réac- 
tion né dès le début de laEévolution contre l'ancienne or- 
ganisation de l'assistance. 



CHAPITRK V 



SBnVfCES D ADMINISTRATION MILITAIRE 



Extraordinai» des gu«rre.H. — Poudres et salpêtres. — Arlillehe. — 
Vivres. — Etape». — Puin de rouniiion. 

I. Les services de Vadministration de l'armée n'étaient pas 
sous l'ancien régime, attribués à un corps distinct et sé- 
paré dépendant du ministre de la (guerre. Le secrétaire 
d'État de ce département réglait les questions exclusive- 
ment militaires. Quant aux atTaires d'administration, sans 
doute il avait sous ses ordres les commissaires des guerres. 
Mais ceux-ci, comme les intendants départis près des ar- 
mées, prenaient principalement leurs instructions auprès 
du contrôleur général des finances, en réalité Payeur et 
Intendant général de l'Armée. 

On distinguait les services de l'ordinaire et de l'extraor- 
dinaire des guerres, le second beaucoup plus important 
que le premier. Gelui-cî ne comprenait, en efTet, que la 
solde des compagnies d'ordonnance, tandis qu'à l'ex- 
traordinaire des guerres étaient rattaches (1) : la solde de 
l'armée, les taxations des commissaires des guerres, les 
achats d'artillerie, poudres, vivres et munitions de guerre, 
les parties inopinées, les dépenses extraordinaires et les 



(1) Bouchard, up. eil.. p. 303. 



appointements des lieulensints généraux, gouverneurs de 
provinces et capitaines de places. 

Lps dépenses à faire étaient disculées entre le secrétaire 
d'Elatde la guerre et le contrôleup général, et arrêtées 
par le roi. Les dépenses une Fois décidées, le contrôleur 
général veillait à leur acquittement, en contrôlant la ges- 
tion du trésorier l'Kxtraordinaire des guerres. Cet officier 
réunissait les fonds affectés à son service, et payait les dé- 
penses, sous la direction du ministre. Tous les mois le 
trésorier devait dresser un état de payement des charges 
attachées à sonservice.il présentait cet étalau contrôleur 
général ; celui ci l'examinait, le soumettait au Conseil et 
en faisait arrêter le montant en présence du garde du Tré- 
sor royal. Ce dernier, conformément aux allocations du 
Conseil, délivrait au trésorier soit des deniers comptants, 
soit des assignations sur diftérentes caisses. 

Ces règles étaient observées plus ou moins fidèlement 
en pratique; du moins les opérations se régularisaîenl- 
elles ensuite par les soins du trésorier. Kn temps de paix 
le rôle du contrôleur général était peu actif. Il se bornait 
à exercer une surveillance continuelle, sur le payement 
des dépenses de l'Kxtraordinaire des guerres, notamment 
celles de la solde qui en formaient la partie la jilus im- 
portante. Mais en temps de guerre la mission du contrô- 
leur général était plus intéressante. Il convient de l'étu- 
dier. 

11 était informé de la manière dont s^effoctu aient les 
payements, et recevait les réclamations sur les retards 
assez fréquents à cette époque (1). Les plaintes et les de^ 



(I) Archives nalionale» G' f781. Plainte des offlciers Trançais et es- 
pagnols prisonniers eu Hollande (n07|. 
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mandes de Fonds n'étaient pas adressées au contrôleur 
général seulement par ïes fonctioiiuaires subalternes 
chargés des détails matériels du payement. Les ofÛciers 
généraux, les maréchaux de France ne craignaient pas 
de s'adresser directement au ministre. Le spirituel et 
bouillant Tessé (l) écrivait «u directeur des finances : 
« Je vous dépêche ce courrier, lequel est un commis du 
trésorier de l'extraordinaire des guerres, et je ne saurais 
assez vous dire le besoin pressant où se trouve l'armée, 
campée dans la neige, sans bois et n'ayant pas un écu 
pour payer le prél du 15. Joignez-y la disette où nous 
sommes pour les transports de nos farines, car la caii^se 
des vivres tîst au même état que celle de l'ICxlraordinairt 
des guerres. Au nom de Dieu, et c'est sauver l'armée, 
faites les derniers efforts pour nous envoyer de l'argent ; 
quand vous ne nous enverriez que 40 ou 50 000 livres.... 
cela nous tirerait de rcxtrÊmc nécessité où nous sommes... 
Je vous avoue que j'aimerais mieux être en purgatoire 
que de faire la vie que je mène. » 

En temps de guerre ces demandes étaient journalières, 
et il fallait y faire face. A chaque instant le contrôleur 
général devait parer à de nouvelles requêtes et de nou- 
velles diflicultés; si les officiers elles soldats ne se plai- 
gnent pas, ce sont les habitants qui veulent obtenir du 
ministre des indemnités pour les dégâts commis parles 
passages des troupes (2). 

(1) René d« Froulay. marèdiol de Tessé. à Desmaiels, directeur des 
finances, 10 octobre 1707. Contspontlanee det contrôlettn fféntrmtx, t. U, 
p. 426. 

(2) Cf. Hequéte de lu municipalité ila Moulins Iransmise àChamillart 
par l'iutendaut U'AbleiKcs. i~ novcrobre 1706. Comspondanee dei ccM' 
irùleuTs gtinéruux, t. Il, p. 362. Chamillatt était à la même époque se- 
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Les dépenses nombreuses ù ocquitLer pouvnipnt être 
une lourde charge, qunnd les troupes ivsidaieiU dans leurs 
garnisons. Mais le service ne présenlaiL guère de diffi- 
cultés matérielles d'exécution. En campagne, au contraire, 
les déplacements continuels des dilTcrentes unités ajou- 
taient au manque d'argent le souci de faire arrivera point 
nommé les fonds dont on pouvait disposer, l^our y sub- 
venir, les intendants des provinces n'hésitaient pas à 
puiser dans les caisses diverses de leurs généralités les 
sommes indispensables, quitte à faire régulariser ensuite 
les opérations. Le contrôleur général eût voulu éviter ces 
prélèvements, du moins, il eut désiré recevoir semaine 
par semaine (1) des états en rendant compte. C'étail sans 
doute un vœu légitime. mais diflicilo à réaliser en pratique. 
Aussi le ministre puisait-il ses renseignements à toutes 
les sources qui lui permettaient de suivre les mouve- 
ments de fonds : « J'ai eu l'honneur, Monseigneuir, da 
vous mander, dès le mois do février, écrivait le directeur 
des fermes de Valence, Claveau à Ghamillart (2), que 
M, d'Angervilliers avait fait prendre par le trésorier de 
l'Extraordinaire 37 000 livres dans les caisses des gabelles 
de Briançon, Aulx et Féneslrelles ; bien loin que le fonds 
ait été remplacé, il vient encore de tirer 11 000 livres de 
celle d'Aulx qu'il a fait remettre h ce même trésorier de 
l'Extraordinaire, en sorte qu'il a pris 48 000 livres, tout sur le 
produit des gabelles du département de Briauçunnaia. » 

cr^-taire d'Etat de la guerre ; mais les lettres quo nous avonx citées 
comme références lui sont adressées comme conlrOlenr général et do» 
comme secrétaire d'Etal. 

(1) Le Bret fils à Ctiamillart, 26 août 1707. Corrtapondauce dw eontrâ- 
UuTt. généraux, p. V20. 

(3) Archives nationales. Papiers da contrôle géaèi'al. H' 1784. Lettre 
de Claveau à Valence, :i Juillet flOT. 
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Ces tnesiires plus ou moins régulières ne sumsaîenl 
pas toujours. Parfois les intendants étaient obligés de 
lever des contributions en nature pour approvisionner 
les magasins^ de réquisitionner les attelages, les chevaux 
et les mulets et môme de contraindre les habitants à entrer 
temporairement au service. Ces dépenses auraient dil être 
payées par l'Extraordinaire des guerres. Le contrôleur 
général dûment InTormé agissait ainsi s'il disposait dc:!. 
fonds nécessaires; sinon il donnait l'ordre aux intendant* de 
faire surseoiraurecouvrementdesimpositionsjusqu'A con- 
currence des sommes dues (1). Les compensations à établir 
dans ces conditions devaient sans doute soulever quelques 
difficultés ; mais encore valait-il mieux acquitter ainsi ses 
dettes que do ne les pas solder. 

Le contrôleur général, dans les circonstances critiques, 
faisait argent de tout. Pendant la guerre de succession 
d'Espagne, Desmarets envoie une circulaire aux inten* 
dants (9) pour leur dire d'affecter 5 l'Extraordinaire des 
guerres les fonds produits par les affaires extraordinaires. 
Quand les ressources des impôts et des emprunts déguisés 
ne suffisent plus, le contrôlour général autorise rémission 
de billets do l'Extraordinoire des guerres h échéances 
diverses. Acquittés avec plus ou moins de fidélités, ces 
billets se négociaient mal; on les plaçait difficilement : 
ceux qui en ont reçu demandent à les convertir en 
rentes (3); d'autres trouvent un moyen plus expcditifde 
s'en débarrasser; ils les donnent aux quêtes dans les 

(I) Le contrôleur général à l'intendanl d'Angervilliers, SI mai HM 
Corresponiiancâ des conlrôleurs ijt'nératix, t. Il, p. 327. 

(3) Archives nationales iV 1781. 

(3) De Beruage, inifiiilant ù Amiens k Dcstnarets, 9 aoftt, 30 aep> 
tembre 1713. Correspondance des contrCteun généraux, l. ni, p. 6W. 




églises (1). Les curés s'adrcsseot alot's au ministre pour 
tàrher d'en faire quelque argent. Malgré cotte défaveur 
connue, le service de l'iixtraordinaire des guerrns s'adresse 
aux banquiers, aux négociants, aux juifs pour avoir des 
avances d'argent. Le lieutenant général de police d'Ar- 
genson demande au contrôleur général s'il faut expulser 
les juifs messins « utiles à Paris pour aider aux négocia- 
tions de riCxtraordinaire des guerres », Uhamillart répond 
de ïes renvoyer s'ils ne rapportent la preuve d'avoir « se- 
couru l'Extraordinaire des guerres par des sommes consi- 
dérables (2} >. Souvent il faut se procurer immédiatement 
des sommes très importantes : Chamillart écrit & l'inten- 
dant Le Gendre qu'il faut se procurer, « avec une extrême 
diligence, 200 000 livres d'argent comptant et l'envoyer 
immédiatement en Uoussillon (3) ». Le même jour, la 
Bourdonnayc à Bordeaux rend compte des négociaLions 
d*ua emprunt par lui souscrit et des sommes qu'il a 
envoyées à Bayonne. Quand des banquiers ou des négo- 
ciants fournissaient ainsi des fonds le contrôleur général 
chargeait une personne si^re, généralement un grand 
banquier de vérifier les opérations, les registres, les 
lettres, les comptes du négociant et de ses correspondants, 
ainsi que ceux des trésoriers et de leurs préposés. Il était 
rendu compte de ces vérilications au ministre qui avait 
ainsi des documents beaucoup plus complets que ceux 
fournis par la Chambre des comptes (4). 



(i) Le curé de $ainl*E Détache (pnire autres} à Desmnrols, 24 oclobrti 
1709. Ctyrrespondance des coulnilertrs yénéraiix, p. 2S8. 

(S) 2 dêcerabre iTOô, ihvtrm, t. I!, p. 3Q«. 

(3) 16 juillet 1707, ibiUem, p. 423. 

(t) Desmarets à Ctapeyroii, 29 janvier 1713 pour le charger de vé- 
rifier les opérations de M. Hernard, ihidem, t. 111, p. 323. 
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Toales nés assignations, émises directemonl ou non, 
étaient mal acquitlées, malgré les efforts du contrôleur 
général. Les réclamations étaient nombreutes et conti- 
nuelles : ou on ne payait pas. ou on payait mal, et avec des 
billeis, contrairement aux clauses des emprunts. (Chaque 
jour de nouvelles doléances parvenaient au ministre : 
t II n'est pas juste, écrit à Chamiltart un négociant de 
Marseille (1). de perdre de 40 0/0 pour avoir rendu service 
à Sa Majesté on lui donnant mon argent comptant... et 
que pour servir Sa Majesté, un pauvre moreliand perde 
son bien. » De telles plaintes étaient fréquentes; aussi n'y 
a-t-il pas lieu de s'étonner quand les intendants infor- 
maient le contrôleur général que l'Extraordinaire des 
guerres ne pouvait trouver aucun crédit dans leur géné- 
ralité (2). 

La pénurie de ressources était parfois telle que les offi- 
ciers se faisaient, de leur propre autorité, payer la solde 
par les villes ou les provinces. Gecï ne se passait pas sans 
protestations de la part du contrôleur général : il en ei- 
primail son mécontentement tant à l'intendant de la pro- 
vince qu'à son collègue, secrétaire d'Klat de la guerre (3), 
auquel il demandait de punir les ofriciers ayant pris cette 
licence. Un tel abus était, en effet, insupportable pour les 
provinces et les villes déjà surchargées par les impôts et 
par les contributions on nature que les troupes pr(''lov8ient 
sur leur passage. La nécessité de la guerre pouvait être 
uno excuse, mais le contrôleur général ne devait pas (olé- 



(I) Archires nationales n^ fiSI, Il novembre 1707. 

(i) TmJainc, iniendant de Lyon, {iu contrôleur gûoéral. 15 octobra 
1707. Corrcspondiina' dei contrtUettrf 'jéiu-rnti*, l. II, p. 357. 

(■t) DcsmurcLs A Le Itret, iiUcuilaitt de Provence, 5 tlKcembre 1708 — 
et à Cliamillart, secrétaire d'£lal, ibidem, L III, p. 31 . 
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Ter de tels procédés incompatibles avec le bon ordre 
financier. 

11. Les Fonds de rKxtraord inaire des guerres devaient ser- 
vir également (certains budgets portent cependant des 
fonds spéciaux) à payer les dépenses provenant de la four- 
niture des poudres. L'éditde 1703 avait supprimé la charge 
de surintendant général des poudres et salpêtres créée en 
janvier 1G34 et réuni les fondions, gages et droits à la 
charge de grand maître de l'artillerie, mais la partie ad- 
ministrative étuit en fait réglée par le contr6leur général. 
Pendant la plus grande partie de l'ancien régime, on ap- 
pliqua à la fabrication des poudres le système des fermes. 
Une compagnie particulière avait le monopale de la fabri- 
cation et de la vente. Klle devait livrer, selon un prix 
convenu, les poudres nécessaires au service des armées; 
elle était également chargée de la vente aux particuliers. 
Turgot supprima la ferme des poudres et salpêtres et 
constitua le service en régie. 

Le contrôleur générnl veillait à la protection des fer- 
miers des poudres et do leurs iiommis et les maintenait 
dans leurs privilèges; mais il se refusait à développer 
ceux-ci outre mesure et à procurer des e.^cmptions injus- 
tifiées aux salpBtriers qui réclamaient chaque jour de 
nouvelles faveurs. Kn même temps le public gémissait do 
leurs exactions, et le contrôleur général était appelé à 
trancher des difficultés journalières. Les plaintes lui 
étaient adressées : commis envoyés par les fermiers dans 
les maisons où ils soupçonnent Texistcnce de la poudre de 
contrebande, et qui se permettent « même de faire arrêter 
et fouiller dans les chemins el à la chasse ceux qui por- 
taient des fusils pour connaître s'ils avaient d'autre poudre 
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que celle du bureau (4) » ; maisons démolies injustement 
parles fermiers, sous prétexte d'en extraire du salpêtre, 
mais en réalité pour en tirer des matériaux bons à 
vendre (2), etc., etc. Informé de ces abus, le contrôleur 
général transmettait ses instructions aux intendants : 
< Ge sont MM. les intendants, écrit Chamillart à Le 
Brel (3) qui. danstous les temps, ont eu l'autorité sur les 
commis des poudres et c'est par eux que le roi a fait exé- 
cuter ses ordonnances. Je vous prie de mander le commis 
qui a la direction générale en Provence, de vous faire 
rendre compte de la conduite qu'il tient... et de lui pres- 
crire celle qu'il doit tenir. S'il vous fait quelque difrioulté 
qui mérite des décisions ou des ordres de ma part, vous 
les aurez sur le champ... » 

Mais si le ministre exige ja répression des abus, il ne 
néglige rien de ce qui peut favoriser le service. Il examine 
toutes les propositions (4), fixe le nombre et le lieu de^ ea- 
trepôts de poudres, règle les travaux à faire, le prix à 
payer pour les réparations, oblige les propriétaires voi- 
sins des dépôt» à faire en pierre leurs constructions pour 
éviter dps incendies (5), autorise les recherches de 9a\- 
pêlre, donne le droit aux commis d'assister aux démoli- 
tions, empêche les trésoriers do France d'user de leurs 

(1} Le contrôleur gént^ral aux intendants,! octobre 470$. Corrttpm' 
dance des conliùtcurs (fi-turaux, L II. ]>. 3î»&. 

(2) Le Brel Hls i Dcsmarets, 3 octobre 1708, ibitie'», I.III, p. S».— I^s- 
catopier, intendant en Champagne â Desraarela, H juillet 1714, ibtdtm, 

1. tll, p. 5ti. 

(3) Le Bret, inlcndanl en Provence au contrôleur général, l" jiiii 
1703, ibidem, t. Il, p. 140. 

(4) Cbativelin, intendant à Tours.à Uesniarels^a; octobre !7i*.itïM 
t. m, p. SflO. 

(b) 1703, ibidem, t. U, p. Ul. 



J 



— . 32i — 



pouvoirs de voirie pour troubler les salpêtriers dans ces 
travaux (1) ; il donne aux fermiers des poudres le droit de 
couper soit dans les forêts du roi, soit dans celles des 
communautés et des particuliers tout le bois de bourdaine 
nécessaire pour la composition des poudres, moyennant 
l'autorisation des maîtrises ou des propriétaires; fixe le 
prix auquel ces bois doivent être livrés, et les gages qui 
doivent être alloués aux gardes Forestiers chargés d'assis- 
ter au travail (2), etc., etc. Une explication est-elle néces- 
saire, le contrôleur général la donne (3). 

En même temps il veille au débit des poudres fabri- 
quées. Non seulement il se fait livrer, après entente avec 
le secrétaire d'Ktnt de. ta guerre, les quantités nécessaires 
au service du roi, et en fait effectuer le payement avec 
plus on moins de diligence (4) ; mais il s'eflorce encore 
d'augmenter les consommations particulières. Quand les 
coutumes et les usages locaux le permettent, il veille au 
maintien (lu droit de chasse pour les habitants afin de 
soutenir la ferme en augmentant les quantités de poudre 
et de plomb vendues dans les provinces (5). 
f Kn un mot» le contrôleur général assure tout le service 
administratif des poudres, veille h la production des mu- 
nilions nécessaires aux armées, les fait parvenir et 



I 



(1) Archives nationales G'' 761. 

(2) Rouillé du Coudray, directeur des flnaoces, à U. Le Féron, grand 
maître des Ëaiix et Forets au dt-parl de Valois, 10 août 1703. Corres- 
pondance (Us contrôleurs ijcniraux, t. Il, p. H8. 

(3) Desmarets à H. de Courson, inteadaat à RoDcn, 19 décembre 
1708, ibidem, i. III, p. 79. 

(4} Vuysii), secrétaire d'Etat de la j^erre à Desmarets, 11 mai 1710, 
i6ûlem, p. 2B9. 

(1) Archives ualiouales G^ 701, décembre 1702. Heqnète pour le flous- 
sillon. 

De Jou^eaeiil. SI 
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acquitte la dépense. Quand les cirponslances l'exig-enl, il 
agît d'accord avec le seorélaîre d'Klat de la guerre. 

Il en est de mémo pour les services de l'arlillerie; la 
partie administrative et fiiianuière dépend du contrôle 
général. Le ministre est tenu au courant des approvision- 
nements et des munitions conservées dans les places da 
royaume ; il connaît le nombre et l'état des dépôts d'ar- 
tillerie établi.^ dans les villes, est inTormé des travaux 
à y faire; les détails qui lui sont transmis semblent 
adressés à un véritable ministre de la guerre (1) ; mats ils 
ont pour but de le fixer exactement sur le coût de 
dépense, et non de provoquer un avis stratégique. On 
voit de même le contrôleur général régler, de concert 
avec le secrétaire d'Ktat, les questions relatives aux 
attelages et aux équipages d'artillerie, à leur entre- 
tien et à leur payement, décider de la destination des 
chevaux de l'artillerie, envoyer aux intendants des cbaSH 
vaux réformés ou inutiles pour les vendre aux labou- 
reurs et aider à la reconstitution de la race chevaline 
dans les provinces; interdire l'exportation et la ven 
aux juifs des chevaux licenciés (2), etc. 

Indépendamment de ces questions d'ordre matériel, 
contrôleur général était appelé h régler des situations per- 
sonnelles. Le règlement de septembre 1704 avait cons- 
titué en offices loiis les emplois de l'artillerie. Cet édil 
avait été longuement et minutieusement préparé dans 
les bureaux du contrôle général (3). Le ministre dut alors 



ie 



H) D'Ormffsson. tntendaut à Soissons à Desmarets, 20 octobre lîW.' 
Correspomlancf des contrôleurs généraux, t. Ilf, p. »?7. 
(2} Cf. [lesmarels aux inlciidants, 53 avril 4713, ibidem, p. 482. 
(3) Archives nationales i,' 1789. 
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s'efforoop de conserver les bons ofQfiieps inoftpnbles do 
payer Iti finance de leurs orftees ; il s'entendit k c? sujet 
avec le grand mnilre de l'artillerie qui agrônit les offi- 
ciers. M»is les fonctions propres du contrôli^ur général 
étaienlde rechercher les acquéreurs, vanter les privilèges 
ittachés à ces charges, faire envoyer aux titulaires leurs 
provisions et veiller à l'expédition des quiltnnces de 
finances par io trésorier des revenus casuoln. 

III. Un autre service essentiellement militaire, dont le con- 
trôleur général avait la direction, et qui posséda toujours 
^au budget des fonds particuliers, distincts de t'Eïxtraor- 
dînaire des guerres, était celui des vivres, étapes, pain de 
munition, etc. 
B Assurer les vivres aux troupes en garnison, en marche 
" ou en campagne, les faire arriver à point donné et à 
jour lixé, tel était l'objet de ce service. Dans chaque pro- 
Bvince l'intendant en avait la direction. Si la guerre avait 
Kjieuà l'étranger tout était organisé soit par Ips commis- 
saires des guerres, placés sous les ordres du secrétaire 
d'Etat de la guerre, soit par un intendant détaché près 
des armées. Mais le contrôleur général surveillait tou- 
jours la partie linanciùre du service et lui assurait les 
ressources nécessaires, suivant les renseignements trans- 
mis. 

Pendant un certain temps, de 17!8 jusqu'h l'ordon- 
nance du 13 juillet 1727, on distribua aux troupes des 
indemnités avec lesquelles elles devaient pourvoir à leur 
subsistance. Mais ce ne fut là qu'une exception suppri- 
mée par Le Peletier des Forts. Les fournitures nécessaires 
■ h l'alimentation des hommes et des chevaux avaient 
lieu en principe en nature ; tes approvisionnements étaient 
faits par des munitionnaires et des étapiers qui devaient 
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rôurnip aux troupes les denrées nécessaires suivant un 
traite passé entre eux et le roi. Un appliquait ici encore 
le sysLùme des fermiers et des tniitunts: on avait bien 
songea appliquer la régie et la fourniture directe. Di- 
verses propositions en ce sens furent faites aux contrô- 
leurs généraux (1); elles faisaient ressortir les avantages 
devant en résulter pour le roi et le public, en diminuant 
la dépense. Mais le système des fermes était trop entré 
dans les mœurs de l'ancien régime pour qu'il ne fût pas 
appliqué ici. 

Les baux des vivres et étapes avaient été passés par les 
intendants des provinces jusqu'en 1690 (2). Ils le faisaient 
assez à temps pour que les adjudicataires pussent passer 
des sous-baux, et les sous-étapiors se pourvoir des denrées 
nécessaires avant d'être obligés de commencer leurs four- 
nitures. Mais depuis 1695 les baux devaient être passés au 
Conseil. La publication en avait lieu par les soins du con- 
trôleur général, en grande direction ; tous ceux qui vou- 
laient pouvaient alors entrer. L'adjudication avait lieu; 
ces contrats étaient de ceux portant le nom de » résultats 
du (>)nseil ai. Us étaient signés par le contrôleur général 
et le chancelier. C'était d'ailleurs le procédé suivi pour 
toutes les fermes. 

Pour passer ces baux, le ronlrûleur général se munis- 
sait de tous les renseignements nécessaires, particulière- 
ment quantaux prixdes denrées.ll s'elTorçait de traiter aux 
meilleures conditions et oiïraît les prix les plus modérés, 



(<] Cf. outre aulrss : Soutison, marchand de blés à ChAlon>sur- 
SaAne, à PesmarelR, 7 septembre 170S. Correfpondance des eontrâteun 
généraux, t. III. p .13. 

(2) Boucha, iutendant en Uaaphiné ù. Chainillart.n aoAt i'Oltibidm, 
t. II, p. B1-B2. 
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de manière à concilier, autant que possible, les exigences 
du service et la pénurie du trésor. Pour le pain de muni- 
tion il faisait faire des expériences. Desmarets lenla, mais 
vainement, de faire fabriquer du pain d'avoine; il n'y 
avait pas moyen de l'employer pour les Iroupes. D'autres 
expériences avaient eu pour base les différentes espèces 
de blés. L'intendant d'Ormesson rend compte à Desma- 
rets (l)de3 épreuves faites dans son département sur les 
blés de Barbarie, et du rendement en farine suivant que 
le blé a été ou non mouillé avant la moulure. 

Le contrôleur général pouvait donc prendre ses dispo- 
sitions en connaissance de cause, spécifler dans les baux 
la manière dont on empl oierait les farines, et traiter avec 
les miinîtionnaires en tenant compte de la quantité de 
pain produite par unité de blé d'une espèce donnée. 

Outre les renseignements relatifs à la qualité et au coût 
des denrées, on informait également le contrôleur gêné- 
rai des quantités que chaque province pouvait fournir, 
soit pour le service de la province même, soit pour assu- 
rer l'approvisionnement des troupes en campagne ou can- 
tonnées dans des provinces moins favorisées. Le ministre 
faisait examiner secrètement ces différents points de ma- 
nière à ne pas causer d'augmentations de prix ni de récla- 
mations. 11 faudra, disait en 1709, l'intendant de Soissons, 
que l'achat soit fait < secrètement, et par des gens du 
pays qui sont accoutumés d'acheter des blés... » que le 
payement ait lieu « comptant et en espèces sonnantes; 
sans argent comptant, cette entreprise échouera et causera 
un fracas terrible.. (2) ». 



(1) t7août 1710. Corresponiiance det coMrôtmtr$ Qéniran.r^i. III, p. 308. 

(2) D'Ormesson, à Desmarcls, 23 janvier 1709. Ibidem, t. lU, 
p. 92. 
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En même temps, le contrôleur général reçoit l'estima- 
tion <ie9 quantités nécessaires au service des vivres pour 
l'année suivante. Les intendants lui fournissent ces ren- 
seignements, ils lui expliquent leurs desiderata et leurs 
besoins probables. Sans doute, ce ne sont que des aperçus ^ 
sujets à être modiPiés selon les circonstances imprévues (1|^H 
elles cas extraordinaires. Mais pour l'ensemble, les ren- 
seignements éclairaient suffisamment le ministre. Il était 
également instruit par les lettres que lui adressaient les 
muuitionnaires en fonctions pour lui rendre compte d 
l'état des provisions dans les garnisons et des moyens de 
les maintenir en quantité convenable (2). 

Ainsi renseigné, le contrôleur général passait les ba 
avec les élapiers et les munitionnaires, soit pourcbaqu 
généralité, soit pour chaque armée. Ces adjudicalion» 
avaient lieu suivant un tarif déterminé, suivant la nature 
do chaque denrée fournie et dans chaque catégorie, par 
ration. L'adjudication faite au Conseil avait l'inconv 
nient d'être passée dans les derniers jours de Tannée (3) 
précédant celle où la fourniture devait être faite. Par suite 
on était obligé d'accorder aux étapiers généraux des or- 
donnances obligeant les sous-étapiers de l'année précé- 
dente à continuer la fourniture pendant les premie 
nukis de chaque année et aux prix résultant des cours de 
cette nouvelle année. Cette obligation n'était pas sa 

(1) De Bârouys, intendant éa Champagne, à Uestnarets, 18 octobre 
1109. Corrtitpondance des cnntrôleurx (fénéraux, p. 233. Il demande la per- 
mtflaioa de Taire délivrer do pain de munition aux ouvriers d'une maoB:^ 
facture d'arme». 

(2) Archives nalionales C' 1802, lettre des munilionnaîres de FlandrT 
à PontcbartralD, IB novembre lfl93. 

(3) Bouchu, intendant en DanphinJ à Chamillart, 19 août l'Ol. C«r- 
rg$pon<iance des contrôleurs yéttérauJi, t. II, p. 81-82. 
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faire muriuiirer les soiis-élapiers de Tunnée précédente 
toutes les fois que le prix des rations de l'année courante 
se trouvait motus tort que le prix porté par leur marché. 
C'était là la gourée de plaintes nombreuses et do dit'licullés 
que le contrôleur général avait à trancher. Un autre in- 
convénient résultait de la date tardive desndjudicationa. 
Les étapiers généraux avaient besoin d'un temps assez 
long pour trouver des sous-étapiers habiles et soWables, 
et pour trailer avec eux quand ils les avaient découverts. 
Ces lenteurs presque inévitables empochaient parfois les 
sous-étapiers de faire leurs approvisionnemenis(l). 

I Le service organisé, il était rendu compte de son exécu- 
tion au contrôleur général; celui-ci était informé de 
toutes les conditions contenues dans les sous-baux et adres- 
sait ses instructions tant aux intendants qu'aux munition- 
naires pour assurer les ravitaillements» principalement 
en temps de guerre (8). 

i Les intendants rendent compte au ministre de ce qu'ils 
ont fait dans leur généralité pour assurer le service des 
TÎvres et des étapes (3); ils envoient de temps à autre le 
montant des consommations faites dans leur province, 
signalent les obstacles rencontrés pnr les étapiers pour 
assurer les approvisionnements. Les difficultés étaieut 
fréquentes. Dans les provinces, on s'opposait aux achats 
des munitionnaires par crainte de la disette : «Monsei- 
gneur, écrit Orry à Pontchartrain (4), l'on me donne avis 

(1) D'AngerTilliers, inteodaitt en Daupbiné i Oesmareto, 16 avril 1709. 
Correspondanet det, contrôleurs généraux, t. ITI. p. 12". 

(2) Bignun de Blaniy, îaleûdaut d« Paris i DesmareU, S juia 1713. 
Jtndem, t. III, p. 494. 

(3) Bigaon de Blaozy, intendant de Paris, à UesmareU, 5 juin 1713. 
Jtndem, t. III, p. 494. 

(4) Archives natioaales G' 1803, 7 avril 1693. 
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do Lyon que Monseigneur l'archevêque a fait arrêter loU8 
les grains du munitionnuire et no veut accorder aucune 
liberté de passer Lyon, prétendant que la ville est en di- 
sette de blés, et que les défenses de sortie des grains de 
Bourgogne continuant, le peuple de cette ville n'est pas 
en sûreté. Voilà nous réduire à une fâcheuse extrémité. Il 
aurait pu vous représenter cette disette sans arrêter ainsi 
les voitures du munitionnaire qui n'y a nulle part. L'on 
m'assure qu'il vous a envoyé un courrier pour vous in- 
former de la nécessité de la ville qui Ta engagé à en user 
ainsi; cela me fait espérer que vous aurez d'avance 
donné des ordres, ce qui est de la dernière conséquence. • 
Une autre fois, cest le Parlement de Grenoble (1) qui fait 
enlever et vendre publiquement à Vienne des blés amas- 
sés par les entrepreneurs des étapes. Dans ces circoDS- 
tances, et les cas analogues, le contrôleur général devait 
user de son autorité pour assurer le bon fonctionnement 
du service. ^H 

D'autres plaintes adressées au ministre par la cotnpa-^ 
gnie des vivres avaient pour origine les commis et 
les employés qu'on imposait à la compagnie; chacun 
voulait distribuer des places à ses amis et créatures. Les 
traitants trouvaient cela naturel et « très juste » (2) à la 
condition de ne pas envoyer « sur la frontière une multi- 
tude d'imbéciles, ignorants ou fripons dont on ne saurait 
se servir qu'à faire du désordre... » et « dont à peine en 
trouve- t-on qui veuillent marcher avec des convois... (3). ■ 



(f) Desmarets aa Président de Grammont, 23 avril 1708. Cor 
danct des «";iïrtîfti;rs yénêravr. l, III, p. 123. 

(2) De Bcnuères ù Desniarele, 18 juillet 1710. ibidtm, p. 296. 

(3) De Bornage h Deamart'U, 5 juin 1710, ibidem. 
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Les réclamations de ne caractère n'étaient pas les plus 
inquiétantes pour le contrôleur général. Iciencorelo point 
faible était le manque d'argent : *< Les fonds des étapes 
sont insuTOsants eu égard à l'importance des mouvements 
de troupes. — Ce qui est plus essentiel c'est que vous puissiez 
faire remettre des fonds pourle courant du service. — lUaut 
nous accorder un supplément pour les étapes. — Le défaut 
du payement est la source de ces négligences, etc. etc. (1)» 
Tel est le ton quotidien des lettres que reçoit le ministre à 
cet égard ; il s'efforce cependant de faire face aux échéances 
et se concerte avec le seorétaire d'Etat de la guerre pour les 
payements les plus urgents à faire aux étapiers. Mais ces 
bonnes dispositions ne permettant généralement pas de 
tout payer au jour dît. Le minli^tre donne en vain des 
ordres aux receveurs des finances, aux receveurs des 
tailles, ceux-ci ne peuvent rien sans ressources. L'argent 
manquant, le contrôleur général paye les munitionnaires 
en assignations sur les alfairesextraordinaires. (S) « L'Ex- 
traordinaire des guerres a toujours l'élite des fonds, 
écrit Oesmarets au président de Grammont (3) ; j'ai donné 
aux vivres les plus solides dont j'ai pu disposer... L'année 
dernière on a trouvé avec grande facilité à négocier les as« 
signalions; depuis le commencement de ta courante^ les 
négociations sont devenues difficiles. C'est un mal que je 
ne puis remédier qu'avec le changement des affaires gé- 
nérales. ■ Mais BOUS Fancien régime, on temps de guerre 



L 



(1) Letlrc d« ICH. de Bcrnage, inlendant à Amiens (février, avril 
lui). Correspondance des contrôieun qén&ranx, p. 358 — de Ber- 
Oières, inlendaat en Flandres, IBJuillet 1710. p. Sd6 — le muréchal de 
Villeroy, 2 août 17U, p. S*8 — de Hemagc, 5 juin 17)0, p. 2(16, etc. 

(2) Ibidem, l. 111. p. 93. 

(3) 23 mai 1709, ibidem, p. 1S7. 
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surtout, les aïTairea générales ne changent pas ; la 
lion demeure aussi critique, le crédit n'existe pas. Les res- 
sources ordinaires sont promptement absorbées, et plus 
d'un intendant reçoit du contr6leur général une réponse 
analogue à celle adressée par DesmareLs à le Quercboys 
demandant des Tonds pour faire vivre 12 à 13 000 hommes 
« Je vois la triste situation, elle est égale partout. Aidez-^ 
vous par quelques expédients fl). » 

Cette crise dont les munitionnaires impayés supportent 
le premier choc a sa[r«percution. Si le contrùleur géné- 
ral reçoit avec leurs plaintes, l'exposé do leur situation 
misérable et de la cherté extraordinaire des vivres, il doit 
écouter aussi les doléances des commerçants qui gémis- 
sent de (l'être pas payés par les étapiers. Do là, naissent 
des dirOcultés qu'il faut résoudre, des conlUls qu'il faut 
trancher (2). 

Cette direction des vivres n'était donc pas une sinécure. 
Sans doute nous avons passé en revue surtout les ques- 
tions soulevées en temps de guerre ; c'étaient les plus in- 
téressantes et celles où le contrùleur général jouait un 
rôle plus actif et plus personnel. Kn temps de paix, les pré- 
visions étaient facilement exactes. Les baux passés, il suf- 
fisait d'acquitter les engagements aux échéances en pui- 
sant dans un trésor beaucoup moins épuisé. La réparti- 
tion des vivres n'otîrait pas non plus de difficultés ; le 
râle du ministre avait une iniporlanue secondaire; il est 
inutile de s'y arrêter davantage. 

(1)3 novembre 1709. €orre$pondunce d<s eontrôUvr$ généra^tz,p.^^. 
{i) ArchÏTe» iistionalefl li' 1S12. 




RAPPOBTS on CONTRÔLEUR GÉNÉRAL AV8C LE CLERGÉ 
ET LA NOBLESSE 




§ 1. — liapports avec ie clergé. 

Dana l'ancienne France, quelles qu'aient été les reven- 
dications du pouvoir temporel, il y avait une association 
étroite entre l'Ktat et l'Kglise. Sans doute, l'^tnt avait la 
place la plus large> mais l'union subsistait, et pour des 
causes multiples : tradition, respect du passé, idées uni- 
vepsellcment admises à cette époque. Nulle part, on ne 
concevait l'existence séparée des deux pouvoirs. C'était 
encore l'intérêt de chacun d'eux : les principes f^ociaux 
étaient défendus par l'Eglise : elle-même tirait une force 
de plus de son union avec le pouvoir civil. Le principe de 
l'association était donc demeuré intact; il n'y eut de ctian- 
gemenls que sur Tapplication et les conséquences du 
principe. 
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En vertu de ce principe, le clergé formait un ordi 
dans l'Etat, et le premier. Cette existence se manifestait 
non seulement dans les i'Uats généraux et les Etats pro- 
vinciaux, mais encore dans la représentation permanente 
accordée au clergé. C'est avec cette représentation que U 
contrôleur général était souvent oppelé à entrer en ra| 
port. 

En efîef, le clergé était en droit exempt de ta taille, il^ 
gouvernait ses biens et réglait ses impositions comme les 
pays d'états. Ces privilèges avaient été reconnus par detj 
déclarations royales, souvent renouvelées, encore ai 
XVIII' siècle, en 1711 et 1726. Il y avait eu des tentatives' 
contraires. Ainsi, en 1750, rapporte d'Argenson, « il parut 
à Paris trois mémoires en forme de livres, suggérés, 
avoués par le contrôleur général pour prouver que le roi a 
tout droit et police sur les biens du clergé (1) ». Mais 
jamais ces prétentions n'eurent gain de cause. 

Les assemblées du clergé étaient de différentes natures.1 
Dans chaque diocèse, une assemblée nommait des députés 
à l'assemblée provinciale, appelée elle-même à élire des 
députés à l'assemblée générale. Les assemblées provin- 
ciales, présidées par l'archevêque de la province, avaient,! 
au point de vue financier, une importance considérable. 
On y décidait, en elTet les secours, dons gratuits et subsides 
que les députés pourraient accorder au roi dans l'assem- 
blée générale. Aussi le chancelier auquel revenait la con- 
vocation des assemblées, ot le contrôleur général (2), se 
concertaient-ils sur les avis et les conseils à donner et les 
demandes à adresser aux archevêques, ceux-ci devaienl 

(1) Marquis d'Ar^eiisoa. Journal et mémoire$, \. VI, p. 201. 
(â) A.rcLivcs nationaka {'.i 1748; lettre du 13 avril 1711 do cbac* 
cfflier de PonLcliarlrain h Df^smarels. 
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transmettre ces désirs aux assemblées provinciales, et 
faire donner aux députés toute la latitude nécessaire. 

Il y avait deux sortes d'assemblées générales du clergé, 
les unes ordinaires, les autres extraordinaires. Pour ces 
dernières, aucune règle fixe, les circonstances et les 
anViires, atTaires spirituelles ou temporelles en détermi- 
naient la convocation. 

Quant aux assemblées ordinaires, celle dite du « contrat > 
se tenait tous les dix ans : chaque province y envoyait 
quatre députés, deux prélats et deux abbés qui devaient 
avoir reçu les ordres et posséder un bénéfice dans la pro- 
TÎnce. L'assemblée durait quatre mois. Cinq ans après, 
l'assemblée du contrat se tenait, l'assemblée des comptes 
à laquelle chaque province envoyait deux députés, et dont 
]a session durait deux mois. 

En outre, doux agents généraux du clergé demeuraient 
en permanence près de la Cour pour suivre les affaires in- 
téressant leur ordre. 

Si l'assemblée des comptes avait surtout un caractère 
privé et s'occupait, en principe, d'apurer les opérations des 
agents généraux du clergé, l'assemblée générale avait, au 
contraire, une mission publique. C'est là que se traitaient 
les rapports financiers existant entre le roi et le premier 
ordre de l'Etat. Le clergé votait, librement en droit, ses con- 
tributions pour dix années. C'étaient d'abord les décimes, 
somme annuelle; puis le don gratuit, subvention plus uu 
moins élevée. On comprend l'importance de ces questions; 
il s'agissait là de ressources considérables pour le trésor 
royal. Aussi le contrôleur général y veillait-il soigneuse- 
ment. II s'occupe de l'élection des députés à l'assemblée 
générale (1), s'efforce de faire nommer des mandataires 

(1) Corrfsponttance dei coulruteurs généraux, t. Ill, p. S73. 
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bien disposés et se fait rendre un compte exact des préUi 
et abbés élus. hn. convocaliun du l'assemblée générale était 
faite par le chancelier, mais le contrôleur général coofê- 
raît avec ce dernier et avec le roi sur les termes de la con- 
vocation et sur les demandes à faire au clergé. 

Le roi nommait des commissaires auprès de l'assemblée, 
leur nombre variait. En général, ils comprenaient le chan- 
celier, le chef du Conseil royal des finances, les conseillers 
du roi ordinaires en son Conseil d'k^tat et au Conseil royal, 
deux inlendanls des finances, le contrôleur général des 
finances, les directeurs des finances (quand il yen eut), 
tous « présents et comparants au nom et comme proca- 
reurs et ayant pouvoir de Sa Majesté (1) ■. De fait, le WJle 
principal était laissé nu contrôleur général qui nvaitenlrèt 
et séance aux assemblées du clergé (2), auquel on trans- 
mettait les délibérations relatives nu don gratuit, qui, en 
un mot, avait qualité pour étudier, accepter ou refuser les 
offres fniles. 

Le contrôleur général ne négligeait rien pour se con- 
cilier les bonnes dispositions de l'assemblée. TanhMil écri- 
vait au président pour l'amener h ses vues : e Sa Majesté 
attend du zèle du clergé, écrit Desmarets au cardinal de 
Noailles (3), qu'il prendra les moyens convenables et né- 
cessaires pour fournir les huit millions... Votre biminence 
connaît les besoins et la nécessité de conserver tout ce ({tu 
peut aider à soutenir les dépenses dans des conjonclores 
ai difficiles. Elle ne doit pas s'étonner que le roi ne donne 



(1) Arohivex nationales G*^ 1748. Conlrat du 12 »eptenibre 1703. (« 
Roy et Diùnis, nolaircs. 

(2) Eiicydopédie (Diderot, elc). Paris, 1754, tome IV, p. 132. 

(3) 33 juin ITH. Archives naliouales G^ Hitl. Voir aussi nm leUn 
<lo M. de SOuliellcà du 1(3 juin 17j5, au cardinal de La nocbefoucùulil- 



pas au clergré tout ce qu'il donnerait dans un autre temps... 
L'afTaire du don gratuit étant la seulfi que l'assemblée ait 
à traiter, on s'attend qu'elle travaillera, sans ptrte de temps, 
À finir tout ce qui est nécessaire pour en assurer le paie- 
ment. » Tantôt le contrôleur généra! s'adresse à toute 
l'assemblée : « M. de Séchellcs, rapporte le marquis d'Ar- 
genson (1), parlant au clergé en particulier, lui a déduit 
les affaires du royaume par une espèce de Imrangue 8t?m- 
blable à celle que les rois d'Angleterre font h leurs Parle- 
ments. Il a représenté le roi rayonnant de gloire par ses 
victoires et donnantlapaixavec une modération si vantée, 
mais montrant que tout cela est fort cher, que des voisins 
jaloux nous obligent à des armements maritimes sou- 
dains et extraordinaire^, qu'il faut relever notre marine et 
que toutcela est encore fort cher, que Sa Majesté paye ses 

dettes eten a déjà payé beaucoupet a usé d'économie v 

Les arguments du contrôleur général étaient toujours 
un peu les mêmes : ils sont de tous les temps et de tous 
les pays. Le clergé se laissait d'ailleurs convaincre d'assez 
bonne grAce, pourvu que l'on respeclûtau moins extérieu- 
rement ses privilèges; son attitude était moins docile si 
Ton y voulait attenter. Le 18 septembre 1750, il fallut 
rompre l'Assamblée du clergé. Cette décision, obtenue par 
Macbault, ne fut cependant pas notiPiée par lui. Ce fut le 
secrétaire d'Ktal de la Maison du roi, Sainl-Florentin, 
ayant te clergé dans son département, qui lut à l'Assemblée 
la lettre de cachet ordonnant sa dissolution. Les prélats 
furent renvoyés dans leurs diocèses. Mais le cardinal de 
La Rochefoucauld, président de l'A-ssemblée, demeura & 
Paris, malgré les efforts du contrôleur général (2). 

{1) B'Ar^enson, op. cit., t. IX, p. 27, juin l7bU. 
(2) Ibidem, t. VI, p. 262. 
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Une semblable mesure clail oxceptionnelle ; les Assem- 
blées se terminaieiil toujours pur le vole du don gratuit. 
Le contrat passé entre le roi et le clergé recevait sa der- 
nière forme au Conseil, en grande direction. I^e coulrû- 
leur général donnait son avis sur chaque article avec les 
motifs à l'appui, et signait le contrat ainsi que le chance- 
lier. C'étnit encore ici un des » résultats du Conseil ». 

Indépendamment des décimes et du don gratuit* le 
clergé payait encore au roi d'autres impôts. Les droits 
d'amortissement étaient exigés pour les biens ecclésias* 
tiques. A la ditTércnoe des autres taxes imposées au clergé 
et pour lesquelles le rachat était possible, le contrôleur 
général exigeait le paiement de ces droits selon une dé- 
claration exacte des acquisitions faites par <^ tous les béné- 
ficiersr communautés el autres sujets au droit (1) ». Le 
ministre se réservait de proposer au roi les remises jugées 
nécessaires. Pour les autres taxes, au contraire, le rachat 
était généralement admis et même encouragé. Tantôt il 
s'agissait d'offices créés et dont le clergé opérait le rachat, 
soit pour tout le royaume, soit pour une province on par- 
ticulier. Ainsi BAville annonce à Pontchartrain, « que Is 
clergé du Languedoc a traité sur le pied de 100000 écus 
pour 1h rachat des otnces de greffiers des insinuations, 
d'économes séquestres, de greffiers des gens de main- 
morte et de gnrdes des registres bnptistaires (2) ». C'était 
là une des alVaires extraordinaires dont le clergé suppor- 
tait sa part comme lo reste do la nation. Tantôt la taxe en 
question est une imposition générale dont le clergé se 

(I) Ponte II arlmn a l'arclievéque d'.\ix tl 4 l'inteiidunl Le Bret, 
2 novembre 1689. Correupondnnec d£s contrôlaa's généraux, I, p. 300. 

(S) 22 janvier l'IO. Correipondame des contrôleurs Qéncraux, U l'li 
p. 263. 
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rachète en une ou plusieurs fois, afin de sftiivegnpder 
au moins en droit ses privilèges; mnis en fait il n'en 
acquitte pas moins les charges communes au resle de la 
nation. 
Ph II en est ainsi pour la capitation : < L'espérance de 
trouver un secours prompt et considérable dans le rachat 
de 1(1 capilatioti du clergé, mande Desmarela aux arche- 
vêques et évèques, étant une des principiilcs raisons qui 
ont engagé le roi à en «vancer l'Assemblée, et plusieurs 
diocèses ayant fait connaître qu'il ne leur serait pas im- 
possible de trouver, dès à présent, quelques fonds, si sa 
Majesté avait agréable de leur permettre de faire des em- 
prunts particuliers en attendant l'Assemblée générale, non 
seulement elle a cru devoir leur accorder cette permission, 

mais elle m'a ordonné de vous marquer que vous ne 

sauriez lui en donner de marques {de votre zèle), dans 
une occasion plus importante qu'en travaillant à faire de 
semblable» emprunts dans votre diocèse... » 

De même se rachetaient le dixiorae et les autres taxes. 
Quand Machault établit l'impôt du vingtième, il voulut 
l'établir directement sur le clergé et exiger de lui avec la 
déclaration de ses biens le paiement exact du vingtième 
des revenus. Ce fut là l'occasion d'une querelle célèbre; 
malgré la fermeU du contnMeur général qui donna des 
ordres précis pour obliger le clergé à payer, la résistance 
l'emporta sur l'autorité du ministre. Le clergé tint ferme 
et fit des remontrances ; il voulut bien payer mais h titre 
d'augmentation du don gratuit; le vingtième nn tant que 
vingtième ne put être établi. Il fallut consentir au rachat. 
En juin 4755, sous le ministère Séchelles, l'Assemblée 
accorda promplement iO millions dont six devaient 
tenir lieu du vingtième ; mais, en les concédant. 

De JonTCUcel. 22 
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TAsscinblée prit soin de répéter le mot de don gra 
luil(i). ^ 

Pour acquitter le don gratuit et le rachat des impositions^^ 
le clergé avait besoin de se créer des ressources. Après 
avoir voté l'impôt il en faisait la répartition et la levée 
comme il Tentendoit; mais le contrôleur général était in- 
formé des bases de cette répaptUion (2). Très souvent le 
clergé recourait à l'emprunt. Cluiquo emprunt devait être 
autorisé par lettres du roi que le conlrôlcup général faisait 
expédier. On aurait voulu limiter ces emprunts; il fut 
même décidé que Sa Majesté ne permettrait de nouvenux n 
emprunts qu'après libération des précédents (3). Mais ^a^Ê 
fait une telle disposition ne fut pas appliquée. On poussait 
même les diocèses à emprunter ; c'était le seul moyen 
d'avoir promptement des ressources considérables. La cir- 
culaire de Desmarels citée plus haut montre bien cet état 
d'esprit. Mais on sauvegardait les formes. N'ayez pas l'air 
d'agir sur l'ordre du roi, dit en terminant Desmarets, 
c mais par esprit d'économie pour le bien de votre dio-M 
cèse et dnna la vue de Itii procurer des emprunts sur un *" 
pied plus avantageux qu'ils n^^ pourraient l'être dans la 
suite (4) ». 

L'emprunt autorisé et émis, il était rendu compte au con- 
trôleur général du résultat à en espérer, et des échéances 
où le produit pourrait en être versé au Trésor toujours 
avide. Ces emprunts constituaient pour les diocèses une 
lourde charge; mais leurs finances assez prospùros I 

(t) D'Argcnsou, op. «(., t. X, p. 34. 

(2) Bilvllle à Ponlcliarlroin. Il janvier 1693. Corrtfspondana 
eontrMeurs gcncmux, l. I, p. 310. 

(3) Arcbires uatianalea G'' 1746. 

(4) Circulaire citée, S2 janvier 1710 et ci-dessus, p. 337. 



— 339 — 



pcrmettaienl de se libérer beaucoup mieux que ne le fai- 
sait lui-Tnême l'Etat pour se» dettes. En outre, le clcrf^é 
désirait réellement éleindro sa dette» et c'est là la première 
condition poury parvenir. 11 cherchait nuprès du ministre 
les moyens de rendre plus Facile cet amorLissemont. Ainsi 
on trouve dans les archives du contrôle général cette 
demande des agents du cierge, « que nonobsluiil les 
clauses mises dans les contrats des emprunts de quelques 
diocèseSf il soit permis aux dits diocèses de rembourser 
les sommes empruntées en avertissant les prêteurs un 
mois auparavant {Ij ». 

Une gestion aussi sage assurait un grand crédit aux 
emprunts émis par le clergé. Aussi le contrôleur général 
avait-il parrois recours à lui et usait-il de son intermé- 
diaire pour négocier des emprunts au profit du trésor. Les 
prêteurs mieux garantis apportaient alors leurs fonds 
avec plus de conQance que si l'émission avait été faite di- 
rectement au nom do l'b^lat. 

Si le clergé assurait au trésor des ressources considé- 
rables, par contre, quand la situation des linanccs le por- 
mettait, le roi n'hésitait pas à accorder des secours aux 
prêtres pauvres et h ceux demandant des subsides pour la 
réparation des églises. Les requêtes de cotte nature pas- 
saient par les bureaux du contrôleur général ; c'est là aussi 
qu'il y était fait droit. A côté de ces secours directs, il faut 
noter les décharges accordées par le roi sur les imposi- 
tions diverses auxquelles le clergé se trouvait soumis en 
vertus dédits généraux. Ces décharges étaient parfois 
prévues dans les contrats passés entre le roi et le clergé ; 
souvent aussi elles étaient simplement l'efïet d'une mesure 

(1; Archives nationale» <i' 1748. 
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gracieuse du pnuvoir. Dans l<^iis les cas, de telles déci- 
sions n'étaient prises que aiip l'avis du contrôleur général. 

Ce dernier exerçait également la tutelle administrative 
sur les biens du clergé. Cette tutelle s'étendait non »eu* 
lemenl aux biens fonds^ mais encore aux ressources 
fiscales attribuées à l'Eglise. Ainsi toutes les questions 
relatives aux dîmes, à leur nature et à leur perception, 
étaient tranchées par le contrôleur général. Kn 1709 une 
déclaration royale décida que les dîmes seraient acquittées 
en urgent et non plus en nature. Desmarets reçut immé- 
diatement des mémoires de plusieurs évoques ou membre^f 
du niergé pour lui exposer les inconvénients de cette me- 
sure. Les dîmes, disait-on au ministre, deviendraient 
arbitraires, les revenus diminueraient et le clergé ne 
pourrait plus Taire face à ses cbarges (1). Les dirBcultés 
sur les questions do dîmes étaient fréquentes : dîmes-alié- 
nées et devant faire retour à l'évèché, inféodations irrégu- 
lières des dîmes, prétentions émises par le clergé d'assu- 
jettir à la dîme des terres exemptées etc.. 

La gestion des biens ecclésiastiques était de même soil^ 
mise à la tutelle du contrôleur général qui veillait à leur 
entretien et leur conservation. Les coupes de bois étaient 
autorisées par le minii^tre elles adjudications passées par 
les ofRciers des Eaux et Forets, comme nous l'avons dit 
plus haut. S'il s'agissait de dégradations commises aux 
édifices religieux ou aux abbayes, le contrôleur général 
en était informé et enjoignait aux magistrats de poursuivre 
les délinquants. II décidait les réparations h faire, faisait 
adjuger les travaux par led intendants, dûs qu'ils avaient 



{1)30 juin el ■'"'Jaillet i709. Comspondance de$ contréicun gàicniu, 
I. ïlf, p. 178. Uémoires des évoques d'Agen, Angoaième, Condom. 



une cerlnine importnnce, et s'il s'agissnit d'églises, déci- 
dait en cas de coiileslations à qui incombail lu chiirge 
des travaux, soitcurésou marguilliers, soit commune»Ci). 

Un doit égalpraent ratincher ù l'idée de tulollc les divers 
règlements relatifs à la liberté d'acquisition réservée ou 
non à l'hlglise sous l'ancien régime. L'autorisation néces- 
saire pour permettre au rlergé d'acquérir des biens Tonds 
avait une origine féodale, les gens d'église no pouvant 
rendre au seigneur suzerain les secours féodaux. Des 
tenures Féodales cette idée fut illogiquement étendue aux 
alleux. L'autorisation était donnée moyennanL le paiement 
du droit d'amortissement. Les questions de cette nature 
étaient toutes soumises au contrùlour général. Sous Tia- 
fluence des idées philosophiques, Maclianlt apporta aux 
acquisitions ecclésiastiques un véritable obstacle. 

L'éditde 1749 décréta lincapacité absolue pour l'ICgliso 
d'acquérir des immeubles par legs, la nécessité pour les 
donations entre vifs de lettres patentes vériliées au Parle- 
Oïent après enquête. Ces lettres patentes n'étaient déli- 
vrées par le roi que sur l'avis du contrôleur général qui 
se réservait ainsi une bonne part de la tutelle. 

En résumé, toutes les questions relatives au temporel du 
clergé aboutissaient aux bureaux du contrôle général, les 
questions spirituelles n'y rentraient que très accessoire- 
ment. Celait le cas de la surveillance des prolestants et 
des nouveaux convertis, par suite des attributions de po- 
lice du contrôleur général. Mais en principe les questions 
religieuses appartenaient au secrétaire d'Etat cliargé du 
du clergé. Celait en général celui de la maison du roi. _i 



(1) Arcbires oalioualea G~ 1748. 
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§ 2. — Noblesse. 



La noblesse n'avait pas comme le clergé conservé jus- 
qu'à la fm de l'ancien régime une représentation propre 
et permanente. Les privilèges réservés à cet ordre s'ap- 
pliquaient à ses membres pris individuellement, et le 
corps delà noblesse ne se manifestait comme tel que dans 
lea Etats généraux ou provinciaux. 

Indépendamment de ces réunions, il n'y^vait donc pas 
d'assemblées régulières de la noblesse; exceptionnelle- 
ment toutefois, les gentilshommes de certaines provinces 
se réunissaient et discutaient sur les questions relatives à 
leurs intérêts particuliers. Quand ce fait se produisait» 
c'était ordinairement In gouverneur de la province qui 
présidait ces assemblées, où les gentilshoranaes expri- 
maient leurs désirs. Le contrôleur général était informé 
de ces réunions; il lui était rendu compte des décisions 
prises et des vœux exprimés (I). Mais de semblables réa- 
nions étaient rares, et en principe vingt-cinq gentils- 
hommes ne peuvent se réunir et délibérer sans une per- 
mission expresse du rni (2). 

Le contrôleur général avait à jouer un rôle plus actif en 
cas de convention du ban et de l'arrière-ban. Le roi expé- 
diait ses lettres pntentes aux baillis et sénéchaux pour 
leur mander de faire publier à son de trompe et cri public 



(!) Le Bret, intendant fsn ProTence à Pontcbartrun, a« aoùl I6*i. 
Correvpondiinct des contrôtcurs giinirattx, l. I, p. 590 et Bérulle à Ponl- 
cbartrain, 17 septembre 1CS7, ibidem, p. 4S9. 

[2j Taiue, y/). cU., p. t". 
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dans leur ressort, l'avis h toutes personnes tenant fief et 
arrière-fief <le popler au greffe de leur siège In déclaration 
de la valeur de leurs fiefs. Les lettres du roi fixaient sur le 
rapport du contrôleur général, uno taxe proportionnelle 
au revenu déclaré. Les gentilshommes n'acquittant pas 
personnellement le service militaire devaient payer la 
taxe. L'exécution de ces mesures donnait souvent nais- 
sance n un grand nombre de difficaltéa dont le contrôleur 
général devait trancher une bonne part. Il devait donner 
des instructions détaillées sur les catégories el les indi- 
vidus i comprendre ou non dans les rôles du ban et Tap- 
rière-ban (1) ; il devait fixer la manière d'appliquer la taxe 
et réprimer les abus auxquels elle donnait naissance; 
ainsi, en 1G90, Pontchartrain dut mettre fin aux procédé» 
du lieutenant général de Nevers qui avait taxé une grande 
quantité de fiefs et arrière-fiefs imaginaires et se servait 
des sommes recueillies pour aider les gentilshommes pau- 
vres à faire leur équipement (2). 

La charge du ban et de Tarrière-ban était propre 
à la noblesse. Mais elle devait payer ses privilègtis, au- 
trement que par l'impôt du sang. La taille mise à part, les 
autres impositions, dixième, vingtième ou rapilation at- 
teignaient les nobles qui devaient comme les autres 
fournir des ressources au Trésor. Les princes et les ducs 
faisaient partie de la deuxième classe de la cnpitationî les 
marquis, comtes, vicomtes et barons de la septième, les 
gentilshommes possédant fiefs et châteaux de la quinzième 
enfin les gentilshommes n'ayant ni fief ni château, de la 

(1) D« Creil à I>ontchartrain, (3 mars t093. Correspondanu des con- 
trôleurs gèniraux, t. I.p, 315. 

(S] ChAteauronârd, intciiiIaDl à Moulins ci Poutchartroiu, 21 juillet 
1690. ibid., p. 243. 
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lix-TieaviemR. L'ancienne noblesse élnit généralement 
pauvre ; on ne pouvait songer à on tirer do grandes res- 
sources. L.es contrùleura généraux se retournèrent sur- 
tout du côté des anoblis. Beaucoup de riches bourgeois 
ou do fonolionnnires s'adressaient au contrôleur général 
pour obtenir des lettres de noblesse. C'était alors l'occa- 
sion pour le ministre d'exiger le paiement d'une ÛDance 
considérable au proUt du Trésor. En outre, des taxes de 
contirmation étaient demandées aux auoblis et ù leurs 
descendants. Des semblables mesures fréquemment ré- 
pétées étaient mal accueillies et présentaient des dirfi- 
cultes d'exécution. En 1705, Desmaretsdut écrire à Tin- 
tendant de Limoges, Rouillé de Foiilaine, de menacer les 
retardataires de les mettre d'office à la taille; on suppri- 
merait leurs lettres de noblesse s'ils sn refusaient à ac- 
corder au roi « un médiocre secours (1) ». C'était là une 
des innombrables affaires extraordinaires ; on y recourait 
souvent. 

Le contrôleur général veillait d'ailleurs à la conserva- 
lion des privilèges accordés ù la noblesse, privilèges ayant 
des conséquences financières par suite de l'exemption de 
la taille et il était appelé à trancher un grand nombre de 
questions de cette nature. Quand un arrêt accordait la 
noblesse à certaines cbarf^es, il en suivait l'exécution. 
Un arrêt postérieur révoquait-il ces dispositions, c'est à 
lui que les titulaires s'adressaient pour n'être pas dé- 
chus des privilèges leur ayant été attribués (2). Telle 
fonction était-elle compatible ou non avec la qualité de 
gentilhomme? Le contrôleur général donnait son avis. 
Desmarets mande au bailli de Noailles, ambassadeur de 



(1) C octobre Hûo. Correspondance de» contrôleurs généraux, t. D. 

(2) Archives nationales G' i767. 
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Franco, que le fait d'avoir été intéressé 
dans les fermes générales ne déroge point et ne saurait 
empêcher par suite l'admission dans cet ordre (1) etc.. 
est encore comme tuteur des prérogfttives tV-odales que 
Macliaull fit rendre l'arrêt du 28 avril 1750, coufirmatif de 
ceux du 11 octobre l74ti et du H juin 1747, détruisant en- 
lièrement les privilèges du royaume d'YveloL, en Nor- 
mandie, et rendant cette principauté de la nature de 
toutes les autres terres du royaume (2). 
' Dans le même ordre d'idées on peut signaler les nom- 
breux édits, rendus sur la proposition du contrôleur géné- 
ral et relatifs au port des armoiries et à leur enregistre- 
ment. Ces règlements avaient d'ailleurs le plus souvent un 
caractère exclusivement fiscal. Tel est notamment le cas 
du grand Armoriai généml de IG'JO ; c'est une dùa alfalres 
extraordinaires imaginées par Pontchartraineldonl le but 
était de faire payer 30 livres à chaque titulaire. 

Les recherches de noblesse, bien qu'entachées du même 
esprit de nscalité, avalent un caractère plus sérieux. Col^ 
bert n'avait pas hésité ii révoquer toutes lesleltres de no- 
blesse accordées dejmis lG3-i, de manière à répartir la taille 
aur un plus grand nombre de personnes. Dans ses ins- 
tructions de 1664, il avait enjoint de rechercher tous les 
usurpateurs, de les signaler impitoyablement, et de sup- 
primer tous ceux que les Cours des aides avaient indû- 
ment confirmés. Dételles mesures avalent donné un bon 
résultat, l^es successeurs de Colbert prirent plusieurs fois 
la même initiative ; la recherche s'eETectunit d'après leurs 
iostructioDS et ils en suivaient le cours. Les intendants 



{i) 6 mai 1709. Ci/rn-apondancc 'tes contréieurs gènàraux, t. Il[, p. 148, 
(2) Uarquis d'Arf;cusoD, Dp. cit., t. VI, p. 3n-3H. 
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rendaient compte nu contrôleur général de l'clat des pro- 
cédures engngées, et veillaient, selon les ordres du minis- 
tre, à ce qu'un n'inquiétât pas à nouveau les gentils- 
hommes dont l'origine noble avait été déjà bien établie. 
Les subdélégués recevaient les titres el les envoyaient 
aux intendants qui décidaient et faisaient leur rapport au 
contrôleur général. Celui-ci exigeait une grande sévérité 
dans les justifications et n'hésitait pas à châtier toutes les 
complaisances (1). 

Indépendamment des recherches générales efTectuées 
dans une province, des procédures particulières pouvaient 
être engagées contre des usurpatenrs isolés. Il en était 
alors rendu compte au contrôleur général qui donnait ses 
instructions sur la manière de poursuivre ou de terminer 
ces sortes d'affaires (8). 

Los rapports existant entre le contrôleur général et la 
noblesse avaient un caractère tout dilTérent de ceux du 
même ministre avec le clergé. Pour ce dernier, c'était un 
ordre de l'Ëtat qui traitait avec le représentant du pouvoir 
central : il y avait deux autorités en face l'une de l'autre. 
La noblesse, au contraire, existe bien comme l'un desor- 
dres du royaume ; mais cet ordre n'a pUiK, depuis Riche- 
lieu, d'intlucnce politique et n'a pas de représentation. 
Le contrôleur général n'a donc pas à traiter avec lui. Le 
ministre aussi bien que les secrétaires d'Rtat, peut régler 
dilTérenles aflaires intéressant des nobles , mais il n'a pas 
affaire avec le corps de la noblesse. Seuls les pays d étals 
conservent un peu de vie à ce dernier. 

(1) Charaillsrl à Le Bret, 10 juin n07. Correspondance des tcntréUvn 
généraux, t. Il, p. 418. 

(2) Daguesseau. procureur général an Parlem^tit de Paris k Des- 
mansts. 6 mai 1710 — Rignon de Rlanzy, intendant do Pari», au même, 
18 mai iHO.ibidem. l. II, p. 2G9. 




Entre 

]t aucune réunion générale des députés des trois ordres 
du royaume. S'il en eOt clé autrement, le contrôleur gé- 
néral des Hnanees eiil évidemment eu un rôle considérable 

à jouer dansées Assemblées où le prinripe du vote de 
l'impôt et de son contrôle par les représentants des trois 
ordres eût été certainement remis en lumière et appliqué. 
Mais le fait n'ayant pas eu lieu, il suffit de mentionner 
l'hypothèse sans s'y aUarder. Quant aux Ktats de 1789, 
leur convocation fut encore régulière, mais elle concer- 
nait le chancelier. Necker n'y prit aucune part officielle, 
et quand il eut h entrer en rapport avec l'Assemblée, 

'ancien régime pouvait d'ores et déjà paraître condamné, 
la manière dont ces relations furent établies ne rentre 
donc pas dans le cadre de cette étude. 

L'ancienne monarchie avait également connu les As- 
semblées de notables, dont le roi nommait les membres et 
qui donnaient simplement leur avis dans les circonstances 
difficiles. Louis XIV et Louis XV n'avaient pas recouru à 
celte ressource. Mais l'embarras des finances forçant à 
chercher une assiette plus juste de l'impôt, le contrôleur 

général Galonné Imagina de faire supprimer une foule de 
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privilèges parles privilégiés cux-mtimes. Le 29 décembre 
i78(>, Louis \VI convoqua les notables. lU se réunirent te 
22 février 1787. Le contrôleur général exposa l'élat des 
finances et fit l'aveu du déficil. Puis il présenta six mé- 
moires sur l'établiâsûmont des Assemblées provinciales, 
l'imposition territoriale, le remboursement des dettes du 
clergé, la réformation de ta taille, la liberté du conamerce 
des grains et la suppression de la corvée. Huit autres mé- 
moires tirent suite aux premiers, et le ministre discuta 
avec l'Assemblée sur les réformes à faire. Les opérations 
financières de Calonne furent également soumises par lui 
aux notables ; le contrôleur général livrant à la publicité 
les états de finances, n'hésita pas h faire tul-màme l'aveu 
de la confusion qui y régnait. Cette Assemblée dt? notable* 
s'acheva sous Loménie de Briennc. La seconde qui se ré- 
unit en 1788 ne revêtit pas au même litre le caractère 
financier; elle dut régler la forme des Ëtats généraux. 
L'initiative de Galonné fui donc isolée; il fut le seul con- 
trôleur général qui prit les avis d'une Assemblée de no- 
tables. Le fait est assez remarquable pour être signalé. 

Mais si les règnes de Louis XIV et de Louis XV ne 
connurent ni Etals généraux, ni Assemblées do notables, 
le contrôleur général dut entretenir des rapports impor- 
tants avec les représentants de certaines provinces, avec 
les titats provinciaux. 

Les pays d'états avaient conservé jusqu'à la fin de l'an- 
cien régime une représentation propre et une administra- 
tion particultèpe, La tenue de ces états était pour ces pro- 
vinces un obstacle à l'envahissement de la centralisation 
et à l'omnipotence du pouvoir royal. Au nombre d'une 
douzaine environ, les états provinciaux n'avaient d'impor- 
tance réelle qu'en Bretagne et en Languedoc. En Fro- 
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rence. ils n'existaient plus qu'à l'état de fantôme ; en 
Mirgogne ils étaient complètement asservis nti pouvoir 
central. Les autres pays d'étals, tels que Flandre ou pays 
de Foix, n'avaient qu'une importance très secondaire. 
I L'action du contrôleur général que nous avons vue ai 
puissante dans le reste du royaume. avait-oHo la même 
force dans les pays d'étals? Kn principe, certainement 
non. Non seulement les états votaient l'impôt, mais en- 
core ils le répartissaient en nommant des commissions 
dans leur sein; ils veillaient à sa perception, et rame- 
naient à eux toutes les questions fiscales. Les impôt» dont 
lous avons vu le contrrtlour général diriger l'établisse, 
ment el régler le roncLionncment ne s'appliquaient dans 
les pays d'étals que si ceux-ci y consentaient. Jaloux de 
leur indépendance, les étals entendaient, au moins en 
lliêorie, n'accorder à l'aulorilc royale que des ressources 
librement consenties. Il y avait donc dans ces provinces 
des impôts réglés el répartis par elles. 

Outre les décisions d'ordre financier, les états détenaient 
une part de l'administration de la province. Us réglaient 
notamment les travaux à exéeulcr, leur nature et le mon- 
tant des ressources à y consacrer; ils étudiaient les ques- 
tions ayant un intérêt particulier pour la province, a'ef- 
■ fori;aient de développer sa prospérité et surtout de main- 
Vtcnir ses privilèges. D'ailleurs, le vote des impâts mis à 
part, aucune règle fixe ne présidait aux questions discu- 

»tées dans les états ; toutes pouvaient y trouver accès. 
Ce tableau rapide pourrait faire croire, à première vue, 
àunciibertéet une autonomie considérables. Mais, en fait, 
les pays d'états, toute question do forme étant hors de cause, 
jouissaient seulement des prérogatives que voulait bien 
leur laisser la Couronne avec plus ou moins de généro- 
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sîlé suivant les époques. En efTet, le contrôleur général 
ne pouvait »e désintéresser de l'administration d'une pa 
lie quelconque du royaume, et les inlendanls envoyés 
dans les pays d'étals ne se bornaient pas à représenter 
platoniquement le pouvoir central. La politique constante 
fut de sauvegarder à ces provinces la forme et l'apparence 
do la liberté, et, au prix de cette concession, de leur en 
laisser le moins possible. Par suite, l'action du contrôleur 
général ne fut pas moins active dans les pays d'étals que 
dons les autres. Bien plus, comme dans ces provinces il 
ne suffisait pas de donner des ordres, comme il fallait né 
gocior pour arriver aux résultats désirés, la correspon 
dance du ministre avec tes intendants ou les membres des 
états témoigne d'une activité, d'une connaissance des 
choses au moins aussi grande que dans les pays d'élec- 
tion où l'autorité royale ne rencontrait pas les mêmes obs- 
tacles. 

D'ailleurs, même dans les pays d'états, le contrôleur 
général exerce une surveillance universelle, conserve ses 
pouvoirs de police peu définis et très étendus, et imprime 
aux afîaires une direction générale. Quand une questionne 
touche pas à l'essence même des privilèges de la pro- 
vince, il n'hésitfi pas à prendre une décision, il expédie 
et fait exécuter les édits et les ordonnances sans attendre 
la session des états. Dans un grand nombre de cas dont il 
est impossible de déterminer exacleroenl le caractère, le. 
contrôleur général agit dans les pays d'états comme dans 
le reste du royaume, il y a là une question de fait. 

Pour d'autres mesures, au contraire, dont le contrôleur 
général prend l'initiât! ve^ il est obligé do négocier avec 
les Etals provinciaux. C'est alors que s'établissent des rap- 
ports directs, entre les représentants des trois ordres du 



I 
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royaume et le gouvernement central : députés envoyés au 
roi par les états, oommissaires du roi et intendants dé- 
légués près des états. 

Après chaque session des états, en Languedoc et ea 
Bretagne, un groupe de députés élus par l'Assemblée se 
rendait auprès du rui, aliii de lui porter leurs doléances, 
lui exposer leurs vœuY et au besoin lui faire entendre 
leurs humbles remontrances. Le roi recevait ces députés 
et promettait de soumettre à l'étude les questions propo- 
sées et d'y donner une réponse aussi favorable que pos- 
sible. Ces députés devaient également suivre les affaires 
pendantes hu TiOnseil du roi, mais ne pouvaient engager 
les états sens ordres précis. C'est avec le contrôleur gé- 
néral qu'ils discutaient les intérêts de la province dans 
des audiences qui leur étaient facilement accordées (1). 
Tout en écoulant les projets et les vœux des états, le mi- 
nistre exprimait ses désirs aux députés et ceux-ci en in- 
formaient leurs commettants. 

Les alïaires ainsi mises en mouvement étaient ren- 
voyées aux divers bureaux tant du contrôle général que 
du Conseil où elles étaient examinées et les décisions pré- 
parées. Les réponses aux doléances des états provinciaux 
étaient faites en « grande direction ». Le contrôleur gé- 
néral donnait son avis sur chaque article et exposait les 
motifs de la réponse à inscrire en marge (2). 

Le pouvoir royal entrait en communication avec les re- 
présentants des provinces, surtoulpendant les sessions des 
états. Alors se déployait toute lactivilé du contrôleur gé- 

(1} Bflville h i'onlcbarlrain, <i juillcl 1601. Cûrre$pondance des con- 
trôleun oénfraur, l. 1. p. m 2S2. 

12) De lll>i5lisl^^ Kdition den \UnioîveK dr Saùit-Simoii, t. tV, p. 436 (L« 
Conseils som louiâ XIV). 
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néral nvpp lequel correspondaient les intendants et les 
commissaires du rot près les états. Le minislre élnit tenu 
au courant de tout ce qui se passait dans les Assemblées, 
el il envoyait à ses mandataires les instructions utiles 
pour obtenir gain de cause. 

Sans que l'on précisât à chacun des commissaires la 
conduite qu'il avait à tenir vis à-vts des autres représen- 
tants de l'autorité royale, l'union la plus absolue leurétoit 
recommandée, ainsi qu'une exacte fermeté à assurer 
l'oxécutioa des ordres du roi, sur les questions les plus 
diverses dont ils devaient proposer l'examen aux élats. Si 
les circonstances ne permettaient pas au contrôleur gé- 
néral de prendre toujours l'initiative, les commissaires 
devaient provoquer ses ordres. L'intendant ou les com- 
missaires du roi qui ouvraient les sessions envoyaient au 
ministre le précis du discours qu'ils avaient l'intention de 
prononcera cette occasion. Ce discours ne manquait pas 
d'importance, car il marquait les désirs du roi, les espé- 
rances fondées sur le zèle des états et résumait les princi- 
pales alîaires ù étudier au cours de la session dont tes 
commissaires devaient s'efforcer de prendre la direction. 
Le contrôleur général eût aimé à établir le règlement 
intérieur do toutes les Assemblées. H lui était difficile de 
procéder par voie d'autorité. Il préférait négocier, si l'on 
en croit cette lettre do Claude Le Peletier à M. de la Ka- 
luère, premier président du Parlement de lirelngne [2]. 
» Les commissaires royaux partent pour les états porteurs 
de leur instruction et du règlement, dressé suivant l'ordre 
du roi parles députés bretons, (^mme l'intention du roi 



(1} 15 septembre 1687. CorreupomlaHcc tien conirâtcnn genératix, 1 1, 
p. 119-121}. 



est que ce soient les étals mômes qui proposent et passent 
entre eux ce règlement, il faut autant de discrétion pour 
les conduire en cela que de fermeté pour les redresser 
s'ils s'égaraient. Car^ en cela comme en tonte autre chose^ 
il faut que les ordres du roi soient ponctuellement exécutés ». 
Un tel désir était souvent plus Tacile à formuler qu'à 
réaliser. Mais si les états ne cédaient pas et refusaient 
d'introduire dans leur règlement les clauses proposées 
par l'autorité royale, un arrêt du Conseil provoqué par le 
contrôleur général, tentait de Iriser les résistances. Tel 
fut Tarrét du Conseil de 17f>7 portant règlements des Klats 
de Bretagne, rendu sous le ministère de L'Averdy. Les 
protestations de la noblesse de Bretagne obligèrent le mi- 
nistre à remplacer l'arrêt de 1707 par celui du 30 marsl7G8, 
qui ne fut pas mieux reçu et dut être révoqué le 27 jan- 
vier 17fi9 sous Moynon d'Invau. Ces tentatives ne furent 
donc pas heureuses. Le règlement intérieur des états fai- 
sait partie des privilèges des provinces; le contrôleur gé- 
nérât ne pouvait te modifier que par d'habiles négocia- 
lions. 

Vouloir classer exactement les innombrables aiTHÏres 
discutées dans les états serait chose h peu près impos- 
sible. Les unes naissaient au sein mt^medes assemblées et 
étaient, pour le contrôleurgénérnl. seulement l'objet d'ua 
rapport détaillé, les autres étaient au contraire provo- 
quées par lui. 

D*une manière générale on rendait compte au ministre 
de toutes les questions débattues (I), soit simplement k 
titre de renseignement, soit pour prendre son avis. Il con- 

(1} Cl. Saoson, înlcudaiit en Béara ù Potilcliarlrai», 1-1 juitlct IÔ91, 

jAWrm, p. 371. 

Ite Jouvonw). S3 
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naissait ainsi la silualion des provinces échappant à son 
administruUon directe: la correspondan^'c administra- 
tive de l'ancien régime permet d'étudier aven précision, 
non seulement le mode de gouverneroenl particulier aux 
pays d'états mais encore la situation économique en ré- 
sultant pour eux. Mode d'imposition, charges de la popu- 
lation, liquidation dps dettes, travaux entrepris, mesures 
relatives à la navigation, au commerce, à l'industrie, à 
l'Agriculture, etc., tout apparaît avec nettelé dans ce 
tableau sans cesse renouvelé que les intendants ou les 
commissaires du roi placent sous les yeux du contrôleur 
général. C'est là toute la vie d'une province. Ce lahleau 
retrace également la physionomie intérieure des assem- 
blées, les discussions parfois violentes qui y éclatent, tes 
prétentions des divers ordres, en un mot les mille dif- 
ficultés intérieures sur lesquelles le ministre est appelé à 
donner son avis ou que les membres des états eux-mêmes 
lui fiemandent de trancher ii). 

Sur beaucoup de points, et des plus importants, le 
contrôleur général prend l'initiative des questions à sou- 
mettre aux états. Il en est ainsi pour les édits royaux : il 
faut les promulguer dans les provinces, obtenir des olats 
qu'ils en acceptent et fassent exécuter les clauses. Chose 
facile, si rien dans ces édits n'cfficureles privilèges garan- 
tis, tâche ardue s'il en est autrement ou si l'Aspemhlée est 
mal disposée. Souvent le ministre juge indispensable de 
remettre à l'étude des édits accueillis avec trop de mal- 
veillance (2), d'en modifier certaines dispositions, voire 

(h Correipvtulancc 'tes coiiîrolêurs QCHéram, l. I, p. 408, 14 décembre 
168» : les député» du clergé el de 1ji noblesse aux Etats de Lille à 
Pontchartrain — ibidem, p. odO. 

,2) Colbeil au duc de Glmulnes, 10 diicembre W73. Cvrrr$pondanec 

{utmittistraiitt, t. t, p. ri:j3. 
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mémo do retirer nés édits ou tie oonsenlip à ne que 
états en rachètent (certaines clauses à prix d'argent. 

L'aclivilé du contrôleur général s'exerce également 
pour excUer le:$ états à entreprendre des travaux d'utilité 
publique, notammpnt ceux néeessaires pour améliorep la 
navigation des rivières et des canaux, " J'ai été bien aise, 
écrit Crtibert à M. de Souzy (i), de voir le plan et le devis 
du canal de Douai à Lille. Le roi vous iiyiuit chargé par 
votre instruction de demander aux Ltats de Lille qu'ils 
aient à faire travaillera ce canat, Je ne doute pas que 
vous ne l'obteniez facilement s. Kt plus tard : « Il n'y a 
rien de si commun dans le royaume qae les ouvrages 
publics soient à la charge du roi dans l'étendue des pro- 
vinces où Sa Majesté a droit d'imposer telle somme que 
bon lui semble, mais à l'égard des provinces d'états, les 
ouvrages publics sont, à leur charge et jamais le roi ne 
s'en mêle que pour tenir la main qu'ils soient bien et 
solidement faits... » Les mêmes appels s'adressent à tous 
les pays d'états, à la Bretagne et au Languedoc; dans 
cette dernière province ils furent particulièrement enten- 
dus. 

Quelle que soit l'importance de ces questions, celle dont 
le contràleur général désirait le plus ardemment le succès 
et pour laquelle il déployait le plus d'uclivité, était celle 
des subsides accordés à la Couronne par les pays d'états. 
La prérogative du vote de l'impôt élail lo plus considé- 
r*able des privilèges de ces provinces, elle roi ne pouvait, 
en principe, espérer de concours financier que dans la 
mesure de la bonne volonté des états. Ce concours finan- 



(I) Correspondance aiminislrative, l. IV, p. 61-74. Lettres de Colbcrt 
«iu3décemlirH 1669,27 aortl 1670, 7 octobre I6"0, *22 septambre 1674. 
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cier porUit le nom de don gratuit. La même expressioiT 
était donc employée pour désifçner la subvention accor- 
dée par le clergé et celle des étais provinciaux. EIlo était 
le signe de leur indépendance. La somme à réclamer des 
élats elles termes du contrat à intervenir entre eux elle 
roi étaient arrêtés d'accord entre le Conseil des dépêches, 
le Conseil des finances et le contrôleur général. Celui-ci 
indiquait aux commissaires le montant des subsides à 
demander el les concessions qu'il était possible de Taire 
sur ce prix. Le plus souvent, en elTel, le ministre fixait 
une somme plus élevée que celle dont il désirait réelle- 
ment obtenir le vole, aPin de pouvoir se montrer géné- 
reux en abandonnant, au cours de la discussion, une partie 
de ses prétentions, (exactement informe de la tournures 
que prenaient les déliliéralions, il pouvait, suivant les 
circonstances, envoyer de temps à autre des instructions 
complémentaires. Cette correspondance est très curieuse. 
Le tableau des Assemblées pour le vote du don gratuit et 
les conditions de son versement au Trésor y fait pendant 
aux procédés employés par le ministre pour arriver au 
résultat. 

S'il vante le zèlB et l'application des états et leur dé- 
vouement à la chose publique, il excite é|?alement le cou- 
rage des commissaires royaux; il leur offre les moyens 
d'aplanir les difficultés de leur tâche, et il fait brillera 
leurs yeux l'espoir des récompenses. Il correspond non 
seulement avec ses délégués mais encore avec les membres 
des états et surtout avec le président. Généralement, la 
grande position que celui-ci occupe naturellement le dis- 
pose favorablement à l'égard de l'autorité royale ; il la 
seconde de son mionx. Oii*'>n en juge par cette lettre du 
cardinal de Bonzy, président dos Etals de Languedoc-, 
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adressée è Pontchartrain (1) : « Comme je m'allftis retirer 
sur les onze heures du soir, l'ordinaire m'apporta la 
lettre dont vous m'avez honoré, par laquelle vous me 
marquez, avec beaucoup de bonté pour la province, que 
le roi ne peut pas se contenter de 200000 livres, mais 
que si on ajoute 20 000 livres..., Ha Majesté sera satis- 
faite. J'ai été, ce matin» chez M. de Bâville (intendant en 
Languedoc) pour voir s'il me communiquerait vos ordres. 
II m'a paru disposé à diminuer 30000 livres sur les 
300000. J'ai cru alors lui devoir montrer votre lettre. 11 
Ta lue dfiux fois et m'a dit qu'il connaissait la main du 
commis..., qu'il avait des ordres de vous plus secrets et 
qu'il ne pouvait pas rabattre davantage. Je suis revenu 
chez moi où j'ai assemblé les commissaires pour leur 
dire tout ce que j'avais pu faire auprès de M. de Bftville 
et qu'il n'y avait pas autre chose à espérer. J'ai connu que 
s'il y avait du temps, la oompagnir voua enverrait un 
courrier pour mieux savoir les intentions du roi, et si 
j'avais dit le moindre mot de votre lettre, on eût attendu 
vos ordres en conformité. J'ai même consullé ma cons- 
cience, si, pouvant épargner 50000 livres à la province, 
je n'étais pas obligé de rendre votre lettre publique ; mais 
j'ai considéré qu'on aurait perdu toute créance en M. l'in- 
tendant, ce qui n'est pas du secours du roi. De sorte que 
vous pouvez compter que vous aurez 50000 livres de plus 
que vous ne vouliez. Vous lui en saurez le gré qu'il vous 
plaira... » 

Parfois, cependant, les intendants prenaient eux-mêmes 
l'initialive de demander une diminution sur le don gra- 



(1) tl décembre 1G92. Correspondance des contrâteurs g^éraiix^ t. 1, 
p. 307. 
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tuit. En 17U Bèville solIicUa DesmareU d'accorder une 
remise de350.00U livres au Languedoc, étant donne la si- 
tualiut) misérable du diocèse de Narbonne (1). Le due de 
Bourbon en 1709 avait fait la demande de décharger de 
100*)00 livres la Bourgogne dont il était le gouverneur (2). 
c l*s étals méritent ce soulagenientdisait-il, par le zèle et 
l'empressement que la province a marqués pour l'exécu- 
tion des ordres de Sa Majesté, surtout dans un temps de 
misère comme celui-ci... Tous les peuples généralement 
demandent l'aumône, mais avec une iliprelé dont on n'a 
point encore vu d'exemple, et la plus grande pnrtie n'ont 
plus ni bas, ni sabots... » Devant de semblables malheurs 
et de si tristes raisons, le contrôleur général se laissait 
toucher. Il était plus sévère, au contraire, quand il n'avait 
afTaire qu'à la mauvaise volonté des états; il partageait 
alors volontiers l'avis de Saint-Pouange qui, transmettant 
à Golbert (3) les remontrances des états d'Artois contre la 
demande de 000.000 livres qu'ils désiraient voir réduite 
de moitié, mandait au ministre que les Etats étaient en- 
têtés, ne méritaient aucuns ménagements, et qu'il fau- 
drait peut-être un jour leur ôter leurs privilèges. 

Indépendamment du don gratuit, les Ktals provinciaux 
étaient appelés assez souvent à voter des subventions nou- 
velles ou additionnelles quand le roi établissait de nou- 
veaux impôts dont les provinces voulaient demeurer af- 
franchies. 11 fallait les racheter. Le contrôleur général 
discutait les bases do ce rachat. Quelquefois le ministre 



(!) BAville à Desmarets, 15 mani, 14 avril 1711. Correspondance ia 
eontrtUeurs {fénéraus, t. III, p. 362. 

(2) 10 cl 1» juillet 1709, ibidem, p. ISS. 

(3) Juillcl 1062 et 28 Janvier 1663. Correspotidance administrative, L I, 
p. 37». 
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voulait percevoir l'impôt tel quel, oommc dans le reste 
du royaume. II se heurfftil alors à des résistances presque 
incroyables. A titre d'exemple, on peut citer les tentnlivea 
de MachnuU à propos de l'élnhlisaeraent du vingtième. 

Le cuiilrôleur généra) aurnit voulu lever cet impàtdans 
les pays d'états et le percevoir diroctemcnl au profil du 
trésor par Tintermédiaire d'itf^enla plarés sous ses ordres, 
fj'était là une question tenant de trop près aux privilèges 
des provinces. Kn octobre 1749, les Etals de lïpelagne tirent 
des remontrances qui eurent un grand retentissement : 
■ II n'y a Jamais eu de prière si touchante ni si forte» rap- 
porte d'Argenson(I). Malgré ces remontrances Machault ne 
se découragea pas, finalement il eut gain de cause. A vrai 
dire le consenteioenl fui plus « extorqué qu'obtenu (2). > 
Le clergé et le tiers état accédèrent aux ordres de Ver- 
sailles; la noblesse tint bon. « Elle a prolesté comme l'on 
fait dans la Chambre haute au Parlement d'Angleterre, 
et tellement quellement, rapporte encore d'Argenson, 
qu'on va procéder à la levée de cet impAt par pure au- 
torité. La duchesse de Chaulnes a fait merveille de pa- 
roles éloquentes et de démarches vides ; elle s'est fait la 
meilleure amie de quelques vieilles bretonnes qui ont du 
crédit... B Ce procédé de persuasion féminine qui vulut 
le cordon bleu au duc de Chaulnes, gouverneur de Bre- 
tagne, ne fut pas le seul employé par le contrôleur général. 
Machault ne recula ni devant les menaces, ni devant les 
lettres de cachet. Le succès dont il se Ht grand mérite, 
fut obtenu surtout par cet argument qu'il faisait répéter à 
toutes les séances: « Sauvons nos états, voilà le grand 
point, sauvons notre droit d'Assemblée (3). > 

(0 Op. «(., t. VI, p. 152. 
(S) Ibidem, p. 30-2. 
(3) IbUitm, p. 360. 
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En Languedoc, la résistance fut plus grande encore; le 
contrtMeur généra! reçut les remontrances des états, et les 
déclara « injustes et indécentes». II envoya ati maréchal 
de Richelieu les instructions nécessaires pour rompre les 
états s'ils continuaient à résister h la levée du vingtième, 
coramela voulait le ministre. Cette menace devait, pensait- 
il, produire son tiïïei. et gngner aux projets de Machault 
au moins tous les porteurs de rentes sur les états qui ver- 
raient « ces effets convertis en misérables renies sur un 
pays taillable, dues et payées par le roi suivant la volonté 
des ministres (1) ». Malgré les craintes de celte nature^ 
les états ne fléchirent pas, et le 17 février 1750 Richelieu 
prévintle contrÔleurgénéral qu'il avait rompu l'.Xssemblée 
des étals. Ils ne furent rétiiblia qu'en 1752 après avoir 
accepté les conditions faites par Machault. 

Don gratuit ou impôts une fois accordés, les états en 
faisaient eux-mêmes, en principe, la levée et la répar- 
tition. Cependant, le contrôleur général ne s'en désinté- 
ressait pas. Il tenait k «Ire informé de la manière dont 
tout avait lieu et mCme donnait ses instructions à ce sujet. 
Tel est le sens de cette lettre du grand Oolbert à son frère, 
commissaire du roi près des Etals de Bretagne (2). « Il est 
hors de doute qu'il faut rejeter toutes propositions qui 
pourraient vous t^tre faites par les Rtats de Bretagne pour 
imposer leur don gratuit sur les vins qui sortent du 
royaume par la rivière de Loire; mais l'expédient que 
vous me marquez de faire payer l'entrée, indifféremment 
au clergé, à lanobles.se et au tiers étalj des boissons qui 
se consomment journellement, avec des précautions que 

(1) D'Argen»oii, op. cit , t. VI, p. I48-Iîf4. 

(2) 10 août I66'J. Correspondance atiminiëtratite, l. I, p. 471. 
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éviter les fraudes, n*est 



à 



TOUS me mandez p( 
rejeter... • 

Le contrôleur général exerçait donc en fait une certaine 
tutelle sur la gestion finanoière des Ktnls provinciaux. 
Pour la faciliter, les intendants des finances étaient chargés 
chacun d'un ou de plusieurs pays d'états. Ils devaient 
centraliser les états de finances de la province dont ils 
avaient la surveillance, suivre les versements faits au 
Trésor et permettre ainsi au contrôleur général de se 
rendre compte de l'exécution des contrats passés avec les 
états. Ces mêmes intendants réunissaient les documents 
relatifs h l'administration financière des pays d'états, aux 
dépenses dont ils prenaient la charge, à la manière dont 
elles étaient acquittées, etc.. Knfin qunnd le contrôleur 
général recourait aux états d'une province pour servir 
d'intermédiaires à l'émission d'un emprunt, les intendants 
des finances suivaient les négociations, s'informaient des 
résultats et soumettaient le tout an ministre. 

Pour amener les états h entrer dans ses vues, le contrô- 
leur général employait rarement le procédé exceptionnel 
de Machault vis-à-vis des états du Languedoc (I). Il pré- 
férait gagner les voix des membres des états, et ne re- 
culait pas pour cela, devant la corruption électorale : < Si 
vous voulez, écrivait à Colbert l'intendant du Languedoc, 
que pour faciliter les affaires du roi on y fasse quelques 
dépenses, mandez- le moi, s'il vous plaît, pour prendre ces 
mesures de bonne heure (2). » Les commissaires du roi 
avaient d'ailleurs ordre de ne rien négliger ponr bien 
disposer les esprits. On y obtempérait largement. Ecoutez 

(1) CF. Colbert à Grignan pour dissoudre l'Assemblée de Proveuce, 
Il décembre 16'1. Currespomiunce admini$trative, p. 304. 

(2) Ibidem, i^uvicr 1662, p. î>l. 
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pluWl l'ûrchevèque de Touloase dans celle lellre adressée 
à Colbert (1) : «- Les capitouls ont ffiit leur devoir; il esl 
vrai qu'il y en a un qui ne l"n pas fait si désinlérossement 
que l'autre; il n'en esl pas pins mal pour cela pour nos 
afTaireâ, puisque cfltuy là s'élaiit livré à nous, il faut que 
l'autre oapitoul fasse tout ce que nous voudrions ou qu'il 
soit caduc. » C'est onnore le marquis de Castriea qui de- 
mande à Colbert (9) s*il persiste dans le projet « qu'on se 
rende maître des consulats, et principalement de ceux qui 
entrent tous les ans aux états ». Kn Bourgogne, où les 
villes députent alternativement des « élus» aux étals, les 
procédés sont les mêmes : a Monseigneur, écrlvenl h 
Colbert les sujets de Bourgogne (3), la ville de Nuits esl 
en tour de donner aux Ktats de Bourgogne un élu du 
tiers état. Klle avait cru que des liabitaiiLs seraient libws 
pour faire choix d'un d'entre eux pour occuper celte 
plACe... Le Gouverneur de la province a fait entendre aux 
habitants de la dite ville de Nuits, qu'il voulait que l'on 
fit choix pour élu du tiers état, du nommé Bourguignon, 
médecin de sa profession, étranger à leur communauté, 
et qu'ils n'ontjamais reconnu pour habitant... Les parti- 
sans de Bourguignon appuient ces recommandations 
puissantes de l'autorité de M. de Chamilly, et d'intimi- 
dations de gens de guerre qui effraient la populace. » Où 
donc subsistait la liberté électorale ? 

.\vant les sessions, le contnMeur général gagne les voix 
des membres des états; à la fin on lui indique ceux qui 
ont montré de bonnes dispositions, et il les récompense: 
on lui envoie également les noms de tous ceux qui ont 



(1) !«' janvier 1663. Correspondance administrative ^ t. I, p. 113. 
(S) Novembre 166.1. ibidem, t. 1, p. 126. 
(3; 3 à 6 mai ISfiO, i^iWem, p. 43B. 
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faîl de l'apposition, et même su cours de la session si 
ropposition est trop vive, si les passions ou d'autres causes 
troublent les séances^ l'intendant demande nu ministre 
un ordre d'arrestation qui lui est envoyé par exprès. 
Ainsi à la suite des états do 1697 en Bretagne, furent em- 
prisonnés et exilés, Pierre de Derval et Guy de Talhouët. 
En 1699 on ordonne larresLation de M. de Guervnsé qui 
s'était distingué par son opposition à la présidence du 
comte de Lannîun, etc. 

Quelles que soient d'ailleurs les dispositions montrées 
par les états, le ministre n'a qu'une pensée : terminer 
promptement les sessions. C'est là un vœu et même un 
ordre constamment répété h toute époque. Consid^^rant 
d'un œil jaloux ces Assemblées qu'ils jugeaient nuisibles 
et qu'ils auraient voulu supprimer (I), les contrôleurs 
généraux déâiraient uu moins les réduire à la plus courte 
durée possible. 

Malgré la pression exercée sur les élections, malgré les 
dispositions favorables des présidents des Assemblées» 
malgré les menaces et les mesures de rigueur à l'égard 
des opposants, tes Etats provinciaux demeuraient néan- 
moins un obstacle considérable à la centralisation et à 
l'absolutisme. Un contrâleur général ramenant à lui toute 
l'administration du royaume, voulant faire pénétrer par- 
tout la même manière de voir et appliquer partout un 
plan d'ensemble, ne pouvait supporter qu'impatiemment 
les Etals provinciaux, ces derniers vestiges des libertés 
locaieg, dont les vues même bien intentionnées ne pou- 
vaient toujours concorder avec celles du ministre dont la 



({} En 1673, les RtaL<( de Quercy furent suppriiTuts. En 1A'9, ce furent 
cenx de Franchi; -Corn té. cr. Corvespomtatiee ivlminfitratîve, U I, 
p. 62a-fl26. — Correspondance (fcs contrôleurs g<!néraux, I. La Berchère à 
Le Peletier, S5 février 1688. 
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politique inlcrieuro dirigeait le royaume. Ces idées sem- 
blèrent cependant se modifier à la fin de l'ancien régime : 
Turgot, Necker et Cnlonne se montrèrent, au contraire, 
partisans d'une représentation provinciale. Tentées par- 
tiellement en 1778 dans le Kouergue et en Berry, le«j 
Assemblées provinciales furent généralisées en 1787, nprèi 
la chute du conlrAleur général Galonné. Sans doute, ces" 
Assemblées, concession gracieuse du pouvoir royal, 
n'avaient pas le caractère indépendant des Etats provin- 
ciaux. Elles ne pouvaient discuter la validité des impo- 
sitions dont le roi et le ministre se réservaient l'initiativt 
et l'établissement. Leur rôle financier consistait dans 
répartition de l'impôt. Le contrôleur général leur en trans- 
mettait donc le chilTre et les bases, mais il ne discutait pas 
avec les assemblées le montant à fournir par chaque 
province (1). 

Le peu de durée des Assemblées provinciales ne permet 
pas dejugpr convenablement ni le rôle qu'elles auraient 
joué, ni la nature exacte des rapports qui se fussent établis 
entre elles et le ministre des finances. Les événements. 
les circonstances et la tradition sont plus puissants oi 
cette matière que les édils. Peut-être, sous l'idée apparente 
de la liberté, se cachait-il chez Necker lui-même uni 
arrière-pensée inconsciente de centralisation. Le but 
n'était-il pas détendre les Assemblées provinciales à tout 
le royaume et mèmeaux pays d'états qui auraient ainsi, 
perdu leurs privilèges? Grâce à celte uniformité, le mw 
nistre des finances eût sans doute rencontré partout des 
Assemblées, mais des Assemblées consultatives, simpU 
ment chargées de répartir limpAt et non plus des élaU 
jouisHantde privilèges et d'indépendance. 

(f) Cf. Réponse faite par Louis XVI à l'assemblée de Riom eo An- 
Tergne. 




La centralisation administrative laissait enuoro moins 
de liberté aux communes qu'aux autres groupements 
constitués dans le royaume. Les communes étaient sou- 
mises à. une tutelle étroite, développée depuis Colbcrt et 
exercée jusqu'à la lin de l'ancien régime par le ooulrôleur 
général. 

■ Nous n'avons pas à Taire ici l'hlsloire des divers ré- 
gimes municipaux établis en France selon les époques et 
les provinces. 11 suffit de rappeler que les villes et leurs 
officiers, élus par elles ou pourvus (l'oflices, étaient dans 
une étroite dépendance vis-à-vis du pouvoir central. Sans 
doute les délibérations n'étaient pas rigoureusement clas- 
sées, selon leur nature et le déféré de leur validité. Mais 
le doute mt^me qui régnait favorisait l'action des inten- 
dants et du ministre qui ne s'arrêtaient que devant des 
francbises locales solidement établies. 

Cette tutelle avait principalement un caractère finan- 
cier. Toute imposition communale devait être autorisée 
par le Conseil du roi. C'est une prescription souvent rap- 
pelée par les contrôleurs généraux dans leurs instructions 
adressées aux intendants et aux ofliciers municipaux. Le 




— 366 — 



contrôleur général doit rapporter nu Conseil ce genre 
d'ft[Taire. Oa lui adresse les demandes, on lui en expose 
les motifs : « Monseigneur, écrivent à Colbert le mayeur 
et les échevinsde la Fère (I), nous prenons la liberté de 
nous adresser à votre Grandeur pour lui faire connaître 
l'élat de notre ville et la misère dans laquelle elle e.st, afin 
qu'elle nous puisse permellre de faire une levée surnous 
de quelques deniers, pour subvenir aux nécessités les plus 
pressantes... Nous avons eu recours à vous. Monseigneur, 
pour avoir un pouvoir de lever tels fonds que vous jugerez 
nécessaires pour nous tirer des grandes naisères et des der- 
nières indigences. » Souvent aussi on explique nu mi- 
nistre la nature de l'imposilion sollicitée: Les habitants 
d'Auhusaon (2) demandent ii Le Pelelier la permission de 
lever trente sous par tonneau de vin vendu en gros q(^ 
détail, pour entretenir leurs écoles, etc. ^H 

La surveillance du contrôleur général ne s'arrête pas h ^ 
l'antorisation de percevoir tes droits; il donne des ordres 
et des instructions sur In manière de les recouvrer. Ainsi 
il réunit s'il y a lieu entre les mêmes mains les percep- 
tions elïectuées pour une ville et pour le trésor royal. 
Souvent il indique la forme des recouvrements et fait aux 
officiers municipaux des observations sur la conduite de 
leurs revenus (3). 

Une des ressources communales sur laquelle s'exerçait 
la tutelle la plus constante étaient les octrois. Colbert avait 
en 1663 et 1081, fait rendre deux édits successifs pour rû- 



(1) A Collvcrl, IS septembre IÔ&8. Carresponiiance atUnirmtraUve, i. f, 
|i. "98. 

(2) CorrespaiuliMe ttrs vontriileun généraux, I (n* 18o7). 

(J) Turbot ù la Micliixliére, priïviM des tnari:lian(Is dn Pari», fiJQDn^ 
1778 cilê [la»>i : .Moniii : l'aris en llHH, p. 380. 



gli'tnenter lu (luesLion et ftttribuep au roi In première 
moitié de leur produit brut. Mais ces édits furent souvent 
modiliés. L'établisseTnent d'un octroi devait élre autorisé 
par lettres patentes rendues sur la proposition du contrô- 
leur général. Les baux devaient être passés devant les in- 
tendants, et ceux-ci rendaient complu au ministre dps 
adjudications faîtes couTormétnent au tarif autorisé. En 
1704, L'Averdy exigea de chaque commune un mémoire 
contenant le montant de ses droits d'oclroi, tes baux con- 
sentis, les frais de perception, le nombre des agents. Ce 
fut là une mesure générale, mais tous les contrôleurs gé- 
néraux se faisaient rendre compte a\ec plus ou moins de 
détails Ht de précision des questions relatives aux adjudi- 
cations, aux fermiers, aux fraudes, aux amendes, etc. (Ij. 
S'il fallait une autorisation pour établir des octrois, on 
ne voyait pas d'un mauvais œil ces demandes, bien plus 
on contraignait quelquefois les villes. t)n 1710, Desmarcts 
adresse une circulaire (3) aux intendants pour leur en- 
voyer la déclaration et l'édit nu sujet " du doublement dos 
droits d'octroi et de tarifs que Sa Majesté a ordonné i^lre 
levés dans toutes Us vil tes et les bourgs fermés dans le 
royaume pendant six ans s. Le contrôleur général mande 
aux intendants que l'intention du roi est d'établir des oc- 
trois dans toutes les villes ou iE se fait quelque ronsom- 
malion. Cette circulaire montre bien de quelle manière 
le ministre faisait établir les lettres patentes portant la 
concession d'octrois et de tarifs : « Il est nécessaire, écrit 
Desmarets, que vous preniez la peine de m'cnvoyer inces- 
samment un état avec un projet de tarif des droits qu'il 

(1] Colbert ù de Marie (â3 juillet. 19 auùl \ÙH2). Coircspondance ad- 
ministrativf, t. I, p. 277-2'î9 — de Bernières ii Desmarets, 8 août 1712. 
Corresponttancc des eonlTûleitrs genàraux^ t. 111, p. 434. 

(S) Ibidem^ p. 327. 




m 




— 368 — 



conviendrait d'établir aux entrées sur les marchandises et 
denrées que vous jugerez pouvoir le sopporter sans en 
anéantir la consommation... Quant aux villes comprises 
dans votre état qui jouissent d'octrois... en cas que les 
marchandises et denrées sujettes à ces droits vous parais- 
sent trop chargées pour pouvoir supporter le double de 
ces droits, ou du moins une augmentation, il faudra y as- 
sujettir d'autres marchandises... > On établissait ainsi 
un impôt forcé sur les villes auxquelles on abandonnait 
tout ou partie des produits do loctroii à condition de 
verser au poî un don gratuit extraordinaire représentant 
le capital des revenus produits par les tarifs. 

Les uctrols rrétaicnt accordés aux villes que pour une 
durée limitée. La prolongation devait être autorisée parle 
Conseil du roi. Quciquefois les villes continuaient à perc^ 
voir les droits une fois les délais expirés ; elles deman- 
daient alors au contrôleur général de valider les percep- 
tions. Kn 1711 le cas se présenta pour la ville de Saint- 
Brieuc; le maire et les échovins demandèrent la prolon- 
gation des droits d'octroi accordés à leur ville, et 
l'intendant appuya leur requête eu en montrant la néces- 
sité. Mais la permission pour une partie des droits étant 
déjà expirée depuis sept ans, on implorait du ministre la 
validation en tant que de besoin des levées faites depuis 
lors. Desmarots valida < par grâce •- et prorogea les droits 
pour neuf uns. Mais il ne voulut pus laisser passer, sans le 
punir, un abus de ce genre. 11 décida que le maire cl les 
échevins en charge paieraient solidairement 300 livres À 
rhôpitnl pour avoir continué la levée des octrois au delà 
du temps accordé par les lettres du roi (1). 

(1) l'>rrand, iiitradunl eu Ureloi^ne k Uv&mareU, et réponse Ua t:JiD- 
trAlear générât pa roar^«, 5 Bepteintirn 1711. ibidem, p. .19H. 
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Quand un octroi était établi on informait le contrôleur 
général de la maiiiôre dunt il était accueilli par la popu- 
lation. Souvent il y avait des désordre^s dont ces droits 
étaient plus l'occasion que la cause ; le miniâtre donnait 
alors des instructions pour une répression sévère, et n'hé- 
sitait pas à faire appel aux troupes pour maintenir ou ré- 
tablir l'ordre (1). 

Instruit également du produit des octrois, le contrôleur 
général en surveilloit l'emploi; un compte exact des re- 
cettes et des dépenses devait être fourni aux intendants 
qui en référaient à leur chef. Colbert, en UHiA, engage les 
commissaires par lui envoyés dans les provinces, à exa- 
miner surtout dans les comptes des octrois s'ils ne ren- 
ferment pas de dépenses lictives. D'une manière générale, 
te ministre dirige l'afTectation des produits : il les ap- 
plique aux travaux communaux d'intérêt général, à réta- 
blissement de scHurs pour soigner les malades et tenir les 
écoles (2). à des travaux extraordinaires, ^n 1733, \ù con- 
trôleur général Orry veut forcer la ville de Lyon à réparer 
les digues et les ponts du Rhùne, et ne veut pas augmen- 
ter les ioipôls de la ville : « Il ne faut pas qu'on pense, 
écrit-il (3), qu'à chaque dépense qui se présentera ou fera 
des augmentations d'octrois ou d'autres revenus au profit 
de cette ville qui en a déjà plus qu'aucune autre ville du 
royaume, et qui est. pur ce moyen, en état de fournirjns- 
qu'à un certain point aux dépenses qui peuvent subvenir 
extraordinairement. » 

Une dernière question réservée au contrôleur général 



(i) Lettres de Villeroy, gouverneur et de Héliand, inleadaat de 
Lyon, juin t7U. Correspomlancf îles conirOfirws ycHtrcitr, III, p. SSy* 
(ÎJ 27 avril 1710. Turgot nu contnMeur gvnOral, ibiitem, p. 285. 
(3) Archires de Lyon. Inventaire, t. I, p. I9j, série BB, 297. 
0« JouveacAL 24 
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Ainsi mis au couranlt le contrôleur général hâtait la 
liquidation de ces dettes. A Fieubet, en Languedoc. Golberl 
écrit {!) : « Vous rae donnez avis que les capitonls de Tou- 
louse se sont enfin résolus do remettre entre vos mains 
rétfit des d4!ttes de la dite ville, .le n'ni pas douté que quand 
ils se verraient preflàés, ils ne satisfissent aux choses qui 
leur pouvaient ctre demandées pour parvenir à la liquida- 
tion desdites dettes. Mais comme ils tâcheront toujours 
d'éluder les poursuites que vous pourrez faire pour le suc- 
cès de nette affaire, et qu'il importe de la mettre en étal 
d'être terminée aussitôt que les Etats seront finis, je vous 
prie de no pas perdre un moment de temps à la recherche 
de tout ce qui est nécessaire pour cet efTet. ■ Les instruc- 
tions sont constantes à ce sujet : à l'un, on écrit de tra- 
vailler à ta liquidation des dettes élection par élection, à 
l'autre, d'examiner les emprunts, de réduire les intérêts 
d'acquitter les dettes par des impositions pour les liquider 
toutes. Malgré ce zèle, l'extinction de ces emprunts était 
lente. Desmarets mandait, en 1708, à M. deGrignan, lieute- 
nant-général en Provence (2): « 11 n'y a pas lieu de s'étonner 
que quelques communautés, qui ont le plus soulTert du 
passage des ennemis pendant l'ûnnée dernière, se trouvent 
arriérées ; mais il n'en devrait pas être de même de celles 
qui ne sont pas dans ce cas. On voit cependant que ces 
dernières, et même les plus considérables d'entre elles, ne 
sont pas plus avancées que les autres... » C'était là un mal 
général ; les villes étaient accablées par le poids des ei 
prunts, en contractaient un autre pour acquitter le préca-l 
dent et finalement n'étaient pas libérées. Les intérélj 



(!) 9 janvier 1871. Cur/vspvndaHec tidrnimstrattvt, t. 1, p. 816. 
(S) 8 ijûcembro 1708. Correspondance des conlrJleur» généraux, t. m,' 
p. 78. 




étaient mal payés, et les créanciers voulaient rendre res- 
ponsables les officiers municipaux. Uooonnaissant que la 
faute tenait plus à Tétai des afTaires qu'à la mauvaise vo- 
lonté des administrateurs, le contrôleur général faisait 
rendre des arrêts pour décharger lea maires, capitouls et 
syndics des assignations que leur envoyaient des créan- 
ciers impayés (1). 

Toutes ces règles d'autorisation, relatives aux impôts et 
aux emprunts, furent codifiées par les soins de L'Averdy 
dans le célèbre édit d'août 476i qui régla complètement 
la gestion financière des communes jusqu'à la fin de l'an- 
cien régime. Les principes de cet édîl s'appliquaient éga- 
lement aux aliénations des biens fonds des communes 
auxquelles celles-ci recouraient à défaut d'impôts ou d'em- 
prunts. Cette mesure grave et exceptionnelle ne pouvait 
être prise sans ragrémentdu contr<^leur général. Celui-ci 
raccordait difficilement, pour des motifs sérieux, en cas 
de crise financière, quand les biens mis en vente étaient 
de mauvaise qualité, si de nouvelles impositions devaient 
faire abandonner la paroisse ou si l'on ne devait rien 
attendre de l'établissement d'un octroi dans des localités 
peu importantes. L'autorisation était nécessaire pour alié- 
ner non seulement les biens fonds, mais encore pour faire 
dans les bois des coupes extraordinaires ou vendre le quart 
en réserve (2). Le but de ces prescriptions était d'empêcher 
les communes do n'envisager que le présent en sacrifiant 
l'avenir. 

Si le contrôleur général veillait aux recettes des villes, 
il intervenait également dans les dépenses. I^s intendants 



(1) r.r. Cori-etipondance mhunistratiie, l.p. 750. 

(2) Archive» naijonaleâ G' 761. 
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avaient l'ordre d'empêcher tout gaspillage financier et les 
dépenses inutiles. tCn Champagne, écrit d'Herhigny à 
Colbert(l), partout les officiers municipaux gaspillent les 
deniers des vilh»s. A Vitry, ils nomment pour collecteurs 
des misérables qui dépendent d'eux et répartissent les 
taxes urbaines suivant leur bon plaisir, exemptant leurs 
amis etaccablant tous les autres. Le même désordre règne 
dans les dépenses. A cette situation assez générale, Colberi 
et ses successeurs opposent des remèdes énergiques. Toute 
dépense qui n'assure pas le fonctionnement journalier des 
services essentiels doit être autorisée par le contrôleur 
général. Ainsi LeBret, intendant de Provence, demande ii 
Ghnmillart (2) de vouloir bien autoriser une dépense de 
50 écus pour distribution de prix. LeBret fils, demande à 
Desmarets la permission pour la ville de Marseille de don- 
ner une pension de 50Û livres au sculpteur Clérion, eu 
paiement du modèle de la statue du roi que la ville lui 
avait commandée, etc. (3). 

L'édit d'août f 764 décida que des lettres du roi détermi- 
neraient pour chaque ville les dépenses à faire. Aucune 
pension ni gratification ne pouvait être concédée, aucune 
réparation aux biens communaux autres que celles d'en- 
tretien ordinaire, ne pouvait être faite sans l'avis du 
contrôleur général, ni l'autorisation du roi. Les nouvelles 
constructions, les augmentations h faire aux constructions 
anciennes devaient être délibérées en assemblée de no- 
tables. Le plan et le devis devaient être envoyés au contrô- 
leur général, et, sur son avis, le roi statuait. Il en était d£ 

{\) Corrtspontlanee adminislratùe, diverses lettres de t665, t I. 
p. 7.S8-76.1. 

(2) 10 mai 1706. Coirt^spondance de* contrôleun f/éneraux^ t. 11. 

(3) 13 septembre 1710, ibid , III, p. 314. 






même pour les acquisitions supérieures k 3000 livres. 
Réduire les dépenses aulorisées élait, en outre, une préoc- 
cupation constante pour le contrôleur général. On voit 
l'abbé Terray écrire (i) nu bureau de la ville de Paris une 
lettre contenant des réflexions assez dures sur les droits et 
honoraires des orOciers du bureau, les frais de régie et ap- 
pointements des employés. Le ministre demande à la ville 
de réduire ce» dépenses à t25000 livres, dont 40000 pour 

rie prévôt des marchands et 7 000 pour le premier éche- 
vin. 
Pour empêcher les communautés de s'engager dans des 
dépenses inutiles, le contrôleur généra) se réserve le droit 
d'autoriser les villes à plaider: de plus, i) est tenu au cou* 
mot de la marche des procès, non seulement de ceux 
I intentés par les villes mais encore de ceux intentés aux 
communes par leurs créanciers. Il peut décider en con- 
I naissance de cause des transactions qu'il peut être utile 
^^de concéder. 

^H Parmi les dépenses chargeant les communes, certaines 
étaient non seulement autorisées par le ministre, mats 

imposées par lui. Kn cas de grande nécessité Rnan- 
I 

cière, on demandait aux villes les plus riches un elTort 

généreux, un subside extraordinaire, un don> gratuit. 
En faitjce don était obligatoire ou à peu près. Les munici- 
palités n'obtenaient guère que des réductions sur les 
sommes qui leur étaient demandées. En 1692, Toulouse (3) 
paya 250000 livres, Béziers 30 000, Nîmes 46000. I3eau- 
cnirel2000. Montpellier 180000, Castres et l^ézenas 15(X)0 
chacune, Villeneuve-lès-Avigaun <i000 etc.. Nous avons 



(1) 7 aoAl 1774, cité par Monin, op. ci(., p. ï>2l-S32. 

(2) CorTfspondatice tUs contrôleurs généraux, X. \, p. 307. 




^ 



m 



— 376 — 

vu que rétnblissoment des octrois claît souvent Toocasion 
de cas subsides Torcés. La ville n'y pouvait faire Tace 
qu'en empruntant et c'était pour elle une lourde obliga- 
tion (1). Rappelons à ce sujet que le roi empruntait sou- 
vent eu se servant de l'intermédiaire des munieipalités; 
c'est là l'origine des célèbres rentes sur Thôtel de ville. 
Outre ces subsides, l'usage voulait souvent qu'il fui fait 
des cadeaux au roi, à des époques déterminées. Ainsi la 
ville de Paris devait uffrir au roi une bourse de six cents 
jetons d'or. Kn 1774, le prévôt des marchands I.a Mlclio- 
dière demanda h Turgot d'offrir seulement des jetons en 
argent, les finances de la ville étant épuisées (2). 

A ces charges obligatoires, il faut ajouter cellesquî résul- 
laienl.pour certaines villes, du rachat d'offires ou de taxes, 
notamment du rachat de la capitation ou d'abonnements 
pour la taille. C'est le contrôleur général qui fixait les 
sommes .susceptibles d'opérer le rachat et qui, de temps à 
autpe,demandait aux villes des suppléments pour leurcon- 
tinuer la jouissance de cette faveur devenant ainsi 1res 
onéreuse (3) ; parfois quand ces suppléments résultaient 
d'une mesure générale, il en accordait l'exemption à cer- 
laines villes. 

La situation nnanrière des communautés était, somm** 
toule.assez critique; souvent elles demandaient des diminu- 
tions d'impôts, notamment sur la part des produits de 
l'octroi qu'elles devaient verser au Trésor; il arrivait 
même aux municipalités d'implorer des secours pécn- 



(I) Trudaitie, intendant k Lyon, à Chamillart, juillet 1707. CorrttpM' 
dance des contrôleurs Qénéraux, t. Il, p. 422. 

['i) LiL Michodièru à. Turgol, S9 septembre 1774, cité par MoDÎu, 
op. cit., p. 630. 

(3) Archives Qatitinal^s G> 7ÛI, vîtis do Comines, mai i703. 




niaires du roi. On les accordait dans des circonalancea 
exceptionnelles, et en tenant compte du bon esprit dos 
villes et du concours financier qu'elles apportaient habi- 
tuellement au roi par leurs subsides ou la part prise par 
elles aux grantlfl travaux de VVA&l (1). 

L'ensemble de la gestion financièredes villes élnit l'objet 
d'un compte arrêté par la municipalité et soumis ensuite 
an contrôleur général et au roi. Suivant l'édil de 1761, il 
devait être tenu deux fois par nn une fisscmbléo de no- 
tables où les orficiers municipaux devaient rendre compte 
des alTaîre» de la commune. Les receveurs y présentaient 
leurs registres avec un bref état de la recette et de la dé- 
pense ainsi que des dettes actives et passives. Un double en 
était remisa l'intendant qui l'envoyait avec ses observa- 
tions au contrôleur général. Celui-ci recevait également 
un mémoire lui rapportant la manière dont avaient été 
tenues les assemblées servant à la reddition de ces comptes. 
Après avoir examiné ceux-ci, le ministre transmettait ses 
observations au corps de ville. Ainsi Turgot écrit au bu- 
reau de la ville de Paris (2) qu'il a fait signer par le roi le 
compte de la prévôté de 1770 à 1772 : « Oe compte n'a pas 
paru à Sa Majesté dans une forme convenable; il ne pré- 
sente pas assez clairement l'étal des finances de la ville, et 
ce vice paraît provenir essentiellement des caisses fictives 
imaginées sans nécessité. La ville n'ayant qu'un receveur 
et ne devant pas en avoir davantage, elle ne doit avoir 
qu'une seule caisse... Quant aux emprunts ils doivent Stre 
l'objet d'un compte particulier... J'ai mis aussi sous les 
yeux de Sa Majesté le résultat que présentent les états que 



(1) ColberL au cardinal de Honsy, 2 sepli>inbn> 1672. Correspmidane» 
adminùirative, l. I, p. B!i9. 

(2) 6 mars 177S, cité par Moniu, op. cit., p. 523. 
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vous m'avez remis des revenus et des charges de la ville, 
de ses délies exigibles el porlanl inlérèl pour In mnjeure 
partie, liïllo n'a pas vu sans élonnemeut que ces délies 
montent à U 765481 livres. Son intcnlioD est que t'Hdmi- 
nistralion de la ville travailleà la Iil»érer en employant la 

plus sévère économie » Suit une liste de < dépenses 

irrévocablt-Mnenl supprimées ». C'était là la conclusion 
habituelle des règlements de comptes; le contrôleur gé- 
néral trouvait ainsi le moyen d'assurer l'équilibre des 
budgets Tulurs qui, sans porter ce nom, n'en existaient pas 
moins somniBirement pour les communes comme pour 
TEUt. 

Une tutelle financière aussi étroite ne pouvait exister 
qu'avec une surveillance administrative très étendue. 

Sans doute les autorités municipales n'ont que des pou- 
voirs restreints; dans les centres, les intendants ont 
absorbé avec le reste une bonne part des franchises com- 
munales. Malgré cela, le ministre a la haute main sur la 
tête des adminislrations communales. Tantôt le roi, lisez 
le contrôleur général, nomme les maires des grande* 
villes, tantôt on a recours à l'élection, tantôt les fonctions 
municipales sont érigées en offices, pour lesquels l'affré- 
ment du pouvoir central est nécessaire. De 1692 à 17ti4 le 
système varie suivant les villes et les époques. A Lyon, le 
prévôt des mitrcbands est nommé par le roi, tes échevins 
sontéUis, maisconformémentauxinstructionsdu ministre. 
« En n50^écritd'Argenson(l), le contrôleur général anéan- 
tît absolument l'hôtel de ville de Lyon. II a donné au nou- 
veau prévôt des marchands un secrétaire breveté de la 
Cour, par les mains de qui tout doit passer et tout doit 

(Ij D'Argenson, op. cit., l. VI, p. 283. 
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être communiqué. Il y a six mois qu'on a remercié le 
prévôt des marchands, et le nouveau veut absolument 
quitter, ne pouvant plus rien faire de bien dans la 
place...» C'est là un exemple: des cas semblables se 
retrouvent dans les villes importantes sous lous les minis- 
tères de l'ancien régime. 

Parcourez la correspondance administrative. Colbert 
mande H Rouillé du Coudray qu'il *îsl nécessaire de faire 
entrer dans l'échevinago de Poitiers el de Niort des 
marchands à cause de la surveillance des règlements des 
manufactures. A Auxerre, il envoie des recommandations 
secrètes sur le choix du maire et des échevins. A Béziers, 
l'évêque Biscaras écrit au contrùleur général que selon 
les intentions du ministre, il a fait élire pour troisième 
consul un marchand, bien que les procureurs eussent 
l'habitude d'occuper cette place (i), etc., etc. 

Il est inutile do multiplier ces citations : le contrôleur 
général tendait dans l'intérêt commun» pensaiL-il, à subs- 
tituer un choix intelligent dunl il était l'auteur à d'aveu- 
gles élections. N'est-ce pas juste, d'ailleurs, puisqu'il 
accorde souvent aux ofliciers municipaux des grandes 
villes de nombreux privilèges pécuniaires et honorifiques. 

Maître des oriiciers des villes, le contrôleur général l'est 
également des aiïaires municipales. Elles passent plus ou 
moins complètement sous ses yeux. Ses instructions 
embrassent tous les sujets d'inlérêt purement t^omniuaal : 
juridictions des corps de ville, union de ces juridictions, 
aux juridictions consulaires (2), administrations hospitn- 



(*) Correspondance administrative. 10 déccmbri^ 1670 t, I, p. 8ii; div. 
lettres 167i. p. 851-855, uovemljre 1673, p. 866. 

(3) Targût à la Hichodière, 24 avril 1770, cîlé par Monin, op. cit., 

p. au. 
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îières, police, propreté des rues, voirie, police sanitaire, 
travaux communaux (1), etc. Sans être aussi étroite qu'en 
matière finnncière, la tutelle administrative s'exercedonc, 
dans ses limite» imprécises, soit par le ministre directe- 
ment, soit par les intendants. 

Celte même tutelle s'exerce d'ailleurs avec non moins 
de sollicitude sur tous les établissements de main morte, 
biens dos abbayes, hôpitaux, fondations charitables. Pour 
tout ce qui n'est pas simple administration, l'autorisation 
du contrôleur généra! est la règle. Les archives du cen- 
trale (2) renferment des rapports détaillés et minutieux sar 
les demandes adressées parles plus petits commeiidataires, 
les plus modestes abbayes qui vont jusqu'à solliciter 
» qu'il plaise à Sa Majesté les maintenir et garder dans la 
facultéd'user de leurs bois en bons pères de familles (3) t. 
On ne saurait pousser la tutelle plus loin. 



{i) Cf. entre autre» Correspondance administratwe, 4 el 24 janvier 
166S. Opp^de à. Cotberl I, p. 737. — Vicomte Mayeur et écherios lia 
Dijon & Colbert, 14 juillet 1669, p. 808. — Boucher \ Colbert, 15 et 
23 juin 1689, p. 806. — Lettre tta président Pellot, 10 mars, p. 850. — 
ColbeK h d'Aguessean, 2 janvier 1679, p- 876. — Lettre du 2 janner 
1671. p. 815, 30 avril 1683, t. III. p. 886. — La Calissoiiièra h Colbert 
l. I, p. 8.^8 S42. ' 

(2| Archives nationales G' 762. 

(3] Ibidem, enquête de l'abbé de Lieaaies, ordre de saint Benott, pr^ 
Toté de Uaubouge en Hainaat (1704). 



CHAPITRE IV 



RAPPORTS DU CONTROLEUR GENERAL AVEC LES COURS 
SOUVERAINES ET LES OFFICtERS DES C1IA^'CELLER1ES 



Nous avons eu plusieurs fois roccasion, au cours de cette 

étude, de parler de diverses instîLutions ayant à la Tois ua 

caractère administratif et judiciaire, comme les bureaux 

des finances et les tribunaux d'élection. Nous n'y revîen- 

' drons pas ici ; nous nous bornernus rtiHinienant k examiner 

quels rapports existaient entre le contrôleur fçénéral et les 

Cours souveraines, Parlements, Chambres des comptes, 

Cours des aides et Cours des monnaies (1). Sans doute le 

ministre des finances n'était pas le chef hiérarchique de 

I ces corps Judiciaires, te chanceliergardedes sceaux étant, 

après le rot. le chef de la justice du royaume. Néanmoins, 

ces compagnies supérieures ayant souvent à trancher des 

I litiges d'ordre ISnancier, des rapports assez étroits s'éta- 

I blissaient fatalement entre elles et le contrôleur général, 

I indépendamment des rapports de courtoisie don t la dépu- 

talion envoyée au jour de l'an par tes Cours au ministre 

était le témoignage. 

L'hérédiLé des hautes charges de la magistratareassu- 

(I) Lo » (iraud Conseil »» cour soareraiae ne semble pas avoir eu de 
grands rappoi-ts avec lu coutnMcur [général, sauf eu ce qui concerne It 
payement des ga(;es de ses mcubres. 



rait aux corps judiciaires.une composition exceplionnelle, 
|osfutur3rartgistral8Pefievant,dèsleupenfanco.lestra<ïilions 
et les ppincipesqu'iUêlaiftnt destinés un jour à appliquer. 
La haute compéleiioe des juçes, leur ounnaissance exacte 
des lois el des coulutnes, ainsi que de l'espril public, en 
faisaient par suite des auxiliaires précieux pour ceux qui 
voulaient Taire appel à leurs lumières. Les contrôleurs 
généraux ne dédaif<naient pas d'y recourir pour la prépa- 
ration des édits dont ils étaient chargés. Ils con!?ultent 
souvent les membres soit du Parlement, soit de la 
Chambre des comptes, prennent leur avis et notent leurs 
observations; ils soumettent leurs projets aux magistrats, 
leur demandent de les examiner et d'exprimer leur opi- 
nion tant sur l'opportunité d'un éditen lui-même que sur 
la justice de ses clauses [1). 

Sans doute, le fait pour^tre fréquent n'élail pas obliga- 
toire. Mais c'était une pratique utile, et à un double point 
de vue. D'abord, pour prendre l'avis de compagnies éclai- 
rées, ensuite pour assurer Penregî^lrement sans difGculté 
des édits, ordonnances ou lettres royales qui. ayant été 
ainsi examinées auraient en quoique sorte reçu une appro- 
bation préalable. 

Les Parlements, Chambres des comptes, Cours des aides 
fct des monnaies, avaient à trancher un grand nombre de 
conflits d'ordre finanoier. Ainsi les Parlements jugeaient 
en dernier ressort le contentieux du domaine et pronon- 

{i) Cr. Silboaétte, h M. de Nicolay. premier président da la Ch&mhre 
des comptes de Paris, ao juin ITyfl; puMiée daiis les Pièces jtutiflcm- 
tites de Chvttinn- tU- In maison de Xicolaij, par M. de ^oisIi^te, t. Il, p. (146. 
— Daguc»5eau, procureur Ht-iRVal an PariRment de Paris, â Dc4- 
marcls. 6 janvier 174. Corrc<pomiattee des cûntiiilnirs gi'nérntu, X. \W 
p. 3W. 
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çâient des con(Jflmnntions civiles et criminelles sur les 
agents de celteadministralion.sanf nu sujet des questions 
de oompUbilité propreraent dite. Les Chambres des 
comptes jugeaient et vérifiaient tous Itfs comptes soit du 
domnin*>, soit des impositions^ et avaient la connaissance 
des crimes et délits de tous les comptables (domaine et 
aides) qui comptaient en la Chambre, et cela même inci- 
demment à la ligne de comptes (1). Les Cours des aides 
jugeaient le contentieux des tailles, aides et gabelles; 
c'étaient des Cours suprêmes placées au-dessus des tribu- 
naux d'élection, greniers à sel et juges des traites. Rlles 
avaient également juridiction civile et criminello sur tous 
les fonctionnaires des aides, en ce qui ne concernait pas 
spécialement la comptabilité. Enfin les aflnires relatives 
aux monnaies, notamment au Taux monnayage, étaient 
jugées en dernier ressort par les Cours des monnaies de 
Paris et de Lyon. 

Les compagnies judiciaires ne pouvaient pleinement 
exercer leurs attributions, qu'en ayant une connaissance 
exacte des principes qu'elles avaient à appliquer et des 
règles contenues dans les édits. C'est là ce qui donna 
naissance h l'enregistrement par les Cours souveraines 
des ordonnances, édits ou lettres royales. Ce qui n'était 
qu'une signification faite aux magistrats devint à leurs 
yeux un droit essentiel, une règle fondamentale dont ils 
tirèrent des conséquences imprévues dans le princtipe. 

Quoiqu'il en soit, le contrùleur général faisait trans- 
mettre aux procureurs généraux des Cours souveraines 
les édits et les ordonnances ayant un caractère financier 
à quelque titre que ce fût. Ainsi, pour les Chambres des 

(t) Arrêt (lu Conseil du 7 janvier 1727. 
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comptes, le <*ontrôIeiir généml devait leur faire trans- 
mettre tous les édils conceruaiit la création des ofllces, 
rétablissement ou la suppression de droits, les aliénations 
du domaine, les droits domiuiiaux, les donations faites 
par lo roi aux couvents, monastères, communautés, gens 
d'église et particuliers; de même les baux du domain», 
les lettres royales portant conPiscatinn, dons, pensionsj 
remises etc.. Les Cours des aides devaient enregistrer les 
édita relatifs aux aides, gabelles et subsides ; les Cours des 
monnaies, toutes les urdonnances relatives aux monnaies. 
Les Parlements prétendaient enregistrer toutes les ordon- 
nances, édits et lettres royales; naturellement tûus ceux 
ayant un caractère financier y tenaient une place très 
importante. 

Le contrôleur général devait également faire aux Cours 
souveraines des transmissions d'un autre caractère : aux 
parlements» les provisions des agents du domaine qui de- 
vaient y faire vérifier leur nomination ; aux Chambres des 
comptes, les provisions de tous les comptables, avec leur 
nom et le siège de leurs fonoLions ; aux Cours des aides, 
les provisions de tous les fonctionnaires des aides ; aux 
Cours des monnaies, les provisions des agents des mon- 
naies. 

L'enregistrement de ces diverses lettres de provisions 
n'était géuéralement qu'une formalité. Celui des édiLset 
ordonnances était, au uoiilraire. sujet à ulTrir aussi dos dif- 
ticultés. Aussi le contrôleur général pressait-il toujours 
les procureurs généraux de hâter l'enregislrcmenl des 
édits (i) tantpour les rendre plus promptement exécutoires 
que pour éviter les contestations. Dodun écrit au procu- 



(1) Archivas nationales G* I7S0. 



— '.m — 

reur général .Toly de Kleupy (l) d' « ncrtéléperl'pnregistre- 
ment de l'ôdit concernant la création des agents de chiinge 
parce que cela presse pour faire cesser les désordres qui 
SB commettent sur la place ». Pontchartrain mande à 
Boisot, procureur général à Besançon (2), que le roi désire 
renre^islremenl immédiat des éilits pour le recouvrement 
des droits de franc Weï et de franc alleu. Los édits, expli- 
que-t-it, n'ont aucun inconvénient et ne peuvent causer 
aucune vexation. Parauite. ils seront iramédiatcmaat en- 
registrés et il en sera rendu compte au contrôleur gé- 
néral pour permettre à celui-ci d'en donner avis au 
roi, etc., etc. 

Lies procureurs généraux correspondaient aveo le mi- 
nistre ; ils lui demandaient des modificationâ légères aux 
édits. des corrections, des changements dp termes des- 
tinés k en Faciliter l'enregistrement ; ils lui rendaient 
compte de la manière dont cet enregistrement avait été 
obtenu ou des obstacles qu'il nvail rencontrés (3). 

Ciel usage de promulguer les édits dans les Cours souve- 
raines ninaître l'habitude sinon le droit de remontrances, 
dont les diverses compagnies judiciaires pensèrent user à 
l'imitation du Parlement de Paris. Ces remontrances 
n'étaient pas adressées au ministre, elles atteignaient 
cependant le rontrAleur général quand l'occasion en était 
un édit fiscal. Hous Louis XIV. les Cours demeurèrent 



(1) 20 Jaarier 1723. Archives Htitionaln. G' 1153. 

(2) 47 décembre 1692. Correipoiutance des conlnUfitirt générmtj; t. I, 
p. 305. 

(3)Cr.Arcliivos aaliooaleftG^ 1735, lettres deJoIydo Fleury i, Uodua.— 
Parisott procureur g^^uéral au Parlonieul de Bourgogne à l'ont- 
cbartrain, 21 juillet 169i. Corrruponitancf def contrôleurs ginérau.i\ l. 1, 
p. âj3. 

Ile Jouvencal. S 
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muettes. En 1655 le Parlenienl ayant décidé des remon-J 
trances sur les édîts du timbre et des monnaies, le rolj 
parti de Vincennes à cheval, était entré botté et le fouet ki 
la main dans la salle des séances, et s'adressanl au pre- 
mier président: « On sait les malheurs qu'ont produit vos 
Assemblées. J'ordonne qu'on cesse celles qui ont com- 
mencé sur mes édits. » On se tut, dit Voltaire, un obéit et 
depuis ce moment l'autorité souveraine ne fut plus com- 
battue sous ce règne. Les contrôleurs généraux n'eurent 
donc pas à celte époque à intervenir en cas de remon-, 
irances. Ils se bornèrent ù rappeler parfois les prescrip- 
tions royales, comme le fit Colberl écrivant à d'Ar- 
gouges (1), président au Parlement de Hennés, au sujet 
de remontrances que ce corps voulait adresser au roi : 
K Je vous prie de bien observer ce que j'ai déjà eu l'hoo- 
neur de vous écrire, qui est que le roi veut que sa der-- 
nière ordonnance soit ponctuellement exécutée, et 
comme elle permet seulement aux compagnies de faire 
des remontrances dans six semaines, si je ne me tromjie 
et qu'elle leur défend les modifications, il est nécessaire 
que vous preniez bien garde que votre compagnie ne 
tombe en aucun inconvénient sur ce point, parce qu'as- 
surément le roi veutêtre obéi. > Nous n'avons pas à faire 
ici l'histoire des remontrances des Cours souveraines de 
1715jusqu'à la Bévolution. Rappelons seulement que beau- 
coup d*entre elles eurent pour cause des édita d'ordre 
financier. Sous la régence, le Parlement proteste contre 
les édits créant les charges de trésorier des bâtiments et 
d'argentier de l'écurie et réglant la rofooLo des mon- 
naies etc. Ce dernier édil avait été enregistré seulement à 



(I) 2f( nov(>nit>re 1870. CormpoHdancc administmtite, l. Il, p. igg. 
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la Cour des monnaies, et non au Parlement. C*étf)it là un 
procédé souvent employé par les contrôleurs généraux 
désireux d'éviter les dinU'ultcs, le Parlement ébnnt la plus 
indépendante des compagnies judiciaires. Dans l'espèce, 
les protestations du Pnrlementse traduisirent sur la per- 
sonne même du contrôleur général Lqw, qui fut décrété 
de prise de corps. Quels qu'aient été les ordres du roi au 
Parlement de ne plus intervenir dans les alTaires de 
finances, la lutte continua sous tout le rcgnede Louis XV ; 
et à toute occasion les contrôleurs généraux eurent fort 
à faire pour aplanir les difficultés. Du 4 septembre 1759, 
jusqu'au 21 juillet 1761, cesL-à-dire en moins de deux 
ans, sous les ministères de Silhouette et de Dertin la 
résistance du Parlempnt de Paris, en matière financière 
seulement, se manifeste dans les circonstances sui- 
vantes : 

i septembre /7ô!f; Remontrances sur la déclaration du 
du roi ordonnant l'établissement d'un troisième vingtième 
et sur divers édils bureaux. 

JS septembre / 7 Ô9 : RemonirtincQs sur la subvention 
générale et divers édits iiscaux. 

20 septembre f 7 o'j : Lltde justice pour l'enregistrement 
de la subvention générale et de ces édits. 

20 janvier /76V>; Remontrances surce lit de justice. 

-^^^/iforiÉ*/* /7WV; Heprésentations sur divers édits bur- 
saux. 

HO mars l'iUt : Heprésentations sur divers édits bur- 
saux. 

J.j mars 1701 : Heprésentalïons sur le nouveau mode 
de perception de ta capttation et le^ changements dans le 
paiement des rentes de l'hôtel de ville. 

2 i juillet i7fil : Lit de justice pour l'enregistrement du 
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troisième vingtième, du doublement de la capitation etj 
d'un nouvel emprunt (1). 

Les remontrances étaient habilement rédigées. En 1759, 
pour soutenir la guerre (contre TAnglelorre et la Prusse, 
te Gouvernement avait besoin d'argent. Silhouette ima-] 
gina divers impôts frappant surtout les classes riches. Le 
Parlement décida de ne pas enregistrer les édils fisoauxj 
qai lui furent présentés le 17 août 1759, 

11 fit des remontrances le 4 septembre 1759, cf Sire, 
était-il dit (2), Votre Parlement., ne se porterait point 
lui faire de très humbles et très respectueuses remon- 
trances, sur les édils et les déclarations qui lui ont étàJ 
envoyés, s'il n'avait reconnu, par l'examen le plus réfléchi, 
que la plupart dR leurs dispoïtitions opéreraient une in< 
terversion universelle, soit dans l'économie générale d( 
l'Etat, par iallération du commerce et de l'agriculture, 
soit dans les branches particulières de TËtat, par le ren- 
versement et la gêne qu'elles occasionneraient dans les 
fortunes...» Suivent les remontrances, article par arlicle... 

Et sur le nouveau vingtième : c Un nouveau vingtième, 
proposé comme l'imposition la plus juste, la plus égale 
dans sa répartition se trouve néanmoins contre les inten-J 
lions de Votre Majesté, très éloigné d'une proportion 
réelle ; toute la classe des citoyens la plus opulente dont 
la fortune consiste principalement dans ces papiers pu- 
blics qui ne sont que trop multipliés depuis quelques an- 
nées, est presque entière raji'nl à couvert de cette imposition, 
tandis que les plus attachés à l'ïCtal, par l'espèce des biens 
qu'ils y possèdent, les propriétaires de fonds, déjà épuisés 



(I) nemoDtranccs <lu Parlement de Pans, Lomé II, passim. 
(î) Ibidm, p. 221-222. 
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par des charges de toute nature sont prêts à succomber 
sous le poids d'impositions qu'ils ont la douleur de voir 
s'accumuler toujours et ne cesser jamais...» 

A ces justes critiques formulées contre l'impôt sur le 
revenu, le roi devait répondre. C'était l'usage en matière 
de remontrances, et naturellement pour les questions 
financières, le contrôleur général devait préparer la ré- 
ponse du roi transmise par le chancelier. Dans l'hypo- 
thèse. Silhouette répondit très faiblement aux objections. 
Sans doute, disait-il, la proportion n'était pas réelle, mais 
a les richesses pécuniaires peuvent rarement et diffioile- 
menl par leur nature, être assujetties à la proportion d'im- 
position des autres biens ». C'était s'avouer vaincu par la 
nécessité. Les réponses préparées par les contrôleurs gé- 
néraux étaient rarement plus approfondies. Us prenaient 
cependant grand soin de les faire imprimer et de les ré- 
pandre. 

Avant d'être rendue» publiques, les remonlrances étaient 
souvent envoyées au contrôleur général ou à un inten- 
dant des Hnances. Cela permettait, soit de préparer une 
réponse, soit de demander des modiflcations. Quelquefois, 
cependant, on voit des auxiliaires du ministre y colla- 
borer. Ainsi ,en i768. Trudaine de Montigny, intendant 
des finances, ayant eu connaissance des remontrances 
de la Chambre des comptes, écrivait à M. de Nicolay, 
premier président, pour les approuver et lui indiquer le 
moyen de les rendre plus efficaces (1). 

Les résistances étaient brisées pfir des lits de justice. 
ho contrôleur général n'y paraissait pas, alors même que 
l'édit dont le lit de justice était l'occasion rentrait dans 

(1) lA mars 1768. Histoirtt (te \a maison de Pticolay, 1. tl, p. 072. 
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son departpmpnl. Un remède plus énergique tut employé 
pour les Parlements par le chancelier Maupeou : il les 
supprima. Le contrôleur général Terray ne fut pas étran- 
ger à cette mesure qui lui donna tuute latitude. Quand 
Louis XVI eut rétabli les Parlements, les luttes recommen- 
cèrent : ïurgot et Neckor se heurtèrent souvent à Thosti- 
Hté des magistrats dont la résistance aux édits et notam- 
ment à ceux dont le contrôleur général avait l'initiative, 
ne cessa de croître Jusqu'à la chute de l'ancien régime. 

Ayant ainsi da fréquents rapports avec les Cours sou- 
veraines, le contrôleur général était souvent appelé à for- 
muler son opinion sur les affaires intéressant ces compa- 
gnies. Ainsi quand furent créés les Parlements de Besan- 
çon en i676. de Douai en 1713, de Nancy en 1775, Colbert, 
Desmarets etTurgol furent appelés à donner leur avis. A 
plus forte raison en était-il de même pour les créations, 
les mûdifications ou les suppressions apportées dans les 
Chambres des comptes et les Cours des aides. Quand fut 
décidée, en 1704, la création de la Cour des monnaiesde 
Lyon, ce fut l'occasion d'un travail considérable dans les 
bureaux du contrôleur général (1). Ghamillart et ses com- 
mis durent décider non seulement le nombre et les qua- 
lités des magistrats, et les affaires dont la Cour aurait la 
compétence; il fallut encore régler les prérogatives de 
chaque orHcier, les privilèges dont il jouirait, le prix des 
offices, les conditions k faire au traitant chargé de leur 
vente, écouter les doléances des membres de lu séné- 
chaussée que l'on unissait à la Cour des monnaies, etc. Le 
tout fut l'objet de longues négociations. C'était là sans 
doute une afîaire exceptionnelle. Mais si la création d'uoe 



(J) Archives uationaleB G' 1559. 
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Cour souveraine élatt chose rare^ chaque jour ti 'élevaient 
des questions particulières. Lestrancher n'était sans doute 
pas le monopolo du contrôleur général, mais il y prenait 
une part active. Ainsi, les règlements inlérienrs des com- 
pagnies relevaient du chancelier; on en soumettaît ce- 
pendant le projiit au contrôleur général (1). nemème ; s'il 
trouvait le prix dos charges trop élevé, le minisire prenait 
des décisions pour en fixer le cours (2) et le maintenir à 
un taux plus abordable. Les créations de charges nou- 
velles dans les Parlements et autres Uours déjà établies^ 
étaient également décidées sur l'avis du ministre des 
finances. Ces questions avaient, à vrai dire, un rapport di- 
rect avec les parties casuelles, placées sous la direction 
du contrôleur général. Aussi celui-ci correspondait-il à oe 
sujet, non seulement avec les intendants ou les traitants, 
mais encore aveu les membres des corps judiciaires : 
places à créer, finances à leur attribuer, l'acilité de trou- 
ver des acquéreurs, toutes ces questions sont étudiées 
avec détail. Le ministre est parfois sollicité de créer dos 
charges par les présidents des Parlements ou des autres 
Cours qui Invoquent les besoins du service ; mais souvent 
aussi il en prend lui-mômo l'initiative, trouvant là l'occa- 
sion d'une aflaire extraordinaire (3). 

Non seulement le contrôleur général donne l'agrément 

(1) s révriei 1G9e. H. df- la Falaère, pr«ntier pr^sulenl an Parleraenl 
de BreUiguc à Puntcbarlrain. Corrapotuiawe des contrôleurs généraux, 
1. I. p. (90. 

(2) De Ncrvo. op. cit., l. 1. p. 380. 

(3) Archives oalionales G= 72*^-735 ; G^ 1760. —Corresponfiance des con- 
trétturs yt'néraux, t. I, du ilezori', intendant de Dordeaux à Poutcbar- 
train, â4décerabre 1689. Moiant, premier présideut h Toal, au même, 
mai t69l — LoUrcî) diverses do B&villc <690 et 1691. — Pages 213, 2U 
et 227. 




de toutes les charges de Hnances; il s'enquiert aussi des 
ornciers admis dans les Parlements, et même règle les 
questions de réception. Ainsi Ponichartrain. en 1(Î93, 
donno des instructions au procureur général du Parle- 
ment de Bordeaux pour régler les ppéséanoes et l'ordre à 
suivre pour les réceptions au Parlement quand les enfants 
des ofOciers sont en concurrence avec dos étrangers (1). 
Une dirncuilé surgit-elle pour admettre dans une Coar 
un officier pourvu par le roi, le minisire en est averti, 
s'informe des motifs, en apprécie la validité (2), et au be- 
soin force la main de la compagnie récalcitrante. 

On s'adresse également au contrôleur général, soit pour 
oblonir remise du droit de survivance de parents à en- 
fants {3), soit pour avoir des privilèges et des honneurs 
particuliers, soit enfin pour obtenir une charge enviée. 
GénérnU«ment une charge ne devenHÎl libre qu'au décès 
d'un titulaire et si la charge tombait aux parties casuelles: 
il f'nllait alors pour une place importante et très recher- 
chée, comme celle de premier président ou de procureur 
général, de hautes protections pour l'obtenir; et l'avis du 
contrôleur génén»! pesnit d'un grand poids. Quelquefois, 
on refusait au titulaire la survivance pour ses héritiers, 
ou Ton n'agréait, en cas de vente, qu'un officier dilment 
appuyé, et contre le gré du vendeur. Parfois même oa 
forçait l'officier en fonctions à se démettre de sa charge 
en faveur d'une autre personne moyennanl un prix coa- 
Tonu. La correspondance administrative fait connaître di* 



(1) 27 juin 1093. Correspondance administrative , t. I, p. 3£7. 
(2j Lellre (Et< dittiert ilii ât> nnvenil)r<> liïTI. Ihiilem, t. Il, p. lOt. 
(3) Arcbivfts nationales G' I7S5. Lettre de remerciements de M. Por- 
tail, juillet ns6. 




verses aiïaires de celte nature où la main du conlrôlcur 
général ne fut pas étraDgère dans un sens ou dans 
l'autre (i). 

Quelle que fut l'origine de la nomination de tous ces 
membres des Cours souveraines. le contrôleur général 
exerçait sur eux une haut© surveillance. Assurément, ce 
n'était pas pour lui un apanage exclusif; mais il avait 
Irop d'intérêt à connaître l'esprit des corpà avec lesquels 
il entrait si souvent en rapports pour ne pas se l'aire 
rendre compte de leur conduite. Kn 16Ô3, Colbert s'était 
fait envoyer des notes secrètes sur le personnel de tous les 
Parlements et Chambres des comptes (2). Si des enquêtes 
générales étaient rares, à chaque instant on inTormc le 
Conlràleur général de l'opinion et de l'inlluence des 
membres de telle compagnie, dans son ensemble, ou de 
l'un d'eux en particulier. Guilbert écrit ù Colbert pour lui 
dénoncer le mauvais esprit du Parlement de Rennes au 
sujet de l'établissement des bureaux de poste: l'arche- 
vêque de Toulouse dénonce « quelques brouillons » qui se 
trouvent dans la Chambre des comptes de Languedoc. 
M. de Uis envoie à Claude Le Peletîer un rapport sur la 
conduite de la Cour des aides de Bordeaux. Selon M. de 
Bérulle, intendant en Auvergne, les magistrats de la 
Cour des aides entretiennent des désordres de toute espèce 
par leur prévarication ou leurs manques de soins; « ils 
ne savent ni procédure, ni ordonnances, et ne se dirigent 
que d'après leurs amitiés ou faveurs personnelles. Us 
chargent de l'exécution de leurs arrêts, les gardes du ta- 



(l)Cf. leLlres de M. le Camu», premier présideul de la Cour des 
aides à UesinareU, 18 avril et 1*' cnai 1712. Correspondancf itea conlrt}* 
ieuTS géturaux, t. Ut, p. 43S. 

{% Correupomiance adminitlTative, i. 11, p. 33-133. 
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bac ou autres gens de celt« espèce qui se réunissent ea 
troupes nombreuses et armées, et provoquent des sonlè- 
vementi» parmi le peuple. >* M. Roucbu, intendant ea 
Daupbiné, rend compte que plusieurs officiers du Parle- 
ment et de la Chambre des comptes « des plus estimables 
et plus gens de bien « sont entrés dans une compagnie du 
prêt oharitnblc qu'ils dirigent pour pri>ter aux pauvres, 
sans intérêt pour six mois ou un an, etc., etc. (t). ^^Ê 

Au vu de ces rapports, le contrôleur général prend les 
mesures qu'il juge convenables et transmet ses ordres soit 
aux intendanU, soil aux procureurs généraux. Ceux-ci 
ont daiileura la mission de prévenir le ministre de tout ce 
qui se passe dans les corps judiciaires, notamment les 
Chambres des comptes (2). Ces renseignements, en quel- 
que sorte spontanés, ne lui suffisent-ils pas. le contrô- 
leur général en provoque de nouveaux. Il charge les in- 
tendants ou ries commissaires spéciaux de s'inlormer du 
nom des officiers, de leur mérite, de leurs alliances par- 
ticulières, de leur réputation, de leur probité, de leur eon- 
duite, de leur fermeté, de leurs vexations, de la longueur 
(les procès, de l'excès des épices, etc. (3). De telles ins- 
tructions montrent te soin apporté par les contrAleurs 
généraux à ]a surveillance des Cours de justice. 

Par un autre cùlé, les membres des Cours souveraine* 
étaient encore placés» dans une certaine mesure, sous li 
dépendance du contrôleur général. C'est lui qui veillait «a 

(1) Co)respondatn:r admiiiistrathe, LU, p. 175, I9décembre 1666, tH*- 
cembre lft67. Corre$pond«Àncc ries conlrôUrurs g^t&raux, t. I, p. 17 cl i7, 
25 août 1684 et 0, i9, 2i uiai 16Hj ; p. '2»i, 24 mars 169^. 

(2) Arcliiveit nationales iV 1760. 

(3) Cf. Imt. lia Cofhert, 16G4. 
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poîemenL de leurs gages (1). U assigiinit généi'filement 
ceux-ci sur le produit des fermes, et l'adjudiealaipe en re- 
mettait le produit aux receveurs des gogos dos diverses 
Compagnies. Le ministre s'informait si les clause;* du bail 
étaient exactement remplie.^, et recevait les réclamations 
qui pouvaient être formées. Outre les gages proprement 
dits, les magistrats percevaient des épices. Les contrô- 
leurs généraux tentèrent souvent d*en limiter la quantité 
en donnant des tarifs. Cependant, en 1744, Orry décida de 
supprimer les gages et d'élrvcr les épices {2). Ce ne fut 
là qu'une mesure passagère; il faut rendre cette justice 
aux Gontrûlcurs généraux. Ainsi, l'abbé Terray écrivait, le 
15 mars 1774, à M. de Nicolay, premier président de la 
Chambre des comptes : «i J'apprends, Monsieur, avec 
peine, que vous venez d'augmenter du tiers en sus les 
épices que la Chambre a continué de percevoir i\ la ré- 
ception des titulaires des offices de contrôleurs des rentes, 
ce qui décidera sans doute U même augmentation pour 
les payeurs. Cotte nouveauLc m'affecte avec d'autant plus 
de raison que je n'ai cessé depuis un an de m'orcuper des 
moyensdR diratntier les frais de réception de ces charges, 
devenus considérables (3). » 

Des contestations pouvaient sélevur tant sur le paie- 
ineot des gageai que sur la répartition des épices (4) ; elles 
rentraient dans les attributions du contrôleur général. 
Celui-ci était également compétent pour accorder des 



(I) Archives nationales (^ ITîi.î.I.es membres du (^rand Conseil dépen- 
daient à ce point Je vue du conlrtMe gèni^ral, 
{2) Bailly, op. ett., I. Il, p. iU. 

(3) Histoire de. la tnavfon ileNkalay, t. H, p. 698. 

(4) Cf. lettre da 1!> mai 1698. Corresjiondance Hti contrôteurs généraux, 
t-l. 
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pensions et deA graUrications aux urOcierit des Cours sou- 
veraines. Il devait le faire en se conformant à des états 
fournis par los premiers présidents de ces Cours. Kn pra- 
tique, le ministre se laissait influencer par les recomman- 
dations. A l'occasion d'une pension que Silhouette vou- 
lait accorder à un membre de la Chambre des comptes» 
Nicolay faisait justement remarquer au contrôleur gêné* 
rai qu'il fallait distinguer dans « M. de *" sa qualité de 
genlilhumme ordinaire, dont il remplit peut-être les fonc- 
tions avec assiduité, d'avec celles de maître des comptes 
dont il ne remplit aucune depuis plusieurs années ( I) ». 

Les gages des membres des Cours souveraines tliés 
sur la proposition du contrôleur général pouvaient être 
modifiés dans certaines circonstances. Il en était ainsi 
quand le ministre pratiquait un emprunt forcé on obli' 
géant leâ magistrats â prendre des augmentations de 
gages. Nous en avons déjà parlé; il suffit de rappeler le 
fait. De même le droit annuel exigé des titulaires d'un 
office était souvent modifié par le contrôleur général 
qui l'augmentait selon les besoins du Trésor, malgré 
les doléances et les protestations qui lui étaient adres- 
sées (2). 

Quant aux affaires que devaient juger ces magistrats, 
l'action du contrôleur général les atleignait-elle? Oui, 
dans une certaine mesure. Non que le ministre donnât 
l'ordre de juger de telle ou telle manière; l'indépendanne 
de l'ancienne magistrature n'autorise pas un semblable 



(1) 1739. Histoire de la maison de Mcolay, t. Il, p. 646. 

(2) Archives iinltoiiales li' JT-HS. 29 novembre 1707. t^e PeUtif^r I 
Chatnillart, H juillet 1698 — M. de la Tresrip, premier pré&idciil t Itor- 
ileaux, à Pontchartrain. Correspondance dtt contrôleurs gcnèramx, L 1, 
p. 483. 
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soupçoT). Mais sans donner d'ordres ni même vouloir 
influencer les tribunaux, le contrôleur général pouvait 
être appelé^ comme auteur réel d'une partie des édits, & 
fournir des explications sur leur sens quand il Taltait les 
appliquer. Ainsi, M. de Fourqueux, procureur général à 
la Chambre des comptes, demande à Cbamillart dos éclair- 
cissements sur un édit relatif au jugement des comptes 
de la capitation (1) : « Sur ces difficultés, Monsieur, 
écrit-il, j'ai été chargé d'avoir l'honneur de vous con- 
sulter. Personne ne sait mieux que vous l'intention du 
roi, et la peine qu'il a voulu imposer aux comptables négli- 
gents de rendre compte. Je me suis déclafé dabord pour 
la peine la plus forte qui sera toujours un fe^ruiid bien pour 
le service. Je soumets cependant ma décision »ï vos Ui~ 
mières. » Les lettres de ce genre adressées par les premiers 
présidenlsou les procureurs généraux sont nombreuses (2): 
celui qui fait la loi ne doit-il pas l'interpréter? 

fCn vertu du même principe, on demande au oontràleur 
général non seulement quelles peines il faut appllquer^mais 
encore s'il n'y a pas lieu de les modérer (3) ou de les 
aggraver et quelles sont les mesures à prendre dans tel 
ou tel cas : Kaut-ll ou non intenter tel procès, engager 
telle procédure? A la Chambre des comptes, M. de Nico- 
lay informe Ponlchartrain que la Chambre n'a pas 
voulu statuer sur les poursuites à intentera propos du 
compte du Trésor royal, avant d'avoir pris tes ordres du 
roi qu'il prie le ministre de vouloir bien lui transmettre (4). 

(1) Archives nationales <■■ 17G0, 20 mars noU. 

{i} Cf. M. ÂG là FaluHre. pn'iiiier prénidAiit du Parlement de Bretagne 
A Ponlcbartrain, 6 juillet liiSU. Correqtondance dti contrôUuTi u^té- 
raux, t. I. p. 512. 

{3} Uoucbu ù l'aiitcbarlraiu, IC noiU 1096, ibidem^ p. i28. 

(4} ST jaitlel 1090. ibùlcm, p. iUO. 
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M, (le Valbonnays, premier présidenl de la Chambra des 
comptes de Dauphiné demande s'il y a Heu d'intenter des 
poursuites oontre des prélats qui ne veulent pas rendre 
hotnma^eau roi pour le temporel deleurs bénéllces (i),etc. 
A la Cour des aides se prést^ntent des requêtes analogue?, 
prinnipnlement s'il s'agit de pnursuivre des personnages, 
parfois haut placés, aciietanl du sel aux faux sauniers (2). 
Il en est de même pour les adaires de fausse monnaie, et 
il arrive au ministre d'arrêter certains procès (3). Les 
Parlements s'adressent moins souvent au contrôleur gé- 
néral ; cependunlj on trouve ici, encore, des lettres de 
même nature, demandant l'avis du mînititre et sollicitant 
son approbation au sujet des décisions prises ou à 
prendre (4). 

Dans d'autres cas, il ne s'agit plus d'une action i 
engager ou ne pas engager devant une Cour déterminée : 
Plusieurs compagnies ditTércntes veulent connaître de Ift 
même affaire, il y a conflit. Ces conflits éclataient soit 
entre les Cours souveraines, soit entre elles et d'autres 
juridictions telles que les bureaux de finances, soit avec 
les intendants. 

Les discussions étaient fréquentes entre les (Chambres 
des comptes. Cours des aides et Parlements au sujet des 
condamnations que chacun de ces corps avait le droit de 
prononcer sur tes personnes soumises à sa juridiction. 



(1) Correspondance des coHtn'detirs générnux, t. 1. p. 258. 

(2) Archives uationalea («^ 1766. 

(3) Cr. diversfts letUes de M. de Saint-Maurice, commissaire gAnfnii^ 
la iViur des moanaies de Lyon (1709 1712). Cûrrapondance dês nm- 
trôlf'in Qàxcranx. X. IK, p. 2^2 et 427. DesmureLs à M. de la Itiverieulii 
ibidem, p. 2^3. 

\k) Lcllre de M. de lïùrutte, premier pri^sideul en Uauphiné, 1 ii* 
Trier 1699, lUùieni, I, p. .'ilfi. 
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Tanlôl il s'agissait d'un cas général débattu plus ou moins 
orOfMellemetil entre les diverses Cours. UiiLôt le conflit 
éclatHit pour une situation particulière. Dans Tun et l'autre 
cas, le contrôleur général en étnit informé. Souvent, il 
donnait un simple avis qui servait à trancher la diffi- 
culté (1), ou un urdre précis indiquant nettement la com- 
pétence de telle compagnie pour telle affaire (2). Parfois 
aussi il se déclarait impuissant à régler le conflit (3). Le 
plus souventle Conseil du roi rendait un arrêt d'évocation, 
demandait des mémoires et prononçait un arr^t de renvoi 
devant la Cour compétente, à moins de garder l'affaire et 
de la juger directement. Certaines affaires étaient ainsi 
régulièrement évoquées, et k la fin de l'ancien régime la 
régie générale des aides fut dérmitivement soustraite à la 
Juridiction de la Chambre des comptes : elle comptait tou- 
jours devant le Conseil du roi. 

S'il s'agissait d'une question générale longtemps dé- 
battue} le ministre faisait rendre un arrêt du Conseil tran- 
chant le conflit pour l'avenir. Tel, l'arrêt du Conseil du 
7 janvier 17*^7 dii à Le Peletier des Forts et donnant à la 
Chambre des comptes la connaissance des délits et des 
crimes de tons les comptables (domaine et aides) qui 
comptaient en ia Chambre, et cela, m^me incidemment 
k la ligne décomptes. Cet arrêt déj>auillait parLiellement 
la Cour des aides et le Parlement. La Cour des aides avait 
vainement soumis des mémoires nu contrôleur général 
©n 1720, et protesté en 1727 quand l'arnU eut été rendu, 



(I) Archires nationales G'' t766. 

(S) Lettre da directeur des fermes de Bordeaux il Pontcli»rtraiii, 
14 septembre 1C93. Correspondance des contrôleurs yénèratix, I, p. 402. 

(3) Lettre de ronlcharLraîn à l'intendant du Laogaedoc, 12 juin 1696, 
ibidem. 
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ello dut faire sa soumis«^ion conrormément aux lettres 
patenles du 3 mars 1727. 

Non moins fréquents, mais moins importants, étaient 
les connits entre juridictions de difTérent degré. Les 
Chambres des comptes et les bureaux des Rnances étaient 
en querelle perpétuelle. Pour trancher le conllit. on pro- 
cédait comme s'il avait lieu entre diverses Coups souve- 
raines. En fait, l'arrêt du Conseil qui réglait le différead 
était l'oeuvre du contrôleur général, bkîoutez plutôt cette 
lettre de M. de Nioolay à Chamillart (1): < Les commis- 
saires de la Chambre ne manqueront pas. Monsieur, 
d'avoir l'honneur de vous faire leurs remerciements de la 
justice favorable ijtie vous avez rendue à la compagnie 
dans raffaire qu'elle avait contre les Trésoriers de France; 
mais vous voulez bien que je fosse ici les miens en parti- 
culier, et que je vous marque ma reconnaissance. El 
encore cette lettre de Machault h un autre Nicolay (3): 
€ A l'égard de ce qui peut dans cette affaire intéresser le 
pouvoir et la juridiction de la Chambre, non seulement 
rarrèt(du Conseil) ne prononce rien qui n'y soit contraire, 
mais m (^ me il porte une réserve extrême pour y statuer, 
et c'est un objet qui me semble devoir être joint à celui 
du règlement général qui est instruit depuis longlomps 
et que je garde devant moi pour en rendre compte au 
Hoî... Vous ne devez pas douter de l'attention que j'appor- 
terai toujours à la maintenir (la Chambre) dans I*auLortté 
et la juridiction qui lui appartiennent. » On le voit d'nprès 
ces lettres, dans les arrêts du Conseil, la décision du con- 

(1) Archives nationales li^ 1760. LeUre dal£« do Goussaitirilte, 
li mars HOfi. 

(2) 30 octobre 1751. llif(oire df /a maison, iit Sicolay, t. Il, p. 63(. 
Connil avec lu bureau des Unances de Bordeaux. 
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irôleur général était toul ; le roi et le Conseil se bornaient 
;à s'y conropmer. 

Les conflits s'élevaient également entre les Coups sou- 
veraines et les intendants : ceux-ei voulaient s'attribuer la 
connaissance d'un grand nombre d'affaires, ens'appuyant 
sur leurs pouvoirs de police. Naturellement les Cours 
^Protestaient, et le contnMeur général recevait nombre de 
^Hettres des deux parties en présence, l'une revendiquant 
^nies intérêts de la nompagnie « seule compétente dans de 

(semblables alTaires », l'autre prouvant au ministre la né- 
cessité pour l'intendant d'être juge du fait. Le plus souvent 
pn arrêt du Conseil donnait gain de cause à ce der- 
kier(1). 
Ces questions de compétence fort importantes n'étaient 
pas toujours soulevées h Poncasion d'un conflit. Quand un 
règlement nouveau avait lieu, ou quand les membres 
d'une Cour estimaient nécessaire à l'intérêt gënérul ou à 
H^intérêt particulier de leur compagnie, de connaître de 
^nerlaines affaires, les présidents ou procureurs généraux 
^H^adressaient au contrôleur général pour lui exposer leurs 
^^ues et solliciter de lui un arrêt général de compétence 
dans le sens désiré (2). 

Bien entendu, toutes ces questions de conflits d'altribu- 



(1) Correspondance de» contrûleun généraux, l. I, p. W2, 10 février 
1447, La Foluère, premier présideat do Parlement de Bretagae à Pont- 
cbsTUaiii, — p. 45S, 11 seplcmbre 10V7. PonLcbartraîu k Boucbu, iu* 
tendaat en Uaaphiné. — t. lU, 27 avril 1714. Bnlhac, premier prési- 
dent h hflsmareU, p. :i.1J, Aie, etc.. Archives nalionaleii d^ 1706. Lettre 
du procureur général Rose, 32 mai 1710. 

(2) Archives nationales 1^ 1760. — Corref.pondance de$ conlrâleurs gè- 
nèTa}u:,\, p. 213. Lettre de M. de Selvc, procureur gén^^ral en la Cour des 
monnaies, p. Sj8, \i juillet 1690. Lettre de M. do Sôguiroii, premier 
président do In Chambre des comptes de Provence. 

De JouvencaL 2& 
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lions et do compétonces, élaienl portées dovant le con- 
trôleur général seulement quand il sVigissait d'aOaires 
rentrant dans son département. Le lot était sans doute fort 
considérable: mais du nombre de ces affaires il ne fau- 
drait aucunement conclure que ce ministre fût un juge 
univppsel. La même remarque doit s'appliquer aux de- 
mandes multiples adressées au contrôleur général po 
obtenir du Conseil la cassation d'un arrêt do la Cour so 
veruine. La cassation était en droit l'œuvre du Conseil 
mais ici aussi l'avis du ministre était prépondérant. C'était 
chose connue et admise; le style des lettres en fait foi. 
M. de BéruUe, premier président du Parlement de Daa- 
phiné, écrit à Pontchartrflin(l), que des marchands sur- 
pris au jeu de la tiassctte, « se sont vantés de pouvoir faire 
casser, fmr denan/ te contrôleur général, les procédures 
faites u pur le Parlement. Le terme de Conseil ne parait 
mémo pas ici. On trouve d'ailleurs dans la correspondance 
administrative un grand nombre de requêtes demandant 
directement au contrôleur général la cassation des ar- 
rêts (2). Les faits confirment bien exactement ici le tableau 
fait par saint Simon du rôle du ministre des Hnances au 
Conseil. 

Les attributions particulièrement fînancières des Cham- 
bres des comptes établissaient entre elles et le contrôleur 
général des rapports plus étroits que ceux du ministre et 
des autres Cours souveraines. La Chambre des comptes 
de Paris en particulier en raison de sa situation et de 
l'importance de ^a juridiction entretenait des relations 



le- 

I 



(1) 7 février 1609. Correspondance des eontràleun géitératec, p. 316. 

(2) Arcttivos nationales G^ 1761. Kn décembre 1703, Templier fer- 
mier fi>'aéral des fiabeltefi, demande û Cliamillarl au moiaii dix oas- 
satJous. 
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continuelles avec le ministre des finances. On snit que le 
ContrfMfiir général prôUit serment devant la Chambre 
des comf>te3 et prenait plaon au-dessus du doyen de cette 
conipfignie. Si malgré le droit dont il jouissait il ne pre- 
nait pns part aux délibérations de la Chambre et nu juge- 
ment des comptes, le contrôleur général en était exacte- 
ment informé et transmeltait aux pmcnreur» généraux 
ses instructions pour Faire rendre régulièrement leurs 
comptes aux comptables. H faisait remettre à la Chambre 
des comptes les pièces nécessaires, les quittances contrô- 
lées notamment, et connaissait le résultat des jugements 
et l'état d'apurement des dilTérents comptes. Sur sa pro- 
position, le roi désignait la commission composée de mem- 
bres du Parlement et de la Chambre des comptes connue 
sous le nom de Chambre du Conseil, oîi l'on procédait à 
la revision des comptes ancusés de faux ou de malversa- 
tion, et où on vidait les pourvois contre les arrêts qu'on 
prétendait avoir été obtenus par supprise(l). Le recouvre- 
ment des débets était également, comme nous l'avons vu, 
l'occasion de rapports particuliers entre le contrôleur gé- 
néral et la Chambre des comptes. 

Si les jugements prononcés par la Chambre des 
comptes semblaient trop rigoureux au ministre, si les 
amendes inOigces lui paraissaient exagérées, il modérait 
directement les peines prononcées (2). Parfois aussi, la 
faveur et les protections contraignaient le contrôleur géné- 
ral, malgré les protestations des Chambres des comptes, à 
soustraire à leur juste sévérité des comptables très Juste- 
ment condamnés. 

(I) liouchard. op. cit., p. 418. 

)2) Archives naliomil^i C> 1760. AfT. Pierre Girardol, recevear des 
taine.<i de l'élecUoii de ChAteau-Chlnon. 
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Chaque Chambre des comptes opérait isolément ; les 
contrôleurs généraux avaient sans doute donné aux pro- 
cureury j^énùniiix l'orjre de transmettre à Paris le relevé 
des arrêls rendus par leurs Chambres respectives. Mais 
ces communications étaient faites très irrégulièrement; en 
tous cas, jamais ni la Chambre des comptes de Paris, ni au* 
cua contrijleur général ne songèrent à utiliser les rensei- 
gnements ainsi centralisés plus ou moins Rdèlement pour 
rapprocher l'ensemble des arrêts rendus par les treize 
Chambres du royaume et le total des comptes du Trésor. 
Comme le dit justement M. Stourm (1), l'attribution la 
plus élevée de la Cour des comptes actuelle demeurait in* 
connue. 

D'ailleurs indépendamment de la confusion existant 
entre les exercices, et du retard apporté dans la reddition 
des comptes qui n'étaient pas môme tous soumis aux 
Chambres, le rapprochement de l'ensemble des arrêls et 
du total des compter n'aurait offert qu'un intérêt sfcon- 
daire, en raison même de Texistence des acquits au com- 
ptant, soustraits à toute sanction. Les ordonnances de 
comptant, étaient brûlées et remplacées pour le garde du 
Trésor royal par un état de certification ordonnancé pour 
la totalité des palements.TousIesans. le contrôleur général 
faisait adresser par le roi à la Chambre des comptes des 
lettres patentes dont le dispositif portait qu'en produisant 
l'acte de certification « la somme totale sera passée et 
allouée dans les comptes du Trésor... sans que le garde 
du Trésor royal soit tenu de rapporter plus ample certifi- 
cation... 9. Le chilTre représentant les acquits au comptant 
étant considérable, ni la Chambre des comptes ni le con- 



(I) Stoarm, Le ttudyet, édtUon 1H9I, p. 'j'M. 
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trdteur général ne songèrent, dansées conclilionâ,à ôLnbHc 
un rapprochement qui eût été vraiment dépourvu d'in- 
térêt. 

Les archives des Chambres des comptes étaient précieu- 
sement conservées par ces compagnies, et le contrôleur 
général veillait à ce que tes dépôts fussent classés aveu 
soin. Mais il laissait toute latitude aux présidents des 
Cours et se bornait à leur donner des avis et des conseils 
selon les circonstances, en leur signalant les pièces utiles 
à conserver et celles qu'ils n'y avait aucun intérêt à 
garder (1). 

Parlements, Chambre des comptes, Cours des aides et 
des monnaies, telles étaient les Cours souveraines avec 
lesquelles le contrôleur général entrait le plus tréquem- 
xnent en rapports. Assurément il était aussi parfois appelé 
à donner son avis sur des afraires dont d'autres tribunaux 
avaient à connaître. Ainsi les membres des tables de 
marbres^ compétentes pour les questions relatives aux 
Kaux et Furets, ceux des greniers k sel et les juges des 
traites en appelaient au contrôleur général pour trancher 
leurs diiïérends avec les Parlements et les autres Cours; 
les olUcîers du Châlelet de Paris traitaient avec le mi- 
nistre des questions de police intéressant la capitale, etc. 
Knfinàcûlé de ces tribunaux ordinaires, il Faut citer les 
Chambres de justice, les Chambres ardentes chargées par 
intermittence, dans les moments de crise, d'apurer les 
comptes. Quand ces Chambres fonctionnaient et faisaient 
comparaître devant elles tes financiers frauduleusement 
enrichis, le contrôleur général qui n'était pas étranger à 



{I) Séclielles & Nicolay, 1" mai 1733. Histoire de la maison de Sicalaj/t 
n, p. 638. 




leur institution entrait forcément en relation ovec elles : 
il y avait là une source de prolits pour le Trésor. Après ta 
Chambre ardente de 1716, la plus Tanaense de tuuteâ, il 
en fut institué uuo autre sous le ministère de Le Pelelierde 
la Houssaye par l'arrêt du 16 janvier 1721. 

Celle Chambre fut chargée deviser toutes les valeurs 
qui avaient eu cours pendant le système de Law. Le con- 
trôleur général ne manqua pas de lui donner ses instruc- 
tions, et profita même de l'occasion pour établir une capî- 
talion extraordinaire de 187 893 661 livres (I) sur les 
spéculateurs les plus notoires, indépendamment des réduc- 
tions opérées par la Chambre. Si exceptionnels qu'aient 
été les procédés, leur usage devait cependant être signalé. 

A côté des membres des Cours souveraines et autres tri- 
bunaux, nous devons noter toute une catégorie d'officiers. 
Ce sont ceux des Chancelleries, et en premier lieu les 
secrétaires du roi. Ces ofnciers étaient entre tous, parmi 
ceux dont on augmentait ou diminuait facilement le 
nombre ou les gages, suivant les nécessités du Trésor; 
ausei leurs rapports avec le contrôleur général étaient-ils 
fréquents. 

Quand l'édit de juillet 1724 (2) supprima un grand 
nombre de secrétaires du roi» c'esl au contrôleur général 
que les officiers supprimés s'adressèrent pour obtenir le 
remboursement de leurs finances par les secrétaires ré- 
servés, ou pour imposer silence à leurs créancier». « La 
situation pressante où ils (les secrétaires du roi supprimés) 
se trouvent, les oblige à recourir à l'autorité de votre 
Grandeur, et de la supplier très respectueusement de vou- 



(l}Slouriu, op. cit., p. !il9. 

(i) Archives nationales G~ 17C7. 
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loir bien leur donner une décision favorable et leur accor- 
der un arrêt du Conseil (1). » 

Tous les mémoires tendant h rélflblir les officiers suppri- 
més sont adressés au contrôleur général ; il prépare les 
édits décidant de nouvelles créations, agrée les nouveaux 
officiers et règle les finances qu'ils doivent payer. 
I D'une manière unirorme* c'est au contrôleur général que 
s'adressent tous les officiers des Chancelleries. Le plus 
souvent, c'est pour solliciter des dispenses de droits à 
payer, pour obtenir des charges convoitées (2), pour de- 
mander des prérogatives, des honneurs et des privilèges. 
C'est d'ailleurs également là le fonds des requêtes indivi- 
duelles adressées par les membres des Cours souveraines 
au contrôleur général, l'un des grands dispensateurs des 
'aveurs royales. 



(i) Archives nationales, G^ 1767. ^ avril 17&7. Requête adressée i Mi- 
ohelRobert Le Peletier des Forts. 

(1) Ibidem, Cf. Requôledu S' Vachïer de Be&aropaire, 12 janvier 1728, 
adressée Â L« Peletier des Forts, pour obtenir une place de garde 8C«I 
au prisidial de ClermonU 




CONCLUSION 



Nous avons essayé de grouper les innombrables fonc- 
tions qu'assumait le contrôleur général des Tinances sous 
l'ancien régime. Sans émettre le prétention d'avoir mis 
en lumière toutes les attributions de ce ministre et de 
n'avoir omis aucune des parties de l'administration aux- 
quelles il consacrait son activité, le faisceau que nous 
avons présenté otTre par lui-même assez d'ampleur pour 
qu'il soit possible de se faire une idée de la puissance don- 
née par la force des choses àl'homme appelé à dirigerlui- 
même un si grand nombre de services. 

Sous l'ancien régime, le chancelier, quatre secrétaires 
d'Etat et le contrôleur général mènent les aflaires. La 
première place appartient en droit au chancelier, chef de 
la justice. Si Ton accorde aux divisions géographiques des 
départements des secrétaires d'Etat, seulement l'impor- 
tance très secondaire qu'il convient, comment se par- 
tagent les attributions? Un secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, un à la guerre, un à la marine. Il reste pour 
toutes les affaires intérieures : le secrétaire d'Etat de la 
maison du roi et le contrôleur général. Le premier indé- 
pendamment de ses fonctions spéciales joue assurément 
un rôle, notamment dans ce qui concerne les questions de 
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police, le culte, les afTaîres ecclésiastiques et par suite 
renseignement^ qui appartient à l'ICgUse. Quant au reste, 
c est le oontrûteur général qui en assume la chaîne : il ne 
auccombe cependant pas sous le poids écrasant de cinq 
ministères : fînances, commerce, industrie, travaux pu- 
blics, agriculture, sans compter la direction générale de 
la police cl de l'assistance, certains services militaires et 
les rapports incessants aveo. les dilTérents corps consti- 
tués. A cela ajoutez les services, comme les beaux-arts et 
les bâtiments que certains contrôleurs généraux joignent 
à leurs occupnlions, à moins que ce ne soit la marine 
comme Colbert ou Ponlchartrain, ou la dignité de garde 
des sceaux comme Macbault. 

Mnis à s'en tenir aux services permanents, la part est 
encore assez belle, et de fait le contrôleur général a la su- 
prématie sur les autres ministres. Le ministre des finances 
des régimes modernes ne saurait lui être comparé. Il n'a, 
d'une part, hérité de ses prédécesseurs que de la partie 
financière de leurs attributions et abandonné k d'autres 
les fonctions d'un caractère différent. D'autre part, s'il a 
développé et pertentionné te mécanisme tinancier, assuré 
un contrôle beaucoup plus certain sur les agents de tout 
ordre, donné à une Cour des comptes unique une mission 
qu'ignora l'ancien régime, la puissance du ministre des 
finances a été amoind rie même au point de vue financier. 
En elïel le contrôle général des Finances se transforme 
au moment même où Louis XIV assure à ses principes de 
gouvernement une durée qui sera celle de l'ancien régime. 
Ces principes se résument dans la centralisation et l'abso- 
lutisme qu'il faut se garder de confondre cependant avec 
Tarbitraire. Or, pendant toute cette dernière phase de 
l'ancienne monarchie, le pouvoir législatif des Etats géué- 
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raux demeure lettre morte. Les édits et les déclarations 
royales d'ordre financier cmaoent donc du roi seul, c'est- 
à-dire de son ministre, du conlrùleur gériérnl ; n'est lui qui 
crée les inapôts, Hxe leur nature et les bases de leur per- 
ception. C'est là le fait dont il faut bien se pénétrer et qui, 
dans Tordre financier, établit un abîme entre le contrôleur 
général de l'ancien régime et le ministre des finances des 
temps modernes. Le premier préparait et faisait les lois ;le 
second en soumet les projets à une Assemblée souveraine. 
Le premier impose ses vues aux autres ministres ; le second 
n'estque leur collègue, sans aucune suprématie. 

La différence est donc, à tout point de vue, radicale 
entre les ministres dos deux époques, soit en considérant 
l'étendue de tt>urs fonctions, soit en examinant seulement 
les attributions financières. 

Le non Irùlour général est, en quelque sorte, la synthèse de 
la centralii^ation administrative de Tancien régime, dont 
Tocqueville et Talne ont donné des tableaux si saisissants. 
Assurément, on peut critiquer un système dont le fonde- 
mentproserivailtoutesles libertés provinciales,etqui char- 
geait le même homme d'un tel poids d'attributions, en exi- 
geant qu'il) ui rùt rendu compte de toute alTaire. Car siles in- 
tendants tranchent par eux-mômcs beaucoup de questions, 
il en est plus encore qu'ils ne décident pas sans prendre 
l'avis du contrôleur général. Là réside le vice du procédé : 
oe n'est pas le ministre et ce ne peut être lui qui décide tou- 
jours et par lui-môme. Un grand nombre de points souvent 
importants sont réglés par les bureaux et les commis. De 
même qu'au Conseil, le roi, et même Louis XIV, se burne 
le plus souvent à sanctionner l'avis du contrôleur général, 
de même au sein du minisière, le ministre se borne seu- 
lement à apposer sa signature îi la décision d'un commis. 
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U ne faut cependant pas pousser trop loin cette critique. 
La plupart des contrôleur» généraux furent des travailleurs 
infatigables. On sait que Colbert consacrait à ses fonc- 
tions seize heures par jour, et, suivant l'expression do 
M. Clément (1). ne connaissait guère d'autre repos que 
celui qui consiste à changer de travail. Sans avoir la même 
activité, ses successeurs travaillaient aussi presque sans 
relâche ; et, les papiers des archives en font foi. ils s'elTor- 
çaientdese rendre compte des affaires même d'importance 
secondaire : un mol, une courte annotation, un « bon >, 
un « néant *, tracé de la main même du ministre té- 
moignent de son travail personnel. 

l^n outre, si cette centralisation, dont un homme sa 
trouvait être le pivot, avait le grand inconvénient d'étouffer 
la vie et Ifs initiatives locales, de vouloir couler dans un 
moule semblable toutes les provinces du royaume, l'unité 
de vues et le plan d'ensemble qui en résultaient ne man- 
quaient pas d'avoir leurs avantages. Le coolrAleur général 
puisait dans sa position môme de dispensateur direct des 
fonds pour tous les services concernant rintérieur du 
royaume, le principe qui lui permettait d'assurer la régu- 
larité et l'économie dans toutes les parties de Tadminislrn- 
tion. Ce but ne fut sans doute pas atteint, et la situation 
financière de l'ancien régime fut continuellement compro- 
mise. Le manque d'argent constitue une plaie parfois cica- 
trisée, toujours prête à se rouvrir et trop souvent béante. 
Mais les crises linancières et économiques de la Hn du 
règne de Louis XLV et de plusieurs parties du règne de 
Louis XV n'auraient-elles pas été plus terribles encore, si 
la force des institutions n'avait pas placé, à lo tête de 



(Ij Uittoire de Cotbert, I8(fi, p. 8. 




l'administration, le conlrâleur général avec tous ses pou- 
voirs? Une direction unique ne conduit-elle pas souvent 
au salulîNecker regrettait de n'avoir pas la (oule-puissance 
de Uolbert; on commençait déjft à envisager comme un 
amour déréglé du pouvoir et de Iniitopité cette suprématie 
nécessaire au bon ordre et à l'aulopité. 

Il somble incontestable qu'entre les mains d'un homme 
habile et dévoué h PEtat, les fonctions de contrôleur géné- 
ral pouvaient et devaient donner de bons résultat?. Kn 
1661, lu produit des impùls était de Si 200 OOU livres, dont 
il fallait déduire 524000^30 livres de rentes et de gages : il 
restait à l'Etat 31 SÛOOOO livres. Six ans après, Colberl 
avait pu exercer son influence et l'avait fait en temps de 
paix. Celait donc une période normale. I.e produit des 
impôts s'était élevé k 95600000 livres ; les charges à dé- 
duire tombaient à 'J25Û0O00 livres: les revenus de l'Etat 
avaient atteint 63100000 livres. L'augmentation des pro- 
duits était donc de lliOOOOO livres, la réduction des 
charges de 19900000 livres, aoit, en tout, une différenee 
au profit de l'Ktat de 31 300 000 livres. Et cela, malgré la 
restitution d'une moitié des octrois aux communes, un 
dégrèvement de vingt millions sur les tailles, la réduction 
des droits sur le sel et la suppression de dix sous addition- 
nels sur les aides. Le déPicit de 8 millions qui existait à 
l'arrivée de Colbert était donc largement comblé; et en 
1683, date de la mort do Colbert, malgré les dépenses des 
guerres et les demandes d'argent do Louvois, la situation 
financière du royaume était encore prospère. Voilà ce 
qu'une sage administration avait su réaliser. 

Si des abus et des scandales ont terni Ta renommée de 
certains contrôleurs généraux et pu rejaillir sur l'institu- 
tion elle-même, ne faut-il pas accuser avant tout l'époque 
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où ces ministres durent déployer leur activité? A toutpren> 
dre. la création du contrôleur général des nDancesaété un 
des fermes sonliensdernncieniie monarchie, car avec plus 
ou moins de bontieur, In plupart d'entre ceux qui ont 
occupé celte dignité ont tenté de prendre pour modèle le 
portrait qu'en un langage parfois imaginé trace Le Bret 
du parfait ministre des finances (1) : « Outre la bonté de la 
mémoire, la vivacité de l'esprit et la fermeté du jugement, 
il est nécessaire encore qu'il aîl une lldélité et une alTec- 
lion particulière au service de son prince, alln qu'il 
puisse dignement salisl'aire aux deux principaux points 
de sa charge. Le premier est d'entretenir soigneusement 
le crédit du Roi, d'accomplir les promesses et de garder 
la foi qu'il a donnée à ceux qui l'ont secouru de leurs 
moyens et de leur bourse durant la nécessité de ses affaires 
et qui se sont obligés pour le servir. Et l'autre est de 
subvenir à point nommé aux occasions pressantes de 
rtîtat, de prendre garde d'avoir de l'argent prêt pour le 
paiement des armées qui sont sur pied et d'avoir l'œil 
qu'il ne soit pas détourné d'un autre usage... II évitera 
facilement tous ces malheurs el ces précipices s'il est 
soigneux de revêtir son âme d'une parfaite probité... 
D'avantage, il doit s'être enrichi d'une grande prudence, 
car elle lui fera trouver les moyens justes et tolérables 
pour satisfaire aux dépenses publiques et nécessaires. 
Elle lui ouvrira l'esprit pour découvrir les ruses et se dé* 
velopper des subtiles inventions, de ceux qui sont em- 
ployés dans le maniement des finances. Dlle lui donnera 



(1) Irf Brel, lie la souifrainfté du Uni, 1G31. Lib. Il, ebiip. it, p. iTi- 
176. 
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l'iadustrie de pourvoir également sur toutes les affaires 
du royaume, enfin elle lui donnera l'adresse de disposer 
utilement des deniers du roi, d'en empêcher le divertis- 
sement, le pillage et de retrancher tous les abus qui se 
commettent en leur administration. > 




APPKNmCK I 



COMMISSION DE CONTROLKCR OBNBltAL DBS FTNANCGS I>OUR 
CLAUDE LE PELEIIEH, 6 SEPTGMDRK i08^ 



[Pnblif^ dans la Corretpondanee des contr^Ueun QMéraiix, t. I, P.S4I-542.) 



Louis, elc... A notre amé et féal conseiller ordinaire en 
nos Conseils, le sieur Le Peletier salut. La charge de con- 
trdleur général de nos finances qu'exerçait notre amé et 
féal, le sieur Holbert, étant h présent vacacto par son dé- 
cès et étant important au bien de nus alTuires de la rem- 
plir incessamment, nous avons jeté les yeux sur vous, 
pour la parfaite connaissance que nous avons de votre 
grande probité, suffisance, expérience consommée aux 
ailaireseten votre fidélilé et alVetUion singulière à notre 
service, dont vous avez donué des preuves en plusieurs 
charges et emplois que vous avez exercés pendant longues 
années, tant en notre Cour de Parlement de Paris, en 
qualité de conseiller puis de président, et en celle de pré- 
vûl des marchands de notre bonne ville de Paris, qu'en 
qualité de conseiller ordinaire en nos Conseils, h. notre en- 
tière satisfaction et à celle du public. A ces causes et 
autres ù ce nous mouvant» nous avons constitué, or- 
donné et établi, constituons, ordonnons et établissons par 
ces présentes signées de notre main en la charge de con- 

J)e JouToaccl. ST 
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trôleur générol de nos Itnances, pour en la dite qualité 
avoir entrée, séance, voix et opinion délibérative en tous 
nos Conseils d'Ii^lBt, privé el direction de nos finances, 
contrôler toutes les quittances, mandements, rescriptions 
de notre Trésor Poy»l, du trésorier de nos revenus casueUi 
prêt des officiers, droit annuel et autres deniers dont ils 
font la reostLe, marc d'or, quittances de finances pour les 
rentes de notre domaine, soit à perpétuité ou k faculté de 
rachat perpétuel, offices domaniaux, taxes et restitutions, 
et toutes antres quittances de nos deniers ordinaires et 
extraordinaires dont sera fait recette à notre profit, pour 
quelque cause que ce soit et quelque nature que ce puisse 
être; comme aussi nontrôler toutes les commissions qui 
seront expédiées pour la levée de nos tailles et autres im- 
positions, lettres patentes, octrois, dons, acquits patents, 
remboursements, rôles de validations el de rétablisse- 
ments quelconques, sujets au dit contrôle, faute duquel 
elles seront nulles el de nul elTel et valeur ; avec pouvoir 
de faire rapport en notre Conseil de toutes ies affaires qtn 
concemeronl notre service et toutes autres indifférem- 
ment ; comme aussi avec faculté en cas d'absence, mala- 
die ou légitime empêebement de commettre au dit con- 
trôle telle personne capable que bon vous semblera, et au 
surplus exercer par vous la dite eharge, et en jouir et user 
aux pouvoirs, fonctions» honneurs, autorités, préroga- 
tives, préminences, gages de 36000 livres à prendre sur 
nos revenus ca3iiels,et généralement des autres pensions, 
appointements, droits et émoluments appartenant à la 
dite charge, et tels et semblobles dont a joui ou a dû jouir 
ledit sieur Colbert encore qu'ils ne soient cy particulière- 
ment spécifiés. 
Si donnons en mandement à notre très cher el féal che- 
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valier, chancelier de France, le sieur LeTellier, que de 
vous pris et reçu le serment en tel cas requis et accou- 
tumé, il voas mette et institue en la possession et la jouis- 
sance de la dite charge, et d'ïcelle ensemble des honneurs, 
autorités, prérogatives, prééminences, facultés, pouvoirs, 
entrées, séance en nos dits Conseils, et de tous les gages, 
droits et émoluments y appartenant, tels et semblables 
qu'en a joui ou du jouir, comme dit est, ledit sieur Colbcrt, 
vous fasse jouir et user pleinement et paisiblement. Man- 
dons aussi à nos amis et féaux les gens de nos comptes à 
Paris que ces présentes ils aient A faire enregistrer, gar- 
der et observer sans permettre qu'il y soit contrevenu. 
Mandons en outre à nos amés et féaux les gardes de notre 
Trésor royal et trésorier de nos revenus casuels présents et 
à venir, et autres, chacun en droit soi, de vous payer les 
gages, pensions, droits et appointements susdits sur vos 
simples quittances: rapportant lesquelles, avec copie des 
présentes dûment oollationnée, pour une fois seulement, 
nous voulons que tout ce qui vous aura été payé, baillé et 
délivré pour raison de ce, soit passé et alloué en la dé- 
pense de leurs comptes, déduit et rabattu de la recelte 
d'iceux par les dits gens de nos comptes, leur mandant 
ainsi le faire sans difficulté. Car tel est notre plaisir. 
Donné à Fontainebleau, le 6 septembre 1083. 



APPENDICE II 

liste des contrôleurs généraux dbs finances 
jusqu'à GOLBERT 

(Archires Nationales K 899 n« 41.) 



1554. A. Blondet, contrôleur général, unique. 

1568. GuiUaumede Marillac, conseiller contrôleur géné- 
ral. 

1573-1594. Suppression du contrôleur général (1). 

1594-1596. Conseil comprenant huit intendants contrô- 
leurs généraux. 

1596. de Saldagne, contrôleur général des finances. 

1599. Jean de Vienne, sieur d'Incarville, contrôleur gé- 
néral des finances. 

1603. Charles Duret, contrôleur général des finances. 

1611. Pierre Jeannin, baron de Montjeu, contrôleur gé- 
néral des finances. 

1616. Claude Barbin, seigneur de Broyés, contrôleur 
général des finances. 

1617. Gilles de Maupeou, seigneur d'Ableiges, contrô- 
leur général des finances. 

(1) Les almanachs royaux marquent cependant Robert Miron avant 
1584, puis Michel Sublet, mort en tu99 comme ayant été contrôleurs 
généraux. 
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1619. Pierre de Castille, contrôleur général des nnances. 
1623. Jenn Bochnrt de Champigny, contrôleur général 

des nnances. 
1626. Simon Marion, baron de Druy, président du grand 

Conseil, cuntrôleurgénéral des finances. 
1629. Cinq contrôleurs généraux exerçant chacun une 

partie de l'année : MM. de Castille, de Chevry, Subert, 

Malier et Duhoussay. 
1633. M. de Chevry, seul. 

1636. Corbinelli seul. 

1637. Quatre conlrôîeurs généraux : MM. Macré, 
Ûuiioussay, Cornuel et Particelli d'Hémery. 

1638. Particelli d'Hémery, seul. 

1639. Duretseul. 

1641. (25 février) Jacques Tubœuf, intendant et contrô- 
leur général des finances. 

1643. (novembre) Michel Particelli d'Hémery, contrA- 
If.ur général des finances, 

1649. Antoine Le Camus, contrôleur général des finances. 

1656. Claude Ménardeau et Antoine Le Camus, conjoints. 

1657. M. Le Tellier. Barthélémy Hervart et Louis le 
Tonnelier de Greteuil (1), conjoints. 

1665. (12 décembre) Jean-Baptiste Colbert, marquis de 
Seignelay. 



(1) L'almanach royal cite 4);alemiinl en f65V, Séraphin de Hauroy. 
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USTE DES MINISTRES DBS FINANCES, DEPUIS COLBBRT AVEC 
LK TITRE qu'ils ONT PORTÉ BT LA SITUATION QU'iLS 
AVAIENT A LEUR ARRIVEE AU POUVOIR. 

(D'après U. de Boîslisle, et l'histoire des (irânds officiers 
de la Couroime). 



12 décembre 1665. — Jean-Baptiste Colbert, marquis de 
Seignelay, contrôleur général des finances. 

6 septembre 10S3. — Claude Le Peletîer, seigneur de 
Vîlleneuve~le-Hoy, président au Parlement de Paris 
et prévôt des marchands de cette ville, contrôleur gé- 
néral des ûnances. 

20 septembre 1689. — Louis Phélypeaux, comte de Poat- 
chartrain, intendantdes finances. 

5 septembre 1699. — Michel de Cbamillart, marquis de 
Cany et comte de la Suze. intendant des finances, 
contrôleur général des finances. 

20 février 1708. — Nicolas Oesmarets, marquis de Maille- 
bois, directeur des finances, contrôleur général des 
Ûnances. 

15 septembre 1715. — Conseil des finances : Adrien-Mau- 
rice, duc de Noailles, président. 

28 janvier 1718. — Marc-René de Voyer, marquis d'Ar- 
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genson, lieutenant géiiérnl de police à Paris, garde 
des sceaux et directeur des finances. 

14 janvier 17S0. — Jean Law, des barons de Lauriston 
(Kcosse)j contrôleur général des finances. 

7 juin 1720. — Michel-Hoberl Le Peletier des Forts, 
comte de Saint-Fargeau, conseiller aux Conseils des 
finances et de régence, commissaire général ries 
finances. 

12 décembre 1720. — Félix Le Peletier de la Houssaye, 
conseiller d'Etat, conlrôleur général des finances. 

21 avril 1722. — Charles Gaspard Dodun, marquis d'Her- 
bault, conseiller aux Conseils de régence, contrôleur 
général des finances. 

14 juin 1726. — Michel-Robert Le Peletier des Forts, 
comte de Saint-Fargeau, contrôleur général des 
finances. 

20 mars 1730. — Philibert Orry, comte de Vignory, inten- 
dant en Flandre, contrôleur général des finances. 

6 décembre I7i."i. — Jean-Baptiste de Macliault, comte 
d'Arnouville, intendant en Kainaut, contrôleur gé- 
néral des finances. 

30 juillet 1754. — Jean Moreau de Séchelles, seigneur de 
Sécbelles, intendant en Flandre, contrôleur général 
des finances. 

25 avril 175d. — François-Marie Peirenc de Moras, inten- 
dant des finances, contrôleur général des finances, 
adjoint à M. de Séchelles, son beaa-père depuis le 
17 mars 1756. 

25 août 1757 — Jean-Baptiste de BouUongne, intendant 
des finances, contrôleur général des finances. 

4 mars 1759. — Klienne de Silhouette, chancelier du duc 



d'Orléans, maître des requêtes, contrôleur général 
des finances. 
29 novembre 1759. — Henri-Léonard-Jean-Baptiste Bertin, 
maître des requêtes el lieutenant général de police à 
Paris, conlrôleup général des finances. 
13 décembre 1763. — Clémeni-Charles-François de 
L'Averdy, marquis de Gambaye, conseiller au Par- 
lement de Paris, contrôleur général des Finances. 
27 septembre 1768. — Ktienne Maynon dinvau, conseiller 

d'Ëtat, contrôleur général des finances. 
22 décembre Î769. — Josepb-Marîe Terray, abbé commen- 
dataire de Molesmes, etc., conseiller clerc au Parle- 
ment de Paris, conti'Ôleup général des finances. 
24 août 1774. — Anne-Robeit-Jacques Turgol, baron de 
l'Aulne, secrétaire d'Etat à la marine, contrôleur gé- 
néral des linnnces. 
21 mai 1770. — Jean-Elienne-JJernard de Ctuguy, baroa 
de >îuis. intendant à Bordeaux, contrôleur général des 
finances. 

21 octobre 1776. — Louis-Gabriel Tabourcau des Beaux, 
inlendant en Hainaul, contrôleur général des 
finances. 
27 juin 1777. — Jacques Necker,direcleurdu Trésor royal, 

directeur général des finances. 
21 mai 1781. — Jean-François Joly de Fieury, conseiller 

d'Etat, administrateur général des fioauces. 
29 mars 1783. — Henrî-François de Paule I^fèvre, conote 
d'Ormesson d'Amboile, intendant des finances, con- 
trôleur général de.s finances. 
8 novembre 1783. — Charles-Alexandre de Galonné, inten- 
dant en Flandre el Artois, contrôleur général des 
finances, 
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10 avril 1787. — Michel Bouvard de Fourqueux, conaetller 
au Ck>n3eil royal des finances, contrôleur général de» 
Qnances. 

i** mai 1787. — Ïfitienne-Charles de Loménie, cardinal de 
Brienne, archevêque de Toulouse, puis de Sens, chef 
du Conseil des finances et premier ministre. 

3 mai 1787. — Pierre-Charles Laurent de Villedeuil, in- 
tendant à Rouen, contràleur général des finances. 

31 août 1787. — Claude G. Lambert, conseiller au Conseil 
royal, contrôleur général des finances. 

26 août 1788. — Jacques Necker, directeur général des 
finances. 

1^15 juillet 1789. — Baron de Breleuil, chef d'un minis- 
tère et chef du Conseil royal des finances, avec (selon 
le Moniteur) M. de la Galaisière comme contrôleur gé- 
nérai des finances. 

20 juillet 1789. — Jacques Necker. premier ministre et 
Claude Lambert» contrôleur général des finances. 

30 novembre 1790. — Antoine Valdec de Lessart, maître 
dés requêtes, contrôleur général des finances. 
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